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PRE FA CE, ^ 

ON fè forme aflfez ordinairement dans 1. 
le monde une idée peu avantageule Nécd^^ 
'de'Ia^rocéddrà.La plupart des pérfon- fité & 
.fies, la regardent comme,l*ouvi^a^e de h^v^n^a- 
"chicané & de la mauvaife foi , comme up f^ p^^ 
^At:t inventé jpar la malice des Plaideurs , cédure 

Îlus 'propre a empêcher l'exercice de lajudi- 
ufticequ'à en accélérer le cours, &quiciaîw 
'n*eft capable que de caufer la ruine des 
^l^iUes par la multitude des frais qu'elle 
..ocçauonne. 

D'autres qui' n'en ont pas une idée 
Ji défavantageufe > n'en penfent gupr^s 

Îlus fjivorablemènt. Ils regardent cette 
'rocédure comme unechofe entièrement 
.inutile, & ils la traitent de bagatelle, 11$ 
[^ajputçnt même qu'il eft ridicule de voir 
quelquefois dans la décifîondes conteftà- 
tdons qui fe piiéfentent en Jufticéf, la forme 
^emporter le fçnd j & ils ne craignent, pas 
"de dire qu'on doit fe débarr^Uer de ce 
. ferdeau dans le jugement des Procès , & 
^ne point s'arrêter à ces formalités en^bar- 
-»;çaflantcs & fuperflues. 

; Mais il eft aifé de {aire voir quç les urts 
' ^ les autres font également dans l'erreur, 

■aij . : 
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& qu'il Vy â qufrceux qui foûtpcu infiraî^^ 
des règles de la Juftice , ou qui n'exami- 
nent les* chofes que fupçrficiellement , qui 
puiffent porter un pafeîl jugement. Le 
préjugé où ils font à cet égard ,-vient de 
la confufion qu'ils font de la Loi avec l'è- 
bus de la Loi j mais o(i cet 3b^? hc fç 
trouve-t-il point ? ' *.! 

On ne peut difconyénir que les" Arts îfe 
les Sciences ont tous leur méthode parti- 
culière , & qu'on y obferve un çertaih 
ordre , & des règles fans lefquelles on nie 
pourroit y faire aucun progrès. Mais s'il 
eft vrai que plus ces Arts font importaii^, 
& plus il faut fuivre exaélement & fttfs 
.s'en écarter la règle & la méthode qu^Hs 
.* jprefcrivent , à combien plus forte raifo^ 
, î'Àrt.de rendre la Juftice qui a pour ôB- 

{*et la vie , Thonneur j5c la fortuné iés 
ioœmeSfl doit- il avoir fa méthode & fes 
. règles , qui puiffent fçrvir à diriger ceûx 
qui ont été établis Miniftres dç cette Ju- 
ftice, & à les conduire sûrement dans l'ap» 
plication des préceptes qu^elle enfeigne. 
Dans les ouvrages qui font les produ-^ 
. ftions de TArt, la forme eft ce qui diftin- 
.jgue les parties de la matière : c'eft elle 
qui met ces parties dans une jufte fitua- 
tion , qui leur procure cet arrangemeSt 
naturel > leul capable de leur donner Ja 
proportion & l'agréroent qui leurronjr 
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tient ; & qui, fuivant un ancien axiome ^ 
conflicue çn quelque forte leur eflfence : il 
en efl de mêi^e de la Juftice; la forme eib. 
tellement eÛentielle à la maniefe de l'ad« 
miniftrer , que fans cette forme la Juftice 
perd fon nom , & n'eft plus qu'un pou^ 
Ypir arbitraire & une juftice précipitée. 
EnefFetqu'eft-ce que la formejudiciaire> 
ijnon la méthode qu'on doit observer pour 
cendre à chacun ce qui lui eft dû , &: 
les moyens iiéceflaires pour parvenir à 
cette fin ? 

Cette méthode à laquelle les Ordon* 
nances de nos Rois ont donné le nom, tan- 
tôt de Style , 6c tantôt de Procédure , eft 
auflî appellée înJlruSHon , parce qu'elle 
fert à inftruire le Juge , & à le rendre ca* 
pable de juger , en lui failant voir la vé- 
rité des faits d'une manière évidente & 
publique. Il ne fufEt pas que le Juge fça* 
che par lui-même & comme perlonng 
privée la vérité des faits y il faut en-, 
core que cette vérité lui foit manifeftée 
iiiivant certaines règles : iS/onJujjicit ut 
Judexfciai , fed neceffè eft ut ordine Jurii 
videat ;. parce que le Juge ne doit rendre 
fon JFugement que relativement à cette 
prjeuvet 

L'exécution fait auflî partie de cette 
Procédure. Lorlque le Juge a connu la 
irér^té 4es f^ts y & qu'il s'eft mis^en éta| 

4iij 
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de prononcer (a Sentence conformémefff* 
aux -principes de Droit ^ il faut que cette 
Semence puiffe s'eitécutcfr; & c eft même 
en cela , à. proprement parler , que confifte 
l'exercice de la Juftice : cette exëcutio» 
à auffi fes règles particulières. 

• Ce font ces difïerentes règles concer-î 
liant l'inflruftion & l'exécution , qui for*- 
rtient ce qu'on appelle la Procédure judi- 
ciaire; &c ces règles font en quelque forte 
là bafe & le fondement de la Juftice , de 
manière que fans elles elle ne pourroif 
fub'fifter. 

En effet Tëtude du Droit &lacon- 
rioiflance de$ Loix deviendtoîcnt inuti- 
Fès> d la Juflice rte pdavoit être réduite 
èn'aflte. Quel avantage y auroit-il de fça*» 
voir à fond la nature , les principes & le 
détail de toutes les diverfes matières qui 
peuvent faire lefujetdesconteftationsqui 
divifent les hommes, (î Fon ne'fça.vt)it en- 
core la matiiere de pouvoir terminer ces 
différends.* En vain m Particulier aùroitf 
le bon droit & la juftice defon çôi'é, s'il 
fiepouvoit parvenir àfe la faire rendre.: 

rour prouver la vérité de ce qu'on 
avance , examinons ce qui doit fe paffer^ 
lorfqu'il s'agit de rendre juflice à quel-* 
qifuû. .. 

• Tous Ieà:difFérends qui peuvent furvenif 
èntte les hommes, xioirfalent'ordiiiairèi 
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tteiit dans quelque prétention d'une Par- 
tie contre une autre, foit pour raifon d'une 
fomme d'argent^ fôit pour raUbn d'un 
droit , d'un dommage , & autre ehoTe fèm- 
Uable. Ainfi il eft néceiTaire que celui 
qui forme cette prétention , expofe d'a- 
bord {à demande au Juge ; & il ne luffic 
pas qu'il l'expofe j il faut encore qu'elle 
ibit juftifiée par des pteuves légitimes f 
pour que le Jug^e puifie y condamner Taur 
tre Partie. 

Mais s'il eft néee(&ire pour le bien de 
la Juftice que les Juges ne condamnent 
pas fans preuves, il n'eft pas moins jufte 

2ue la Farcie qu'on attaque foit enten- 
uei Se furcout qu'elle puiiTe fe défendre , 
parce que la défenfe eft de droit natureU^ 
: il faut donc avant toutes chofes , 

1^ Que le Demandeur expofe fa de« 
mande > & aue le Défendeur foit cité 
j|our y répondre ; & quoique cette cita- 
tion puiiïe fe faire de différentes maniè- 
res , néanmoins il faut toujours qu'elle, 
ibit ùâtc 9 afin de ne pas violer un des 
premiers préceptes diélés par la nature. 
Autrefois on citoit verbalement, & cela 
s'obferve encore en quelques Provinces 
dans les matières de Police ; mais aujour- 
d'hui les aflignations fe fontpar écrit,à 
caufe des inconvéniens qui arrivoient 
Jorf^u'ça dtoit verbalement , &c afin que 

tfiiij 
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la preuve de cette citation fubfifte telle 
qu'elle a été faite , & qu'elle ne puiflfe 
être altérée au préjudice de la véritéT 

2*. Cette néceflîté de la citation éta- 
blie , il efl néceffaire que le Défendeur 
ait tin délai pour comparoître , afin depou- 
voir (e conlulter , îc chercher les aftes &c 
autres pièces néceffaires pour fa défenfe; , 
Quoique ce délai foit auflî en lui-même 
arbitraire , néanmoins la juftice demande 
qu'il foit proportionné au tems néceflaire 
pour faire cette recherche , & auflî à 
réloignement du domicile du Défendeur; 
Tous les autres délais en général font - 
fondés fur les mêmes motift/ 

3^ Il ne fuifit pas que la demande fok 
formée : il faut encore qu'elle foit établie 
fur des preuves ; & comme ces preuves 
ne font pas toujours fondées furdes écrits, 
& que dans le cas même où elles font fon^ 
dées fur des aftes , ces aftes ne font pas 
toujours entre les mains du Demandeur, 
de -là la néceflîté des interlocutoires , 
comme les preuves par Témoins , les corn-, 
pulfoires , les defcences de. Juges , &c, 

4** Il faut que le Défendeur puifle fe 
défendre de toutes manières , lorlqu'il eft 
attaqué , pourvu qu'il le fafle légitime- 
ment ; il eft jufte* pour cela qu'il puiflfe 
ufer des dîfFérens moyens de défenfcs qu'il 
peut avoir , foit pour décUner la jurudi-j 
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Iftion du Juge devant lequel il eft affigné^' 
foit pour délibérer, (fi c'eft un héritier 
préfomptif , ou une veuve commune en 
biens,) foit pour récufer le Juge , repro- 
cher les Témoins , &c. & autres ex- 
ceptions femblables qui font fondées fuç 
les premières règles de Téquité. 
. j^ U y a des aiBdres , qui à caufe dt 
leur nature & de leur faveur , deman- 
dent à être traitées plus fommairemcnt 
que les autres, & qui par elles-mêmes n'ont 

Îas befoin d'un plus grand éclairciflement* 
)e- là cette diftindtion'dé deux différera 
tes fortes de Procédures, l'une ordinaire , 
& l'autre paràçuliere qu'on appelle fom* 
maire , dont il eff fait mention dans le 
titre 17. de l'Ordonnance de x66j. 

6°. Il feroit dangereux que dans det 
affaires importantes , des premiers Juges , 
quelquefois peu éclairés , rendifl'ent dé$ 
Jugemens en dernier reflbrt. Cette ré- 
flexion a donné lieu a la néceflîté des ap- 
pels , que des raifons de juftjce ontéta-. 
blis , & dont l'expérience a fait connoî* 
tre les avantages, 

7^. Les Jugemens en dernier reflbrty 
ou dont il n'y a point d'appel, ou qui s'cxé^ 
cutent par provifion , rendus fur la de^ 
mande & la défenfe des Parties, ne doivent 
point être illufoires, S>c il faut qu'ils ayent 
im\ leur cfFet^ lors n^ême que les Partiel 
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condamnées reflifent de s*y foumettre ; atté 
tréhieht ces Jugemens feroient inutile- 
ment rendus , s'il ëtoit au pouvoir de» 
pérfonnes condamnées de ne les point 
«écuten C'éft pourquoi les Loix ont 
ëtabli avec autant de (agefle que d'équité 
des moyeris pour obliger ceux gui ont 
ftibi des engagemens , ou effuyé des con- 
aiimrtatiôns judiciaires , à les exécuter 
imalgré eux , en les y contraignait par h 
jperte de leur libené, Ou par la privation 
ce leurs biens. De-làTorigine des fai» 
fies & exécutions , desr arrêts , empri- 
fonnemens , & autres contraintes. 

Tous ces ditférens aftes qui regardent 
finftruftion & l'exécution judiciaire ^ 
ont été affujettis à certaines formalités 

Eour en connater l^authcnticité, & furtout 
15 faifies & contraintes pafr cof ps, afin de 
ne pas priver légèrement une perfonne 
de fa liberté , où de fcs biens , uns des 
ïblennités ou des précautions utiles , fur- 
tôut à Pégard des biens immeubles , qui 
étant ordinaiîrement d'une valeur plus con- 
fidérable , ont été par cette raifon affujet- 
tis à plus de formalités , qui les miflent 
dans le cas d'être v'eridùs plus avantagea- 
fgment , & qui puffent confèrver plus fa- 
cilement les -droits des autres Créanciers, 
On Voit par tout ce qui vient d'être 
ffit , que c'eftune granidé tireur de pctt- 
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lef» comme pludeurs fe Imaginât , que 
les Procédures qui s'emploient en Juftice 
font arbitraires &: indiflFeremes, foit qu'on 
examine ces Procédures par rapport aux 
aftes en eux - mêmes, foit qu'on les con- 
fiderev par rapport aux délais & aux for« 
malités des mêmes aâes. ^ 

• En effet fi on confidere les aéles en 
eux-mêmes , il eft évident eue la néceflité 
de ces aftes eft établie fur les règles pre- 
mières & fondamentales de la Juftice , à 
la réferve feulement de quelques-uns qui 
dans leur origine paroiffent arbitraires, & 
que les befoins de l'Etat ont fait établir, 
comme font les Ades de Préfentation. 

Il en eft de même, fi l'on examine ces 
aâes du côté des délais ou des formali- 
tés auxquelles ils font affujettis ; & c'eft 
une erreur de prétendre que ces formalités 
font arbitraires , fi Ton entend cela des 
formalités intrinfeque? aux aéles ,*tellej 

Îue font l'éleftjon de domicile dans les 
exploits de iaifies , &c. parce que ces 
formalités , ainfi que les délais , font éta- 
blies fur des raifons d'équité , comme 
il ferôit ailé de le démontrer en les exar 
minant chacune en particulier. 

A l'égard des formalités extrinfeques , 
telles que font le controlle des Exploits , 
Tufage du Papier timbré , &c. quoique 
ces formalités ne foient pas effentielles en 
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elles-mêmes , néanmoins comme tllei 
ont été au£G établies fur des fondemens » 
apparens de juftice , elles doivent être 
regardées comme utiles , & l'on doit s'y 
conformer exaélement , la volonté du 
Souverain l'ayant ainfi déterminé. 

Il n'y a donc, à proprement parler, que 
les formalités purement arbitraires aux-- 
Quelles on n*eft pas obligé de s'attacher, 
y. g, la manière dont les aéles doivent être 
rédigés ou conçus : auflî l'Ordonnance 
n'a - 1 - elle rien prefcrit là - deffus. Mais 
l'obfervation des autres formalités eft tel- 
lement effentielle pour la décifion des 
affaires , qu'une Caufe jugée fans, s'y être 
conformé , eft un monftre de Juftice plu- 
tôt qu'un Jugement. Ainfi un Juge qui 
feroit Tadjudication'd'uneTerre au profit 
d*un Particulier fans obferver la Procé- 
dure néceffaire enj)areil cas , exerceroit 
plutôt par (jgtte conduite une voie de faic 
qu'un Jugement , quelque droit que ce 
Particulier pût avoir d'ailleurs dans cette 
Terre. Ce feroit à peu près. comme fî 
ce Particulier de fon autorité privée fe- 
faifoit juftice par lui - même , ou la fai- 
loit à autrui ; ce feroit un v rai brigandage. 

Le grand Prince ( a ) à qui nous fommes 
redevables des Ordonnances les plus bel- 

(4) Louis XIV. 
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tes & les plus fages de ce Royaume, a été 
pénétré de la vérité de ces maximes , & 
Il a trouvé cette partie de notre Droit ft 
importante^ que c'eft par elle qufil a voulu, 
commencer à régler la Juûice , dont elle 
efl comme le centre & la bafe^ Mais ea 
réglant cette fo^ie ,.il l'a en même tems. 
dépouillée & purifiée de tout ce qui pou*- 
voit la rendre abufive ; & pour cela il a 
pris fagement un milieu entre b brièveté. 
toujours dangereufe des Procédures, ôc 
cet excès de longueur qui force fouvent 
un pauvre Plaideur à regarder l'abandon 
de Ion droit comme fa feule reffoorce , fc 
Funique moyen de fe tirer d'aflaire. 

La forme ouprocédure judiciaire étant 
donc de cette importance, il eft d^une né- 
ceflité indifpenfaole de s'y conformer eita-*^ 
élément, amfi qu'on vient de rétablir î 
& cette néceflké eft-telle , qu'une Par- 
tie qui a manqué ou négligé de l'obfer-;! 
ver, doit porter la peine de fa négligenccj^ 
quelque bon droit qu'elle ait d'ailleurs* • 

Tous les motifs qu'on peut alléguer ^ 

même celui de rendre une juftice plus 

prompte , ne peuvent fervir de prétexte 

égitime pour s'écarter d'uneLoi à laquelle 

es Cours Souveraines elles-mêmes font 

'. es premières à fQ çonformer.La juftice ne 

J^eut être rendue de différentes manières : 
es règles établies à cet égardne font pginff 
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.arbitraires; & elles font les mêmes pouf' 
tous les Juges , de quelque qualité quUl* 
foient , & quelles que foient les fondions 
qui leur font attribuées. Vouloir s'aflfran- 
chir de ces regle$,c'eft vouloir fe frayer un 
chemin vers rindépendancejc'eft jetter le 
trouble & la conki(ioh#ans la Société. 
JMiis il n'arrive que trop fouvent que l'oa 
cherche à couvrir de prétextes fpécieux 
Fabus qu'on veut faire defon autorité: il 
feroit farn doutetrop dangereuxpourceux 
qui veulent rendre des Jugemens à leur 
guife, de fe conformer aux règles fages que 
rOrdonnance a établie»; la vérité y paroî- 
troit trop dans fon jour , & de tels Juge» 
li'y trou ver oient pas leur compte. C'eft la 
réflexion fur ce prétexte imaginaire, qui a 
dotiné lieu au Droit Romain de s'armer 
Contre de pareils Juges. La Loi probatam 
4. Coi. de fentent. Qrinterlocia. établit ex- 
preflfémcnt qu'il n'eft pas permis aux Juges 
dechangerlafornne, & le même Droit 
Romain déclare ailleurs , que ceux qui y 
Contreviennent g/ori« affeSlAndœ causâj ne 
doivent pas moins être châtiés ; ce qui eft 
ïe cas de ceux qui agiffent par ce motif 
4'accélération. On nepeut douter que ces 
iioix hé foient fondées fur une grande 
& longue expérience des vérités précé-» 
dentés. 

D-eft vKil que la Procédure entra W 
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tbùvent après elle des inconvéniefls, qui Is' 
font haïr de plufieurs perfonnes judicieu- 
fes; & ce n'eu pas fans doute fans quelqud 
fondement. La paffion qui anime ordinai- 
rement les honMneà , & les divers motift 
d'intérêt , d'ambition ou de vengeance qui 
déterminent leurs adtions , font qu'ils fe 
tonduifent dans la pourfuite de leurs diffé- 
rends d'une manière proportionnée à ce^ 
motifs. Ceux qui om intérê»- à différer le 
Jugement, cherchent à allonger & ï em- 
bar rafler leurs af&ircs par toutes les diffii- 
cultes & par toutes les chicanes qu'ils pe»- 
•yent imaginer; & ik trouvent de nouvel^ 
ies inventions pour multiplier lesProcé*' 
dures & les difficultés en tant de manie*- 
Tes , que fouvent une af&ire qui devroit 
être terminée en peu de tems , fi Ton foiv 
•voit les Amples règles de la Procédure 
judiciaire , dure des années entières. 
' D'un autre côté , ceux qui par leur* 
fonftiôns font employés dans la difpenfa^ 
tion de la Juftice , conduits quelquefois 
par un efprit d'intérêt, & dans la. vue d'ua 
gain fordide , fouvent auffi par la facilité 
Idu'ils ont de le faire impunément , au lie» 
de détourner les Parties de la pratique dfe 
ces voies injuftés , leur en fourriiflent de 
nouvelles ; & comme ils y trouvent leur 
compte , iW ne ceflent de chercher les oc- 
caiions de multiplier ces voies, 6c deproH 
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longer celles qui font néceflaires, foit p»r 
des ades inutiles ou d'une longueur fu«-i 
perflue^ foit par des délais hors de faifon^ 
Ibit en divilànt les demandes ouïes excep- 
tions qu'ils pourroienc former par un feul 
.&même aâe, contre ladifpoiition fi ia- 
gement établie dans Farticle 6. du titre 
ao. & dans Tarticle i . du titre p. deTOr- 
donnance de j66j. Ils trouvent même 
quelquefois dans les Loix qui fixent la 
Procédure, de nouvelles inventions & de 
nouveaux moyens pour la multiplier ôc 
la perpétuer en quelque forte ; & ils oc- 
4:afionnent par-la toutes ces fuites.fâcheu^ 
ies , que fouvent les Loix les mieux éta- 
blies ont beaucoup de peine à faire ceffen 
. Mais tous ces inconvénicns , quelque 
^i^^nds qu'ils foient , ne viennent point 
de la Procédure en elle - même j c'eû 
uniquement à l'abus qaen font les Par- 
•ties & les Miniflces inférieurs de la Ju-: 
.jQice i qu'il faut en attribuer la caufe ^ 
;& principalement à la facilité que la plu« 
part des Juges ont à tolérer ces abus , 
& à leur négligence à les réprimer^comme 
ils le pourroient faire aifément. Car on 
-n'abufe jamais de la Procédure, que quan^ 
en s'écarte des règles qu'elle prefcrit : 
•€r ces règles font marquées par TOr- 
donnance , & il ne manqua aux Ju|;e9 
jque d'y tenir la main. ^ 
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Xe^ Ordonnances de 1 66 j. & de 1 570, I h 
renferment éminemment tout ce qui cfl: Da 
néceflaire pour remédier à ces abus, ces^'^'*- 
Ordonnances ayant dépouillé la Procé-^^"^ 
dure de tout ce qu elle avoit d'inutile ou ^^ 
de fuperâu. Elles ont établi dans toute 16 éf^ 
leur fimplicité les règles qui concernent la 
forme judiciaire; & elle^ l'ont fait d'une 
manière capable d'exciter notre admi- 
ration. Rien n eft plus iagement ordonné 
5[ue-les différentes difpolitions qui y font 
portées ; elles font le réfultat de la déli- 
bération mûre & réfléchie d'un certain!, 
nombre de perfonnes choifies & éclair , 
rées , parmi lefquelles M, Puffort, Con-? 
feiller d'Etat , & M. de Lamoignon j^ 
alors Premier Préfident, tiennent le pre- 
mier rang. On admire partout la fagefTe 
& les lumières de ces deux grands Ma«t 
giftrats, qui ont été, pour ainfi dire, l'amep 
de ces deux Ordonnances. 

On ne craint pas même de dire , qu* 
le Règlement donné depuis quelques an-«! 
nées par le4loi de Prufle pour la réfor-» 
mation de la Juflice, & pour TétablUfe-- 
ment d'une nouvelle Procédure dans les- 
Etats , dont on fait tant d'éloge, cfl 
moins fîmple que celui de la Procédure 
établie enFrance, telle qu'elle eft prefcrite 
par l'Ordonnance àei66j. quoique biea 
fies perfonnes peu inftruites ^ ou fur ui|| 



facùx préjugé , s'imaginent le contraire. ïf 
ne fera pas difficile de porter ce juge- 
iitenft , eti comparant enfemble ces deux 
Procédures. On donnera pour cela à la 
fm de cette Préface un extrait des arti- 
cles du nouveau Règlement du Roi de 
Pruffe qui concernent la Procédure j & 
Yx)ii verra par la fimple ledure de ces ar- 
ticles , & par celle de quelques obferva- 
tîons qu'on y a jointes , que ce n'eft pas« 
fams raifon qu'on attaque ici le préjugé 
dix pluffeursperfonnesfont en faveur de la 
manière d'inftruire & déjuger lesProcèt 
dans ce Royaume. On fera bien-tôt con«f 
, vaincu que la Procédurede France eft plut 
fimple » & <]ueles articles qui dans le né- 
glen^nt étatrfi pour bi PruiTe paroiireAt 
«Voir quelque avantage fur ce qui s'ob« 
fèrve en France 9 font abfolument im- 
praticables dans l'ufage. Il n'y a, à pro- 
prement parler > que la limitation du tems< 
& des délais pour appeller , en quoi cette 
Procédure ait quelque avantage fur la 
ifôtre. 

^ Quoiqtie 1- Ordotmance de 1 66 j. fui- 
Vant fon préambule , foit particulièrement 
deftinée au Règlement de la Procédure 
Givile , néanmoins elle regarde en plu- 
fieurs points la Procédure qui doit s'obfer- 
Ver dans les Procès Criminels : il fuffit de 
firc les titres »^wG{X2^* de cette Ordon^- 
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nàncepour s'eti convaincre. Mais une de» 
principales différences entré cette Ordon- 
nance & celle de 1 67a. c'eft que celle-ci 
çft faite en partie pour régler le fond & lai 
compétence des Juges , au lieu que l'Or- 
donnance de 1 66 j* ne regarde unique- 
ment que la Procédure, fi Ton en excepte 
feulement l'article 11. du titre 24. oii 
Ton trouve quelque chofe en paflant fur 
la compétence des Juges de Seigneur eii 
matière civile* Si l'on veut avoir un pltis 
grand éclairciflement fur ce qui regarde 
eti général cette compétence des Juges, il 
&ut voir l'£dit de (Jremieu 1 & les auH 
très Réglemens rendus en interprérationj^ 
qiie l'on trouvera dans le Recueil que nou« 
en allons donner* 

On s'étonnera fans doute que ces Or4 
donnances étant d'une fî grande impor- 
tance pour l'adminiftration de la Juftice i 
il y ait fi peu de perfonnes , même panrii 
celles deuinées au Barreau , oui s'appli- 
quent férieulement à les étudier. Rieti 
n'eft plus ordinaire que de voir dès hom- 
mes Amateurs des Belles - Lettres , & qui 
ne font pas même deftinés par état à ce 
genre d'étude , apporter tout le foin & 
Texadlitude dont ils font capables pour 
connoître la liaifonSc les parties d'un dif- 
cours , & pour s'attacher fcrupuleulement 
jk^ la ûgnificatioh naturelle des termes d'ef 
AutVursYqmfouvent riç fçryctvt>^i&V^w^i, 
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doùp à nous inftruire , pepd^nt que fef 

perlonnes attachées par leui's fôndlions i 

P^tudc de la Jurifprùdencfe, fe difperifentf 

6c négligent de prendre toutes ces méfu-î 

tes , quand il s'agit d'expliquer le tèxtef 

d'une Loi ou d^une Ordortnance, & d'en' 

cônnoitre Pefprit, Ils traitent même le plus 

fouvent ce travail de minutie ; comme 

s'il étoit moins important de cônnoîtrif 

le fens des Loix qui doivent fervir dt( 

tegle aux Juges & aux autres Miniflre^ 

de la Juftice^ que de cônnoître celui du* 

paflage d'un Auteuf, 

III, Pour cônnoître particulièrement cet ef» 

Du fty- P"^ ^^s Ordonnances , il faut obferver^ 

le de que dans les différentes difpofitions qu'el*- 

rOr- les renferment , il y a des chofes dont It 

iîon- f^Qg fe préfente à la première ledture , & 

^^^^' qu'il y en a d'autres qu'il faut uii peu apij 

profondir oour le trouver. Le premier fena 

qui fe préfente d'abord, li'eft pas toujours 

' lé fehs naturel, ce qui vient du flyle cOnciis 

qui eft propre aux Ouvrages de ce car 

taftere j & c'efl en ce fens que Tacite a 

ait, qvLQ Imperatoriâ, tfibr évitas. Ce flyle 

fuccint & concis efl plus efficace , & il 

répond même à la dignité du fujet : il la 

foutient, & contribue beaucoup ï rendre 

ï'efprit jufte > fin , pénétrant & étendu j 

& c'efli-là le frUit qu'on tire ordinairement 

de l'application a l'étude de ces mêmes 

fôdeCWQceSiCfllçis il^^ 
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î!e même de TOrdonnance de 1 6jo. ) eft 
jbleine, pour ainfi dire, de fiic & de fub- 
llancé: leschofesquiy fom décidées, fer- 
Vent d'ouverture pour celles qui ne le font 
point , ou qui ne le font que légèrement. 
On peut dire qu'elle renferme en quelque 
forte le germe des décifions , & qu'elle 
contient en général un fens beaucoup 
plus étendu que Texpreffion ne femWe- 
a abord, le marquer. * 

Puifque 1^9 difpofitions portées par c^ I Vj 
Ordonnances font la Loi qui doit fervîr De# 
de règle fixe aux Praticiens & aux Ju- "oUitâ 
gcs touchant la conduite qu'ils doivent j ^'" 
tenir dans la pourfdite & la décifion dés nancoti 
aflfàires , il s'enfuit néceffairemerit que 
l'introduaion & l'ufage de ce qui eft clé- 
fendu par ces mêmes Ordonnances eft 
' nul j autrement elles deviendroient illu- 
foires. L'article i. du titre i. de TOr- 
dofanance de 16^7. déclare exprçflfément 
nuls , & de npUe valeur , tous Arrêts te 
Jugemens qui feront donnés contre la dit- 
pofition des Ordonnances , Etjits & Dé- 
clarations , & veut que les Juçeiqui les 
"auront rendus , foient refponlables des 
dommages & intérêts des Parties. 

^'omiflion ou altération de ce qui eft 

pofitivement ou affirmativement établi 

'par ^Ordonnance, entraîne même quel- 

tquôfois la nullité del'aéleoii eft cette 
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omilEon ; jouais ii faut pour que cela ^i 
lieu , qu'il loitainfi marqué par TOr-^ 
donnance. Telle eftla difipofitionde l'ar- 
. ticle ^o. du titre 22. de 1 Ordonnance à'e 
l66j* oà il eft dit, que fi l'Enquête pi^- 
. chc en quelqu'une des circonflances qui 
. la compofent , elle devient nulle. Tel eft 
,a]i^' l'article ip. du titre 3 3.' qui con- 
cerne lesSaifies, & qui renferme unèfem- 
blàble difpofitiôn. 

L'Ordonnance a abrogé tous ùl^ges 
& toutes CoutuQQes contraires aux ^if- 

Îofitions qu'elle a établies j ( 11 ce. n'eft 
l'égard des formalités prefcrités pir 
. quelques Coutumes en iiiatiere de retf^ïît 
. I^gnager , oh ordinaireiaaent tout éft jcje 
rigueur, & qui doivent être exadlçmêçt 
^Cfbfervées dans ces Coutumes , outrç,J«s 
" autres formalités prefcrités par l'Orddjii- 
pance : ) ainfi c'eft une mauvaife excufe 
&c un prétexte frivole , de vouloir cor- 
riger , l- Ordonnance par l'uftge. ij r^e 
feut pas accommoder les Ordonnances, à 
rufa^e,mais l'ufage aux Ordonnances; 
ce qui réfulte de la difpofition mife.à la 
fin de larticle 42. du titre 35*. de l'Ôr- 
dorinance de 1 66 j. & de l'article p. du 
; titre 28. de l'Ordonnance de 1^70, par 
Icfquelles Sa :MajeÔé abroge toutes-'Oi:- 
donnances , Coutumes , Loix 9 Statuts » 
Kégliemensj Styles &Ufages différep^. 
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^ contraires aux difpofitions cpnteouçf ^ 
dans ces deux Ordonnances* # . 

Ona tâché dans le Commentaire qu^Pfi V: 
donne aujourd'hui, de faire l'application Plandc 
de toutes les règles précédentes , & fur- 1*^"' 
tout de bien pénétrer Irffens de chaque ^'^8^« 
article de l'Ordonnance. Et comme riej(i 
ne peut mieux faire cQunoîcre l'efprit dç 
l'Ordonnance , que l'examçn de tout ce 

2ui s'eft paiTé dans les Conférences qi^ 
irent tenues lors de fà rédaâion , on 
s'eft attaché 

i^ Avant toutes chofes, à rapporter fur 
les diâFérëns articles de l'Ordonnance toi^c 
ce qui peut contribuera leur éclairciflTe- 
ment» tiré du Procès-verbal mêpae de cçs 
Conférences (a). On a cité ce Procès-ver- 
bal par pages dans toute la fuite de ce 
Commentaire» parce que ces pages fe rap« 
portent toutes , ôc font les mêmes dans les 
4if{érente$ éditions que l'on connoît d^ 
ce même Procès - verbal. 

2^ On a mis en peu de mots , quan^ 
on a cru que cela étoit néceflaire , les rai- 
' ■■■■■■' ■ ■ y ^ 

(m) On ne peut trop recommander la leûu^ 
àe cet cxcdlent Ouvrage > qui peut mieux qip 
tout autre faire connoître refprit & le motif 
lies dtCpo^cions des Ordonnances de 1^67. 6c 
J670» La dernière édition qui en a été faite eft 
de Tannée 1740. 8c elle Ce trouve chox Deba^c 
Tainé , de autres Libraires aiTociés* 
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fons des difpofitions de l'Ordonnahce 3 
^u Aoins celles qui ne fe préfentent pas 
Jd'abord à l'elprit : car on a eu principade- 
inent en vue dans l'Ouvrage qu'on donne 
jku Public, d'êtreutile aux Juges & à ceux 
qui étudient laïurifprudcnce par prin- 
cipes , plutôt qu'aux Praticiens. Néan- 
tooins ces derniers pourront y puifer plu- 
fieurs règles & plufieurs décifions né- 
f eflaires a leur état, 

3^. Depuis cJuel'Ordonnance de 1 66 j. 
m paru , il a été rendu plufieurs Edits & 
déclarations qui en ont expliqué, corrigé 
ou étendu les difpofitions. T«ls font en- 
'fï^autrcs TEdit du mois de Décembre 
il 584« touchant les Reconnoiflfances des 
Billets & Promeffes lous feing-privé ; la 
Déclaration du^ Avril 1736. touchant 
les Régiftres de Baptêmes, Mariages & 
Sépultures, & quelques autres. On a rap- 
porté en entier la mfpofition de ces Re- 
^lemens fur chacun des articles où ils & 
rapportent naturellement. 

4*^. Le nouveau Règlement du 28 Juin 
11738. touchant la Procédure qui doit 
l'obferver au Confeil du Roi , contient 
. plufieurs difpofitions qui reçoivent leur 
.application à l'Ordonnance de 1657. & 
qui fervent à l'expliquer ; on a aùflî rap- 
porté ces difpofitions aux articles oïl ci- 
tes doivent s'appliquer. 

jo. On 
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.5^. On a pris auffi dans des Ordonnant 
-ces des Eaux' & Forits , de la Marine , 
/du Commerce , & des Aydes^ les diffé- 
rentes dëcifîons qui peuvent recevoir leur 
application à l'Ordonnance Civile. 

6^« Comme la plupart des articles de 
l'Ordonnance s'expliquent les uns par le) 
autres , on a eu exaâ^ment ibin de met- 
tre fur chacun de ces articles les citations 
.& renvois aux autres articles avec lef- 

3uels ils ont rapport » ou qui renferment 
es diibofîtions qui fervent à les explir 
quer , deia même manière qu'on Ta praw 
tiqué dans le Commentaire fur l'Ordon- 
4iance Criminelle. 

7^« On e^ere (pie le Fid>lic aura tout 
iîeu d'être content de cette nouvelle édi- 
tioa j que Pona augmentée & perfeâion<^ 
fiée 9 & pour la<^pelle un Maglftrat en- 
core plus diftingué par Ion mérite que 
par fon nutig , Se qui poflede parfaitenKat 
xes fortes de matières » a bien voulu nous 
faire part de fes réflexions » comme il 
.a déjaiak pour notre Commentaire fine 
l'Omonaance de 1 S-jo^ 
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Jixvj Nouvelle Procédure 

B XTRA n ^ 

4e la nouvelle Procédure établie en Prufle 
par le Roi Frédéric , 

Suivant Vexpojîtion qui en a été donnée 
far M. Formey. 



TOut ce qu'a y a de particulier dans 
la nouvelle Loi établie en Pruffe 
pour la réformation de la Juftice , fui- 
y^nt cet expofé , fe riduit aux choies qujl 
fuivent. 

A RT I c L B X. Les Procès feront ter-» 
itiinés par trois Inftances dans Tefpace 
d'une ^nnée. 

Art. XIX. La rétribution & fa* 
laire des Avjojcats pour la pourfuite des 
affaires, fera djéterminée par la Sentence 
dans chaque Inftance , & modérée fé- 
lon leur travail , .& à proportion de la 
-qualité des affaires , de l'oDJet des mê- 
mes affaires , & des facultés des Parti es^ 

Il eft auflî défendu ajîx Avocats de 
prendre un fol avant que le Procès foit 
lerminéj & par -là ils ont le même ia^. 
I^fêt qui les Parties à en voir la lin. 
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Ail T. XX. Avocats Tupprîmés dans 
les petits lieux. 

Art. XXIII. Les Juges inférieurt 
doivent expliquer aux Parties d'une ma- 
nierez claire & pofitive , & même leur 
indiquer au bas de la Sentence le terme 
dans lequel 1-appel peutctre reçâ , & 
cnfuite recevoir la déclaration d'appel , 
& la faire Signifier à la Partie adverfe > 
afin qu'elle me requière point rexécution 
de la Sentence dont l'eiFet eft fufpendu 
par l'appel. 

Art. XXI V. Il y a néanmoins des 
cas où l'appel ne fufpend point l'exé-i 
cution delà Sentence j comme quand il y 
a du péril en la demeure , & autres cas 
portés par l'Ordonnance faite pour la ré* 
formation de la Juftice. 

Art. XXV. Le rems accordée PApJ 
pellant pour profiter de la voie d'appel 
& déduire fon droit , eft limité à quatre 
femaines. Ce tems paroîtroit peut-être 
court , fi l' Appellant ^toit obligé de raf- . 
fembler lui-même les pièces qui fervent 
^ l'inftruftion de fon affaire , ou s'il fal- 
loit qu'il fe mît en frais , en recourant & 
un Avocat qui fît des copies de toutes 
ces écritures. On prévient tout cela , en 
enjoignant au Juge inférieur d'envoyer 
immédiatement après l'appel, & fans au- 
tre ordre fpécial i tous les adles au Tri-; 
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bunal fupérieur ; de forte qu'avec ce Cp^ ' 
.cours , les quatre femaines font fuffifaa- 
tes pour revoir raffeire , & rendre unp 
nouvelle Sentence. Souvent les aftes mê*- 
mes prouvent clairement que les griefs 
.déduits & préfentés par l'Appellant font 
jdénués de tout fondement. Dans ce cas , 
xomme il feroit inutile A,t faire de nou- 
reaux 'frais , & de perdre le tems , TAp*- 
pellant doit être débouté par un Arrêjc 
bien motivé ; au lieu qu'en France il faut 
/entendre fur l'appel l'autre Partie. 

Mais fi les griefs de l'Appellant ont 
J^ moindrje fondement,. & qu'il refle lieu 
à quelque doute y ou bien £ TAppellant 
jéclaircit des faits qui n'avoient pas été 
lufii^mmient ^difcutés , & s'il o^e fiire 
àt nouvelles preuves, dans ce cas, le Jugp 
d'Opel doit entendre les Panies. 

Â^T. XXV J. Pqur établir Iqirs 
adroits , elles fourniflent da,ns les délais 
portés par l'Ordonnance leurs écritures ^ 
qu'on nomme déduffion ^ exception ^ ré* 
fUque & àuplume. 

A R T, X A V 1 1. Trois Inftances fuf- 
£fent popr difcuter Çdlidejnjsnt les affai* 
res litigieufes. 

L'Arrêt rendu dans la troifiéme In* 
fiance, qui réforme le Jugement rendu e^ 
}prç;piiereln{lance, doit contenir les rai- 
fons tir^^s d^ fi^k (8c du droit ; & ces 
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Aifons doivent être inférées dans TAr-* 
rêt , ou y être jointes , lorfqu'elles demaiv 
dent une ample difcuflion. 
. (tf ) Et lorfque les deux Jugemens des- 
deux premières Inftances font confor- 
mes , alors comme la préfomption eft 
du côté de celui qui a eu gain de caufe , 
fi les deux Rapporteurs nommés dans la 
troifiéme Inftance jugent que la Partie 
adverfe a raifon , alors tous les Membres 
du Tribunal doivent opiner féparément, 
& fans fe communiquer leurs avis les 
uns aux autres , & ils envoient enluitc 
leurs avis féparément au Préfident , afin 
qu^après avoir compté les voix , & dif- 
cuté de nouveau lafïàire dansTAflem- 
blée , on rende à la pluralité des voix 
un Arrêt bien motivé , qui réfute les rai- 
fons contenues dans les deux Jugemens 
précédens. 

A RT. XXXV. Les Avocats font char- 
gés feuls du foin d'inftruire les Caufes , 
& de comparoître aux jours d'Audience^ 
Avant la plaidoirie , eux , ou ceux qu'ils 
ont fubftitués à leur place lorfqu'ils ne 
peuvent être préfens eux-mêmes, pré- 
fcntefit leurs pièces d'écritures , dont To-. 



( 4 ) Tout ce qui eft. Jk en cet alinéa. Ce trouve 
en une note mife au bas de cet article dans te 
jnéme Ouvrage de M. Formey, 
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riginal eft joint aux aftes judiciaires , & 
k copie fur le champ remife à T Avocat 
de la Partie adverfe. 

Au lieu des délais , requêtes , fom- 
mations , interpellations , & autres ades 
néceflaires pour l'inftruftion des Procès 
qui fe faifoient ci - devant par écrit , ils 
Goivent les faire dorénavant de bouche» 
Sur quoi & après avoir oui brièvement 
FAvocat de Tautre Panie , la Juftice fur 
le protocole tenu à ce fujet , donne un 
Décret qui eft publié à TAudience fui- 
vante. S'il arrive quelaue incident qui ne 

f)uiffe pas être décidé d abord, on renvoie 
es Avocats dans l'autre Chambre pour 
plaider & contefter plus amplement. On 
délivre enfuite les expéditions au Greffe 
ou à la Chancellerie i & cela épargpe 
le tems & les frais quli en coûte aux 
Panies pour dreffer les requêtes, & pour 
fignifier les décrets , fommations & au- 
tres aâes« 

Une autre précaution importante, c'eft 
C[u aucune repréfentation ne foit reçue , 
à moins qu elle ne foit fignée d'un Avo- 
cat ; & fi cette repréfentation n eft pas 
régulière , & fuivant la teneur de l'Or- 
donnance , il eft d'abord condamné en 
Tamendç. 

Il y a un Avocat particulier établi pour 
les pauvrej% 



établie en Fruffé. 30»; 

AAt.XXX VI. Abrogation des Pro- 
cureurs. Les Avocats en feront les fon- 
dions , & inftruiront les Procès. 

Art. XXXV il Lorfqpe le Dé- 
fendeur eft abfent, ou dûenient empêché 
de compàroître , il peut alors demander 
un délai pour avoir le tems de raflem- 
bler les moyens de défenfes , lequel lui 
fera accorde , tel qu'on- le jugera convcp- 
nable aux circonftances où il fe trouve , 
& la procédure ne fera entamée qu'ar 
près l'expiration de ce délai, 
. Art. XXXVIIL TousProcèsde 
rapport feront expédiés en huit ou quinze 
jours ; & s'il écoit abfolument néceflaire 
de pafler ce terme , ce ne doit être qu'a- 
près avoir produit les preuves de cette 
néceflîté au Préfident. • 

Art. XXXIX. Abrogation de l'u. 
fage d'envoyer les Procès iraportans aux 
Univcrfités pour les examiner , & avoir 
leur avis avant de les juger. 

Art. XL. Pour empêcher que les 
Inflances ne traînent au troifiéme Tri- 
bunal, les Procès ypendans feront préa- 
lablement inftruits ; & ce n'eft qu après 
que les Parties ont établi leurs faits , que 
les adles font renvoyés à l'examen da^ 
Tribanal qui juge en dernier reffort. 



inj 



«xîj Ohferyaticm fur la Procédure 

OBSERVATIONS 

fur la Procédure ^i s^obferpe m Prujfe^ 



SurPAnTiCLB X. ^^Et article ^ 
V^ ainfiquePaF- 
ticle 2J. qui exige trois Inftances pour 
terminer un Procès en dernier reifort ^ 
eft beaucoup plus déûvantageux qu'en 
France , où le plus fouvent les afïaires 
font terminées fouverainement dès la fé- 
conde Inftance, &fouventpar une feu- 
le; comme dans les Préfidiaux , & dans 
les'Jurifdiâions Confulaires dans les cas 
où ces derniers Tribunaux jugent en pre- 
mière Inftance , & en dernier reffort. 

A l'égard de ce qui eft dit enfuite dans 
le même article fur l'obligation de ter- 
miner les Procès en un an , cela n'efl? 
fouvent pas poffible ; comme dans le cas 
de décès fucceffif des Parties , ou lorf- 
que les afiàires font d'une très - longue 
cifcuffion. Il y a les trois-quarts des Pro- 
cès qui fe prefentent en Juftice, comme 
dans les Juftices Confulaires , & quand 
il s'agît de matières fommaires , où il fe- 
yoit plus convenable d'affigner feulement 



(fiiî s^ijtrvt' enPruJJt. icxxilj: 
un dâai de trots mois , & fouvent moins y 

Îour les terminer ^ que de fixer par une 
iOi générale un délai d'un an pour ter- 
miner toutes fortes de Procès fans aun 
cune diflinfiion. 

SurPA^RT, XDC La féconde partie 
de cet article qui paroît d*abord très- 
avantageufe , eu prefque impolCble dan^^ 
fon exécution. On a beau faire, on n'em- 
pêchera jamais des Miniftres de la Ju- 
fiice de recevoir ce qui leur eft Tolon- 
tairement offert par leurs Parties dans le 
cours d^une aflfeire , & avant qu'elle foit 
terminée , n'y ayant rien en cela qui viole 
les règles de la juftice. D'ailleurs en ob* 
fervant cet article à la lettré , les gens 
peu. riches feroient fouvent dans le cas- 
de ne point trouver d'^Avocats pour pren- 
dre leur défenfe ^ dans la crainte que ceux^ 
ci auroient d'être mal payés de leurs Parr 
ties après le jugement du Procès. 

Sur TArt. XX. Cet article peut être 
fujet à beaucoup d'inconvéniens. îl y ar* 
des cas où le miniftere des Procureurs- 
( car ces deux fondions font réunies eiv 
Prufle , comme il eft dit en l'article 3 6. ) 
eft indifpenfable , foit par Tignorance 
des Parties , ou autres femblables empê- 
chemens. Ainfi en fupprimant ces per- 
fonnes dans les petits lieux , c'eft mettre 
fouvent les Panies peu inftruites dans le: 



Xxxiv ObferPdtions fur la Procédure 
cas de n^voir point de défenleursi 

Sur l'A K T. XXI lï. En France Je 
fimple appel Cgnifié fait le même effet, 
que la réception de cet appel par h Juge 

3u il faut enfuite Cgnifier. La première 
e ces deux procédures eft plus fimpIe 
& moins coûteufe. 

^ Sur PART. XXIV. Cette difpofi- 
tion s'obferve en France. 

Sur I'Art. XXV. Il feroit â (ou- 
ïiaiter que le délai de dix ans pour ap*- 
peller , établi en France par Tarticle 17. 
du titre 27. de TOrdonnance de 1 667. 
fût être reftreïnt ; & il faut convenir 
qu'en ce point la Procédure d^ f ruife 
à de l'avantage fur la nôtre. 

A l'égard de ce qui eft dit dans le 
même article , que les pièces du Procès 
dont il y a appel doivent être envoyées 
au Juge fuperieur, pour juger fi l'Ap- 
pellant eft bien fondé ou non dans fon 
appel , cela ne peut avoir lieu à l'égard 
des^rocès jugés à l'Audience /où les 
moyens des Parties ne fe rédigent pas 
ordinairement par écrit , mais font plai- 
des par les Avocats ; ce qui eft plus fim- 
j)le & moins coûteux. 

Ce qui eft ajouté enfuite , que quand 
il paroît par la leéture des aftes mêmes 
de la procédure , que les griefs préfcn- 
tés par TAppellant font d^ués de tout 



qui s^cbferpe en Pruffe, xxxt 
fondement , dans ce cas il doit être àé* 
bouté de Ton appel , fans cp'il foit be«* 
foin d'entendre Tautre Partie , contre l'u»- 
fage obfervé en France j cela mérita ex- 
plication. 11 n'eft pas vrai que fur l'ap^^ 
Îel il foit néceflaire d'entendre l'autre 
*artic fur les griefs propofés par TAp- 
pellant :. parmi nous tout ce que l'Ordon- 
nance exige , c'eft que ces griefs foient 
conununiqués à l'autre Partie, afin qu'elle 
puiflTe y répondre , (iellele pg^ à propos , 
& fi. ces griefs {ont de nature .à mé- 
riter, une réfutation. Mais il eft libft 
à cette Partie de garder le filence , (i ces 
mêmes griefs font dénués de tout fonde- 
ment , & les Juges peuvent alors juger 
le Procès , fans qu'il foit néceflaire d'en- 
tendre cette autre Partie fur les griefs 
fjropofés j de la même manière que tous 
es jours on voit à l'Audience condam- 
ner le Demandeur fur la feule plaidoirie 
de fon Avocat , ou de fon Procureur , & 
fans avoir entendu l'autre Panie , lorfque 
ks moyens de ce Défendeur font defti- 
tués de tout fondement. 

Au furplus , ce qui eft dit à la fin 
de ce même article 2^. & qui eft con»- 
forme à l'ufcge obfervé en France , rend 
la difpofition dont on vient de parler , 
prçfque inutile. 
Sur I'Art, XXV L Les dupliques 



Sxxvj Obfervatiofù fur la Procédure 
font ici co nfervées j ce qui n'eft propre^ 
le plus fouvcnt qu'à allonger la procé- 
dure. L'article 3. du titre 14. de l'Or-^ 
ëonnanee de i66j.' les a fagement re- 
tranchées en France. 

Surl'ART. XXVII. Voyezaufujetr 
des trois Inftances ce qui eft dit ci-deflur 
far l'article X. -, 

» Ce qui eft requis dans la fuite de cet 
article 2'^. doit rendre le difpofitif des 
Arrêts très -long , & doit auflî beatt-^ 
coup retarder Texpédition des affeires y 
ainfî que ce qui eu ajouté enfuite fur la.^ 
manière d'opiner. 

Sarl'ÂRT. XXXV. Ces communi- 
cations de la main à la main font fujettes 
à bieîi des inconvénicns , à moins qu'el- 
fes ne fbient faites iur le champ , & en 
préfence du Juge. Mais comment pourra- 
t-ellefe faire,fi l'une des Parties fait défaut? 
la voie de la fignificationpardesHuiflîers 
cft beaucoup plus fimple & plus sûre. 

Ce oui eft dit dans la fuite du même arti- 
cle à l'égard des requêtes , s'obferve auflî 
en France , à la réferve de l'amende, qui 
n'ajoute rien au devoir des Avocats & 
des Procureurs fur ce point, 

A l'égard de l'Avocat particulier éta- 
bli pour les pauvres , il peut y avoir en 
cela quelque avantage , fi cet Avocat eft 
payé par le Roi, Au refte en France tous 



qui s'obfirve en Prujfe. xxxvlj 
•les Avocats .& les Procureurs indiftinéle- 
mént doivent donner gratuitement leur 
miniftere aux pauvres , fuivant la difpp^ 
jCtion de l'Ordoni^ance de Charles V. 
de Tannée 1364. article 7. .& celle de 
François Premier du 3 o Août i J 3 6. char 
pitre I . article 3p. Ces Ordonnances en- 
joignent même aux Juges de contraindre^ 
& de punir & muléler les Avocats qui 
refuferoient Tans çaufe leur miniftere i 
ces fortes de perlonnes (a). 

SurTART. XXXVL DansTAnjov 
JU le Maine , oîi les fapdtions de Procu- 
reurs font unies à. celles d'Avocats, on 
^e voit pas qu'il en réfultç un^rand foii^ 
lagement pour les Parties. 

SurTA^T. XXXVII. Ladifpofî^ 
tipn de cet article revient aux délais étar 
•blis en France fur les afCgnations:. 

Sur VA R T. XXXVIII. Cet articlç 
eft abfpliuinent impraticable dans lufage» 
furtout à regard des Procès qui ^)^igenîC 
une longi^e difqiflion. 

Sur IArt. Xti, Cpttc di^qfition n 
lieu pn France;^ 

( 4 ) La pieixiif re de ces Ordonnances cil rap- 
portée par Fontanon , toixi. i . pag. 2 f • de Vâ-r 
4ition dei6ii.&.la(êconde fe trouve dans Le 
Recueil deJoli,tom. t. pag. srf.Voyeiauffi 
f ajpon enfi^ Arrêts » livice 6. titre ^. noxQb« 4;, 
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APPROBATION. 

J'Ai lu par ordre de Moareigiietir le Chancelier Ha 
Ouvrage ^i a pour titre : l^oHvedu.ConnHetuàMre jm 
l'Ordonnance Civile de 1667. L'Auteur dans cette nou- 
velle Edition a fait des correâions/dc des additions qui 
concourent ég;aleinent à rendis l'Ouvrage plus utile A 
plus commode* Je le juge très- digne de 1 impredîon ; 
& ce jugement eft.bien juftifié p«i Taccueil que le Pu- 
.blic fait aux autres nouveaux Commentaires fur les Or«i 
-donnances de 1669*1670» 6ci67i. qui font du m&ne 
Auteur. A Paris ce 10 Septembre 1755» 

CaqUfi.LEYDB CHAUS$£PIERR^. 



EXTRAIT DU PRIVILEGE 
.du RoL 

PAr Gracç St t'fxvilé^ du Roi donné à Parts le 
deuxième jour de Mai mil fept cens cinqnante-trois » 
;iîgné , P«r le Roi, S A l.N s o N ,4l cft permis i J E A n 
D E B u R £ 9 l'ainé , Libraire à Paris , ancien Adjoint 
de fa Communauté , de faire imprimer , vendre de diftri • 
4>uer par tout le Royaume , un Livre intitulé , Nou^ 
'vodu •Comment4ire fUr VOrdmnanet Civile de 1667» ea 
^un ou pkficuxs volumes, &.autant. de Jfois que bon lui 
/emblera'; pendant le tems & efpace de neuf années con- 
sécutives , à compter du jour de la date des Préfcntes. 
•I^airons dèfênfesà t^ns Imprimeurs , Libraires, & autret 
|>erronnes de quelque qualité qu'elles foient , d' imprimer 
.ledit Livre fans.ie confentement dudit Expofant ,/ous lec 
peines plus amplement .contenues en i'originai. 

K^ffiréfier le Régiflre XI IL de U Chamhre KV^U 
des Libraires & Imfrimenrs de Pétrisy num» 1^9* fol* 1 34* 
^£Oitformément,aux éouiens Règlemens , confirmés far celui in 
^1, Févrùr 1713» ^ Paris le 4 Mai 1753^ 

iiERISSANT, Adjoint. 
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TITRE PREMIER. 

. De Vohfervation des Ordonnances. 



ARTICLE I. 

] Ou L o N S que la préfente On 
|i donnance , & celles que Nous 
j ferons ci • après , enfemble les 
I Edits &* Déclarations ( i ) que 
Nous pourrons faire àTavenir, foient 
gardées & obfervées par toutes nos Cours 




i. De VdbferpatiùTi '- 

de ï^aflemetu: 9 Grand-Coûfcil , Chan^ 
bres des Coccjtes , Cours des Aydes $ 
& autrftnos dours, Juges , Magiltrats, 
Officiers , tant de Nous que des Sei-; 
gneurs , & tmr tous nos autres Sujit^ ^ 

mefme dans les Officialitez. 

• 

T. Enfemble les Edtts & Déclarations. ] Edh 
& Ordonnance font prefque fynonimes. Néan- 
moins le terme d'Ordonnance fe dit , à pro- 
prement parler, des Réglemens qui contiennent 
un grand nombre de difpofîtions touchant la 
Juftice ou le Gouvernement du Royaume, com- 
me rOrdonnance de in^» celles d'Orléans, 
de Moulins , deBlois , &c« 

Les Déclarations ïbnt des Réglemens qui (è 
font en exécution ou interprétation de quelque 
. Ordonnance ou £dit précédent. 

Article II. 

Seront tenues nos Cours de Parle-3 
ment , & autres nos Cours , procéder 
inceflamment à la publication &* enregi^, 
firement ( i ) des Ordonnances , Edits ^ 
Déclarations ,& autres Lettres , auflî-i 
toft qu'elles leur auront efté envoyées ^ 
fans y apporter au-cun retardement.^ Se 
toutes anaires ceiTantes , mefme la vÛite 
i& jugemens des Procès criminels , ou 

afiPaires particulières des Compagnies. 

• 

t. A la publication & enrégijlrement. ] Parce 
^ue c^cft au jour de cette publication ftenréts 



éks Oràùnnaftcts. Tït. I. f, 

*gîflrement , que les Ordonnances, Edits & Dé- 
clarations font rendues notoires & publiquei 
aux fujets du Roi , & qu'elles commencent à 
obliger fes peuples à les obferver ,' fi ce n*eft 
^ucas de Tarticle 5» ci-après* 

Article II I. 

N'entendons toutefois empôfcher que 
£ par la fuite du temps , ufage & ex- 
périence , aucuns articles de la préfente 
Ordonnance fe trouvoient contre l'uti- 
lité ou commodité publique , ou eftre 
fujets à interprétation , déclaration ou 
modération , nos Cours ne puiffènt en tout 
temps Nous repréfenter ( i ) ce qu'elles 
jugeront à propos , lans que fous ce 
prétexte l'exécution en puifle eftre furfife^ 

I. Ses Cêurt ne fuijfent in teut temt nous 
refréfenter. j Cette difpofîtion a été renouvel- 
lée par une Déclaration du quinze Septeflfl- 
bre 1715- & par l'article i. des Lettres paten- 
tes du 1^ Août 17 18. «nrégiftrées au Pai4e- 
fnent , qui confirment le Parlement de Paris 
dans le droit de faire des remontrances fur les 
Ordonnances , Edits, Déclarations , & Lettres 
patentes qui lut font adrefTées , pourvu que ce 
fbit dans la huitaine. Le même article i . de ces 
Lettres patentes ajoute , que faute par le Parle- 
ment de faire Ces remontrances dans ledit tems» 
les Edits , Déclarations & Lettres patentes qui 
lui auront été préfentés^ feront tenus & réputés 
pour enrégiflrés , conformément à la difpofi- 
lion portée en Tarùçle jf^ 4u préfent titre. 



if De Vobferpation 

Article IV. 

Les Ordonnances , Edits , Déclara*', 
tions & Lettres Patentes , qui auront efté 
publiées en noftre préfence , ou de nor 
*flre exprès mandement ^ porté par per- 
fonnes que Nous aurons à ce commiles , 
feront gardées & obfcryées du jour d^ 
la publication ( i ) qui en fera faite, 

I . Du jour de la publication^ ] Voyez la notç 
(ur Tarticle précédent. 

A R T I C L E V. 

Et à regard des Ordonnances, Edits ^ 
Déclarations , & Lettres Patentes que 
Nous pourrons envoyer en nos Cours 

5our y eftre regiflrées , feront tenues de 
/ous repréfenter ce qu^ elles jugeront àpro- 
pas dans la huitaine ( i ) après la déli* 
beration , pour les Compagnies qui fe 
trouveront dans les lieux de noftre fé-« 
jour ; & dans fix femaines pour les au- 
tres qui en feront plus éloignées. Après 
lequel temps ^ elles feront tenues pour pu^ 
hliées ( 2 ) , & en conféquence feront gar- 
dées , obfervées , & envoyées par nos 
Procureurs -Généraux aux Bailliages , 
Sénéchauffées , Elcdions , & autres Sié-t 
ges de leur reffort , pour y eftre pareil-» 



des Orionnmees. TiT. I. ^j 

ii Seront tenues de nous repréfenter ce qu^ellet 
ittgeront à propos dans la huitaine. ] Voyez la 
note fur rarticie 3*pHg- ;• 

2. Après lequel tems , elles feront tenues pour 
' publiées, ] Voyez auffi la note fur l'article 3 . ci- 

dcflùs, 

3. Cardées & shfervées,'] On pourroit douter 
fi dans les Bailliages & Sénéchauflees , c*€(k du 
jour feulement de rerirégiftrement qui y efl fait, 

f que la Loi y eft cenfée connue, où bien da 
jour qu'elle a été enrégiftrée au Parlement. 

Brodeau furLouet, lettre C. fommairezd» 
rapporte un Arrêt du ^. Septembre i6z8. qui a 
jugé qu'un Contrat de Conftitution de rente aa 
denier douze , pafTé en Vermandois au mois 
de Juillet 1^20. étoit valable. Se que la rente 
feroit payée & continuée (ur ce pied , nonobf- 
tant IHEdit du mois de Juillet i6oî. partant ré- 
dudion des rentes au denier feize , &: la vérifica- 
tion faite de cet Editen In Cour le 18 Février 
léoi. parce qu'il ne paroiffbit point que lors du 

• Contrat cet Edit eût été publié au Siège de 
Laon , & que par confêquent les Parties con- 
tradantes & les Notaires qui avoient reçu te 
Contrat , pouToient en prétendre une jufte 
caufe d^ignorance* 

Article VI. 

Voulons que toutes nos Ordonnan- 
ces , Edits , Déclarations & Lettres Pa- 
tentes , foient ohjervéts ( i ) tant aux ju- 
gemens des Procès qu'autrement , fans 
y contrevenir j ni que fous prétexte d'é- 
quité , bien public , accélération de la 
Juflice I ou de ce que nos Cours aa- 

Au\ 



*W De l^ohfervatlon 

roient à Nous repréfenter, elles ni Ie§ 
autres Juges s'en puiflent difpenler > cnr 
en modérer les difjpofitions , en quelle 
que cas , ^ pour quelque caufe que ce foiu. 

T . Seienf obfervées. ] Les Juges , quels qu'ils 
foient , fbuverains ou fiibalcernes, font tenus 
indifpenrablemnent de robfervation des Ordoit- 
«ances , Edits 8c Déclarations j & il ne dépend 
pas d'eux de s'en difpenfer , ou d'en modérer 
ks difpofitions. 

Article VII. 

Si dans les jugemens des Procès qin: 
feront pendans en nos Cours de Parle- 
ment , & autres nos Cours , il furvient 
aucun doute ou difficulté fur l'exécutioit 
de quelques articles de nos Ordonnan-. 
ces , Edits , Déclarations & Lettres Pa- 
tentes 5 Nous leur défendons de les in^ 
terpreter ( i ) : mais voulons qu'en ce cas 
elles ayent à fe retirer pardevers Nous j^ 
pour apprendre ce qui fera de noftre in- 
tention. 

I. De les interpréuré'} Voyez la Loi 9. au 
Code , de Legm & conftif. 

Article VI IL 

Déclarons tous Arrefts & Jugemens 
^ï feront donaez^ contre la difpdfitiQib 



des Orionnancis. Tt T. !• ^ 
'àe nos Ordonnances , Edits & Décla- 
rations nuis^ Gr de nul effet Gr valeur ( i ) ; 
& ks Juges qui les auront rendus , ref- 

?onfables des dommages &• intérefis des 
^arties ( i ) , ainfi qu'il fera pat Noui 
avifé. 

I. Nm// ♦ & de nul effet & valeur.'] Cett« 
nullité ne (è fait pas de plein droit \ mais il faut 
pour la faire prononcer , fe pourvoir en caffa- 
tion au Confeil , s'il s'agit d'un Jugement rendu 
en dernier rcflbrt , ou par la voie d'appel de^ 
vant le Juge fupérîeur , s'il s'agit d'une Sentenct 
rendue par un Juge inférieur. 

!• Des dommages & intérêts des Pzirties* ] 
Voyez ci-après » titre 1 5. article 4. no(e 4* 



TITRE IL 

Des yfjournemens. 

Article I. 

LEs ajùurmmens Gr citamns ( i ) en 
toutes matières , ùf en toutes Jurif- 
diBions ( 1 ) j feront libellées ( 9 ) , contkrt* 
dront les concluions ^ &- fommairement 
les moyens de la demande (4) , 4 peine de 
nullité des Exploits {s\ù de vingt livret 
d'amende iomre Us Huiffkrs {6)^Strs 
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gens ou Appariteurs , applicable^ moitH 
aux réparations de V Auditoire (7) , & 
l'autre moitié aux pauvres du lieu , fans 
qu^elle puifle efixe remife ou modérée 
pour quelque caufe que ce foit. 

T. Lex ajournemens & citations, ] Ces moCf 
font fy nonimes. Néanmoins le terme de citation 
convient proprement aux affignations données 
en Police par les Commiffaires , & à celles 
données dtJvant l'es Juges d'Egliie, 

!•• Ef en toutes JurifdiÛions. ] Même Ecclé- 
fîaftrques. ( Voyez le Procès- verbal de TOr-- 
donnance, pa^. 8.) 

3^ Seront libellées,!^ Un Fxplcit libellé eft 
celxii où la demande le trouve expliquée. 

4. Contiendront les conclufions^ & fommaire^ 
ment les moyens de la demande, ] Afin que la 
Partie aflîgnée (cache pourquoi elle eft citée 
en Juftice , te qu'elle puifTe en confcquence ,. 
ou fe défendre , ou confentir à ce qui lui ,e(t 
demandé, ( Voyez la Loi i.ff, de edendo, ) 

$, A peine de nullité des Exploits, ] Voyez ci- 
après, tit. 5. art. 5. aux noter* 

Cette nullité Ce couvre par les défenfes de la 
Partie affignée. ( Voyez le Procès - verbal d* 
l'Ordonnance iur cet article > titre i. article i. 
pag. 8. ) 

Il faut auffi obferver que cette nullité, 
dînfi que celle dont il eft parle dans les* arti- 
cles X. & 3. qui fuivent , «ft fou vent un des 
moyens les plus utiles que le Défendeur puiilè 
alléguer, non-(èulement fur Tappel ou fur Top- 
pofîtion dans le cas où il auroit été condamné 
par défaut , mais même en comparoiiîant d^a- 
bord fur l'affignation : parce que l'ajournemenl 
ii*çftpas feulement donné. au. Défendeucpouji 
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lui faire connoitrc qu'il eft affigné, mais encore 
pour lui faire connoitre l'objet de la demande Se 
les moyens. Ceft pourquoi, Ci Tajoumement n'eft 
pas bien libellé , & que les conclufions & lew 
moyens ne (bient pas bien expliqués , il ek in- 
téreflant pour ce Défendeur de faire décltÉer Ta- 
journement nul , à l'effet qu'on Tajourne de 
nouveau. Quelquefois même il a grand intérêt 
i alléguer cette nullité ; comme dans le cas de 
la prefcription ou du retrait lignager. 

Quand les deux Parties comparpiiTent d'elles- 
mêmes eh Juftice , il ne paroit pas qu'il fbît 
befoin d'une afSgnation, pourvu que le Deman- 
deur demande aâe au Juge de (à demande , 8c 
prenne . fes conclufions , ou ^qu'il les ait expli- 
quées dans^une Requête préfentée â cet effet 
au Juge , ou qu'il les fîgnifie par écrit à l'autre 
Partie. ( Ceft ainfî que le penfe Joannes Paber 
in §. omnium injîiu de pœnd temerè litigan» 
tium. ) Voyez auflî Mazuer au titre des Ajour- 
iiemens , nombre 5 . & l'on peut tirer cet argu- 
ment de ce qui s'obfêrve à l'égard des inter- 
Tentions. ( Voyez ci -après, titre 11. article* 
2S. avec les notes.) 

Quand un Exploit eft nul ou mal libellé ^ 
©n peut le révoquer , ou en donner îin autre. • 
(Voyez ci-après , titre 5. article 5. note 3. ) 

6, Et de vingt livres ^amende contre le*' 
JîMJfiers , &c, ] La Partie qui allègue la nulli- 
té , peut conclure au payement de cette amen- 
de; le Juge peut auffi la prononcer d office ^ 
GU lur les conclufions de la Partie publique. 

7. Applicûble , moitié aux réfarations de l* Au- 
ditoire*.] Voyez la Déclaration du ir, Mary 
ié7i| touchant les condamnations & recotu^ 

^remens d'amende. 



â^^ 
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Article II, 

' Tous Sergens & Huiflîers , mefme fe 
fios ^ours de Parlement , Grand- Con- 
fcil , Chambres des Comptes , Cours des^ 
Aydes, Requcftes de noftre Hoftel, & du. 
Palais , feront tenus en tous Exploits d*a^ 
journemens de fe faire ajjijter de deux TéA 
moins ou Records ( i )., qui iligneront avec 
eux l'original & la copie des Exploits , 
fens qu'ils puiflfent fe fervir de Records qui 
ne fçachent écrire , ni quifoknt parens ^, 
allïei a- ou domefiiques ae la Partie ( i )•, 
Déclareront auffi les Huiflîers ôcSergens^ 
par leurs Exploits les Jurifdiêiions où iU- 
font immatricule^ ( 3 ) yUur domicile ( 4 ) ^^ 
& celui de leursRecords , avec leur nom\. 
furnom O vacation ( jT ) 5 /« domicile ( 5) ,. 
6r la qualité de la Partie (7) : le tout 
â peine de nullité ( 8 ) , &• de vingt li-^ 
jtres d^amende^ applicahle comme dejjus ($)^ 

t. De fe faire aïïifter de deux Témoins om 
Jîfcorix. ] Par un Edit du mois d'Août 1669^ 
portant établiffemient du Contrôle des Exploit!, 
Ifcs Huiffierff , Sergens , & autres ayant pouvoir 
d'exploiter, ont été difpenfcs defe faire affi^ 
ter de Témoins ou Records dans leurs Exploits. 
IVIais par une Déclaration poftérieure du t» 
Mars T^riAts Exploits de faifiès féodales , réel- 
fe?, cricer, & apportions d'affiches, ont été a^ 
âijettis à la formalité- des Records établie far 
cctaitickf. 
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On prétend auffi que les Exploits de protêt 
& de retrait lignager doivent être recordés; 
mais je ne fçais (ur quoi cette prétention peut 
être fondée , à moins à Tégard du retrait , qu'il 
n'y en ait une difpofition coutumiere. 

Au refte, cette Déclaration ne comprend 
point les Exploits de (kifies mobiliaires ; ils (ont 
cliQ>en(é^ comme les autres de cette formalité , 
la Déclaration n'exceptant que les Exploits de 
faifies réelles. Cependant c'eft un uûge aflè» 

Eénéral de fe fervir de Records dans toutes lei 
lifîes 8c exécutions mobiliaires ; ce qui paroSc 
avoir été établi à deux uns ,■ i o. Afin que 
lHuiffier , danf le cas où il ne pourroit trou- 
ver de gardien , puiiïè mettre un de Ces Re- 
cords en garnifon chez le fàifi; i*. Afin d^a- 
voir avec lui main-forte en cas d'infulte ou 
de rébellion i Jufticer 

Les faiftes de fruits pendans par les racines 
ne font pas non plus fujettes à la formalité des 
Records > parce que ce (ont de vraies (àifies 
mobiliaires : nam tendunt ad aliquid mobile. 

1. Nf qui fuient farens , alliés , ou domeJU- 
ques de la Partie^ ] Ceft- à-dire , de h Partie 
qui fait alTigner. A plus forte rai(bn cela doi^► 
il avoir lieu à l'égard de rHui(Ger qui afïîgne r 
car un Huiflîerne peut exploiter à ii Requête 
de celui dont il eft parent* ( Arrêt du Parle- 
ment de Provence du 13 Janvier r^o^. qui foît 
défenfes en général à tous Sergens de fetre au- 
cuns Exploits en faveur de leurs parens ou al- 
liés au fécond & troifiéme degré , à peine de 
nullité ; ce qui eft conforme à un autre Arrêt du 
Parlement de Paris du 6 Septembre 171 1. qui 
a déclaré nul un Exploit de demande en retrait 
lignager ^ fait à la Requête du nommé Claude 
le Févre , par un Hui(rter qui étoit Ion paréos 
au troifiéme degré.) 
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g. Le tjurij dirions ouihj.ont immatrtcid^.y 
Cefl à'dire , la Jurifdiâion où lis foDt reçus 9 
lorfqu'il s'aeit d'Huiffiers ou Sergens attachés i 
une Jurirdiâion. Mais par ces mots il faut en«> 
tendre auflî la Jurifdidion où les Huiffiers ont 
feit enré^iftrer leurs provifîons , quoiqu'ils n'y 
ayent point été reçus , lorfqu'il s'agit d'Huifi* 
fiers , qui ayant pouvoird'exploiter hors le ter- 
ritoire de la Jurifdidion où ils ont été reçus, (e 
font immatriculer dans une autre Jurifdtdion 
où ils veulent exploiter & établir leur réfidence. 
Cette formalité eft établie , afin que la Partis 
affignce fçache le pouvoir de i'Huiffier , & s'il 
n'a pas exploité au- delà de Ton reiFort. Car le 
principal vice d'un Aûe eft d'être fait par ua 
Officier lans caradere. 

La Déclaration du Roi du i. Mars 1730» 
>9 foit dcfenfès à tous Huiflîers & Sergens Royaux 
■ode faire ou donner aucuns Exploits d'ajour- 
» nemens , commandemens , (aiHes , ni autres 
» ades de leur miniftere hors de L'étendue de 
•• la Jurifdidion Royale , dont ils (ont HuiG^ 
9» /lers ou Sergens par le titre de leurs provi- 
M fions , 6c dans laquelle ils font immatriculés.^ 
9» Si peine de nullité» & de 500 liv. d'amende, 
m même dans les lieux où jufqu'à préfent lefdits 
M HuifSerf oa Sergens auroient été en pofTef^ 
>»fîon publique d'inftrumenter hors le territoire 
a». de leur Siège. ... Il eft ajouté enfûite , que 
9» S. M. n'entend comprendre dans cette dér 
M fenfe les Huilïîers du Châtelet de Paris ayant 
a» pouvoir d'exploiter par tout le Royaume y 
■»ni les autres Uuiffiers qui pourroient avoir 
» le mcme droit parle titr« de" leurs Offices,. 
» fe réfèrvant de pourvoir à ce qui les regarde ,, 
M^ainfî qu'elle le jugera à propos, pour empc- 
a> cher l'abus qu'ils pourroient faire de Icut: 
a^ privilège,. 
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lifautaufli obierver qpe les Fermiers & Conu 
tois , quand il s'agît d'afligner , fai/îr, & em- 
prifonncr pour deniers Royaux , peuvent Ce 
fervir de tels Huilfiers qu'il leur plaît, ( Ordon- 
iiance des Aydes du mois de Juin 1680. article 
^6 du titre 8 des droits de ^ros*. Ordonnance 
des Fermes du mois de Juillet i68i. au titre 
commun des Fermes , article ^8.) 

Un Huiffier ou Sergent peut affigner devant 
un Juge qui efl hors fa collocation ,. pourvft 
que rtxploit (bit pofé dans l'étendue de cette 
collocation. Ain/i un Sergent reçu au Bailliage 
d'Orléans peut affigner une perfonne de filois 
trouvée à Odéans^ â> comparoitre devant le 
fiailli de Blois. Car on ne confîdére que le lieu 
où L'Exploit eft pofé pour fçavoir fi le Ser- 
gent exploite hors Ton reflbrt , & non le Juge> 
devant lequel Taflignation efl donnée* 

4. Leur domicile. yCe domicile doit être dc« 
fiené par le nom de la ville ou du bourg où 
LHuii&er eft demeurant , Se par celui de la Pa« 
roiflè , s'il y en a plufieurs dans le lieu de la dé^ 
meure de l'Huiffier ou Record, 

^m leurnom , furnom & vacation. ] Cela s'en^ 
tend non-feulement des Records dans le cas où 
leur miniftere eft ncceUaire, mais auffi des Huî(^ 
fiers ou Sergens ; 8c il faut également exprimer 
le nom , furnonv, vacation 9C domicile des uns 81 
des autres , à peine de nullité de rFxploit^ &c« 
.6. Le domicile 'iC*e(k'à'diTe, le domicile 
du demandeur. ( Voyez le Procès- verbal de 
l'Ordonnance liir cet article , pag., 10. ) 

Par Arrêt du Confeil du 6^ Août 16^8. rap- 
porté au recueil des Arrêts rendus en interpré- 
lation de l'Ordonnance de ^667, un Exploit 
d'a^gnation- donnée au. Parlement de Bour»- 
deaux , & les Procédures faites en cbnféquence 
uat iti caûées ^ &ute far le Serg,ent çlavoû 
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déclaré (on domicile & celui de (â Partie; 

Ce domicile doit être le domicile aduel tà 
véritable, & non un domicile élà. ( Arrêt de^ 
règlement de la Cour du 5 Septembre 17 10* 
Autre du 9 Janvier 1708, rapporté par Au- 
geard, tome L qui déclare une arfîgnation nulle^ 
nute à'y avoir marqué le véritable domicile de 
TAjournant qui étoit demeurant en la ville dcf 
Laval , le Sergent s'étant contenté d'élire pour 
£1 Partie domicile chez un Procureur du Par- 
lement.) 

7, Et la qualité de la Partie» jDans les Ex-^ 
ploits qui (e donnent à la requête des Procu- 
reurs du Roi ou Fifcaux , en tant que Partie»^ 
publiques , il n'eft pas néceffaire que TExploit 
contienne le nom Se furnom du Demandeur y 
parce qu*alors le Demandeur eft (ufHlàmmenfi 
connu par (a qualité ) comme s'il s'agit , v. g» 
d'un Exploit donné à k requête du rrocureur 
du Roi au Bailliage d'Orléans. 

Mais line afïlgnation qui (eroit donnée à la 
requête d'un tel nommé, en y ajoutant enfuîte 
les mots & Conforts , feroit nulle , du moins» 
à l'égard de ceux qui ne feroient dé /ignés que 
fous la qualité de Conforts^ parce qu'en France- 
on ne plaide point par Procureur ; il faut que 
tous ceux qui forment quelque demande en Juf* 
lice, foient nommés^ ou du moins qu'ils (bienf 
fuffiâmment connus par l'Exploit* 

Quand il s'agit d'afîignations données pour 
le recouvrement des droits du Roi , les Sous- 
Fermiers & porteurs de la procuration du Fer-^ 
mier- Général pour la recette & adminiftratior^ 
<ie fès droits compris dans les fous-baux, lort 
qu'ils procèdent dans les Jurifdiétions ihftrièu- 
res au Parlement & au Confeil du Roi , foitf: 
en demandant ou défendant , ou lorfqu'ils vea- 
lent décerner ou faire exécuter quelq^ues conr: 
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haîntes fous le nom du Fermier- Général 9 font 
obligés d'ajouter les noms & domiciles du Souâ^ 
Fermier « & d« fes cautions 9 & d« déclarer que* 
les aâions & Procédures font feites à leur pour- 
fuire & diligence ^ à peine de tpus dépens , donU 
mages & intérêts. ( Ordonnance des Fermes dtt- 
mois de Juillet léSi, titre commun des Fer-v 
mes, article jo.) 

Dans les Exploits donnes i la requête d'un* 
mari & d'une femme, il n'eft pas ncceflaire 
que le mari autorife (a femme pour cet effet ^ 
ri pareillement dans le cas où fur ime affigna- 
tion , le mari & la femrme procèdent en Jufiide 
conjointement. Cette autorifâtion n'éft néceP- 
fdire que dans les aâes qui Ce paflènt hors Ju- 
gement. 

Les Exploits d*iajournemens<loi?ent auffi con*. 
tenir le nom de la Jurifdiâion en laquelle 01» 
alllgne , 9c le jour, ou du moins le tems pour 
lequel cette aflîgnation eft donnée. ( Voyez 
Imbert en Ces Infticutions forenfès , Liv. i • cbap*- 
5. n. I . & 2. & chap. T z. n* f. ) 

Quand il s'agit d'Exploits contenant des de- 
mandes pour cenfives ou pour la propriété de 
quelque rente foncière , charge réelle , hypo- 
thèque , corps d une terre ou métairie , retrait 
iéodal ou lignagcr, &c. il faut, outre ce qui vienfir 
d'être dit , ob(êrver encore ce qui eft porté dan» 
ks articles 3 & 4. du titre IX. ci après. (Voyez 
ces articles avec les notes. ) 

Outre les formalités précédentes qu'on peut 
appeller intrinjéques , fie qui font de la fubftance 
des Exploits , il en faut encore obfèrver d'au- 
tres aufquelles on peut donner le nom de for^ 
malùés txtrtnféques , qui ont été établie% par 
des motifs particuliers^ & fans lefquelles lea 
exploits font nuls. 

Ai«£ il &ut que l'Exploit foit contrôlé dàjB» 
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les trois jours de la fîgnifîcation ^ à peine i0 
nullité de l'Exploit, des Procédures faites en 
conié^ence^ & de loo lîv. d'amende contre- la 
Partie qui voudroit s'en fervir ; ( Edït du mois 
d'Août 1669 ' Déclaration du z 4 Mars 1671')^ 
ces trois jours doivent être comptés , non com- 
pris le jour de la datte de l'Exploit ; c'eft-à- 
dire , que l'Exploit doit être contrôlé dans le 
quatrième jour , y compris celui de la datte , foie 
qu'il y ait des Fêtes ou non pendant cet intervalle. 

Les Exploits faits à la requête des Fermiers 
& Receveurs des droits du Roi , (bit pour Tailfe, 
Gabelles ^ Aydes , Domaine , ou autres droits ^ 
peuvent être contrôlés dans les fèpt jours après 
leur datte , lorfqu'ils ont été faits dans les Pà- 
roifîès des campagnes éloignées des endroits 
eu les bureaux font établis ; mais quand ils font 
faits dans les villes où il y a des bureaux, ils 
doivent être contrôlés dans le délai de trois 
jours après leur datte. ( Déclaration des 2 1 Mars 
1671, & i3 Février 1677.; 

Il faut auffi excepter de la régie qu'on vient 
d'établir, les commandemens ^its aux déBi--, 
teurs des mêmes droits de Taille , Gabelles » 
Âydes & entrées ; ces commandemens iie font 
fujets au contrôle , que lorfqu'on veut obtenir 
des Jugemens & condamnations en conféquen- 
ce j auquel cas il fuffit de les faire contrôler 
dans les délais dont on vient de parler, (Même 
Déclaration du %$ Février 1.677. ) Un Arrêt 
du ConfeiL du 17 Février 1688. dit qu'il fuffira- 
de les faire contrôler dans la huitaine , non 
compris le jour de la datte. 

A l'égard des Exploits faits à la requête des 
Receveurs des Tailles contre les colleâeurs^ 
îls*(bnt fujets au contrôle ; mais ceux des col- 
leâeurs contre les redevables en font exempts , 
à x&oins qu'ils ne çontiennem des affignations ^ 
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fatfîes s arrcts « ou autres contraintes ; auxquels 
cas ils doivent être contrôlés , aîniî qu'il vient 
^*ctredit. (ArrêtduConfeildu 11 Mars i7i2«) 

Outre les cas dont on vient de parler, il y 
a des Exploits qui ne font point en tout fujets 
au contrôle. Tel» font , 

1^. Les Exploits, fignifications , & tous au* 
très ndei concernant la procédure & inflruc- 
tion êits Procès , qui fe font de Procureur i 
Procureur. ( Déclarations des ii Mars 1671* 
12;. Décembre 1676. & 15 Février \i677.) 

20. Les Exploits faits â la requête des Procu* 
rcnrs du Roi , Procureurs Fifcaux , & Promo- 
tenn , quand, il s'agit de Police & &è vindiâe 
publique, & qu'il n'y a point de Partie civile* 
(Arrêts du Confeil des ii Décembre 1676. & 
.1 Juillet 1087.) 

jo. Les Sergens & Gardes des Bois du Roi 
ne font point tenus -de faire contrôler leurs 
Procès verbaux^ Rapports , ou Exploits , non 
plus que ceux faits à la requête des Procureun 
du Roi à^s Eaux & Forêts , qui en font exempts. 
( Arrêts du Confeil des 16 Février 16Z9, i& 
Juillet f72^. & 16 Mai 1730.) 

4®. Les Exploits faits à la requête des Pro- 
cureurs Généraux, ou Procureurs du Roi, pour* 
fuite & diligence des Receveurs- Généraux des 
Domaines 6d Bois , pour les affaires concernant 
les Domaines , font a la vérité fujets au Con- 
trôle ; mais ils doivent être contrôlés gratuite- 
ment. ( Même Arrêt du Confeil du premier JuiU 
let T687. ) 

ç**. Les Exploits concernant la Gapitation » 
font auffi exempts de Contrôle. ( Déclaration 
du i& Mars i -'oi. article iz.) 

6**. Il en eft de mîme des Exploits concer- 
ttant le Dixième denier. (Arrêt du Confeil dit 
^5 NQYCmbxc 171^} 
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Une autre formalité néceilaire aux Exploîflr^ 
cft qu'ils doivent être écrits fur papier timbré , 
néme ceux faits àk requête àes Procureur» 
4u Roi , à peine de nulUté de TËxploit , de 
mille livres d^amende , & d'interdidion pen- 
dant un an contre THuiffier. ( Voyez l'Ordon-* 
fiance des Aydesdu mois de Juin 16 80. au d^ 
tre des Droits fur le Papier & Parchemin tim-* 
bré, articles 1 4. & 1 9* & les autres Réglemens fiur 
cette matière.) 

Il feut cependant excepter de cette règle les 
Exploits touchant la Capitation , qui n*on£ 
pas befoin d'être en papier timbré, ( Déclara* 
fions desfir? Janvier 1695. & 12 ^m 1708*) 

Et au(fi les Exploits qui concernent le Di-* 
xiéme denier* ( Arrêt duConreil du 215 Noreai^ 
kre 1710.) 

8. Le tcitt à psine de nullité. ] Voyez la note 
j. fijr l'article précédent , page rj. 

9. Et de vingt livres d'amende , afflicabtê: 
comme deffus.1 Voyez les notes ^ & 7« wr Tartl* 
de I. ci'deflîiSypagep. 

Article III. 

Tous Exploits iT ajournement (i)yer 
ront faits à perpmne ou domicile ( z ) ; &* 
fera fait mention en V original ^ (3^ en lat 
€opie\, des perfonnes auxquelles ils auront 
cjlé laijfei ( 3 ) j à peine de nullité , Èr de 
pareille amende de vingt livres (4). Pour^ 
ront néantmoins ( y ) les Exploits concer- 
nans les droits d'un Bénéfice, eftre faits a» 
principal manoir du Bénéfice (6) ; comme 
.auflî ceux concernans les droits & fon- 
dions des Offices ou CommiJJioru ( 7 ) > èi* 
Heux où s'en fait rexcrçice» 
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T. Tous Exploits d'ajournement.'] Tant ceujc 
<l*a(ngnacions données en première Inftance, que 
les Exploits d'intimations Se anticipations en- 
caufe d'appeU 

2. Seront faits à perfonne ou domicile*'] Quand' 
on peut donner l'Exploit à la pcrfonne qu'on 
Ycut afCgner , iL eft inutile de le pofer à Ton do- 
micile ; mais il faut pour cela que cet Exploit 
ibit donné dans un lieu convenable. Ainfl un 
Exploit qui (èroit donné dans une Eglife ou 
dans un Auditoire, ne (èroit pas yalable> comme 
il a été jugé car Arrêt du éOâobre 1534- & 
par un autre du 1 1 Mars 15 5' i* rapporté par Pa- 
pou en fon Recueil d'Arrêts, liv. r8. rit. $ n. 17* 
Autre Arrêt du s Février i^^i. Voyez auffi le» 
Réglemens rendus pour les Juges- Confuls de 
Paris & d'Angers , de 1 5^5. & i57o» La Cou-, 
tume de Berry , article f f • titre des Exécutions « 
en a une difpofîrion â l'égard des Exploits de 
Commandement ; cet article porte que le Com- 
mandement doit être fait dans un lieu opportun» 

De même , s'il s'agit d'affigner un Marchand,; 
on ne le peut faire dans les lieux appelles fiour» 
fês , ou Places d'aflerablée des Négocians. ( Edit 
dux mois de Novembre is^^» portant création 
des Juges-Condils , article i y. ) 

Ou domicile. ] C'eft-à-dire , au domicile réel 
& véritable. Ainfi un Exploit pofé au F^rmiet 
d'une Terre, pour une aôion qui regarde le Sei^ 
gneur de cette Terre , ne feroit pas valable 9 
fi le Seigneur n'y a pas fon domicile, quand même- 
il s'agiroit de droits concernant cette Terre. 
( Ainh jugé par Arrêt du ... . 16^7* rapporté^ 
par Baffet en fcs Arrêts , part. i. liv. i. tit, 38» 
chap. 1. ) 

11 ne faut pas confon<lre le domicile avec k 
féfidence^ On peut être rendent dans un lieo. 
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fans y avoir (bn domicile. Le domicile cft le 
lieu où Fon habite, & où l'on a établi fa demeure . 
ordinaire & permanente. Domtcilium ejl locup in 
quo quis fedem pofuit, laremque &fummam re^ 
rum juarum* L. ?• Cod, de Incolis. Au lieu que 
la réfidence s'entend d'un lieu où Ton fait une 
demeure pafïàgere. 

Quelques-uns entendent par le domicile de 
l'Ajourné , non - feulement le domicile vérita- 
ble , mais encore le domicile qu'il a élu par le 
Contrat pour railon duquel on Taffigne. C^eft 
ainfî que le penfe M. de Hericourt en fonTraité 
de la vente des immeubles par Décret^ chap. 6^ 
tt. f . pag. 89. de l'édition de 1717. & c'eft auflî 
.^e fentiment de Bacquet en fonTraité des Droits 
de Juftice , chap. 8. n. i&. Mais cela fouffre 
diflRculté , ces fortes de domiciles étant , à pro- 
prement parler , pour fixer la Jurifdiâion en la- 
quelle l'adion doit ctraintentée* ( Voyez l'Edit 
de Cremieu , article 1 4. ) 

Quoiqu'en général il foit vrai de dire, que les 
mineurs & les femmes mariées n'ont point d'au- 
tre domicile que celui de leur Tuteur , Cura- 
teur ou mari , néanmoins cela n'a lieu que pour 
les effets ordinaires du domicile , & pour déter- 
miner la Jurifdidion en laquelle on doit faire 
allîgner ces fortes de perfonnes^ mais fi le Mi- 
neur eft émancipé , ou fi la femme eft fépa- 
réc , & qu'ils ayent une demeure ou réfîdense 
différente de celle de leur Curateur ou mari ,.il 
feudra les y afÏÏgner , c'eft-à-dire , po(er l'Ex- 
ploit d'afllgnation qui leur eft donnée , au lieu 
de leur réfiJence , & non au domicile de leur 
Curateur ou mari. 

Si 4e Mineur a deux Tuteurs , l'un htmoraire 
& l'autre onéraire , c'eft toujours aU don^icita 
du Tuteur hoaoraire que l'affig^iation doit être 
donnée au Mineur ^. parce ^ue le Tuteur onc<9 
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faîre eft donné rei , & non jerfonsg, 

Lorfqiie le Mineur n*eft point émancipé , c'cft 
le Tuteur même qui doit être affigné , & non le 
Wineur , qma minor non habet legUimam fer^ 
fntam Jtandi in judicio. Il en eft de même d'un 
Interdit. Mais en Pays de Droit Ecrit , les Mi- 
neurs impubères peuvent efler en jugement, 
pourvu qu'ils foientaffiflés de leur Tuteur. 

Si le Mineur eft émancipé , il faut l'afligner 
conjointement avec fon Curateur , chacun par 
un Exploit réparé. La femme étant fous la puif^ 
fàmce de mari , ne peut auffi être affignée que 
conjointement avec lui , & par un feul & même 
Exploit. 

Lorfque le Mineur n'a point deTuteur ou Cu- 
Irateur , il faut avant toutes chofes lui en faire 
créer un. 

En matière de Bénéfices, les Mineurs de vingt- 
cinq ans qui en Ibnt pourvus , peuvent agir ea 
Juftice fans l'autorité d'un Tuteur ou Curateur 
pour la confervation dos droits de leur Béné- 
fice ^ ce qui eft une exception à la régie gé- 
nérale. ( Voyez ci-après l'article 1 4. du titre 1 5. 
avec les notes. ) 

Quand il s'agit d'aflîgner les Habitans d'une 
ParoilTe en général , il faut les afligner au do» 
micile des Maire 6c Echevins , ou du Syndic , 
on autre principal Officier de la Communauté. 
A l'égard des Couvens & autres Communaux- 
tés Séculières ou Régulières , elles doivent être 
aflignées en pariant au Chef, Supérieur, Syn^ 
die 9 ou autre premier & principal Ofïîcier. 

21 faut aufti obfèrver, que quand il s'agit de 
demandes à faire à des Communautés , Paroi(^ 
jfes , Bourî^s & Villages pour droits dûs au Roi « 
"■'^comme Taille^ Ca^ iiation, Aydes, &c. les Ex- 
ploits doivent ctre donnes un jour d« Diman- 
^e ou de Fête , à Tiflue de la MeiTe Paroiifial^ 



na Des Ajourrumens: 

ou deVépres , en parlant au Syndic , ou en foti 
abfence au Mar^uillier , en pré(ênce de deux 
Habitans au moitis , que le Servent eft obligé 
de Dommei^en l'Exploit , à peine de nullité , 
>& de vingt livres d'amende* Et à Tégard des 
Villes où il y a Echevins , les afCgnations doi-* 
yent être données à leurs perfonnesou domicile» 
< Déclaration du Roi du 1 7 Février i ^S 8 . ) 

Lorfqu'il s'agit d'affignaiions concernant TinC 
trudion ou la Procédure , il fuffit d'aiTigner la 
Partie au domicile de fon Procureur ; & les affi- 
gnations qui (ont données dans tous ces cas à la 
perfonne du Procureur ou à fon domicile , font . 
aufli valables que fi elles étoient faites au domi- 
cile de la Partie. < Voyez tnfrà , titre i z. art« 

3. Et fera fait mention en P original ^ & en la 
<opie^ desverfonnes auxquelles ils auront étélaif- 
/w.] Celui auquel on laifTe cette copie, doit être 
au moins pubère, c'eft-à-dire, en âge de porter 
témoignage en Juftice, ( Voyez Guenois en fes 
Notes fur Imbert , Liv. i. ch. 5. n, i.) Ainfi 
ce fèroit une nuUité de laiilèr cette copie à un 
enfant. 

Au refte, il fuffit de fpécifier la perfonne à 
laquelle cette copie a éîé laifTée , en la dé/î- 
gnant par fa qualité; comme fi c'eft un Por- 
tier ou un fêrviteur » fans être obligé de faire 
aaention du nom de ces perfbnnes. 

Quand on fait ajourner plufieurs perfonncs 
pour le même ^it , il fumt de donner copie 
«les pièces à l'une d'elles , furtout Ci ce font des 
frères , ou des cohéritiers , ou des aifociés. Cela 
s'obferve ainfî en plusieurs JurifHidions » pour 
éviter à frais. , . 

4. Et de pareille amende de vingt livres, J 
Voyez ci-defTus les notes j & 6, fur l'article i, 
tic GC litre 2 fag.8 ft ^, 
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^. Po$tryont néanmains, ]Car ce n'eft point 
ici une obligation , mais feulement une faculti» 
On peut dans ce cas donner l'ajournement à I9 
perfonne on au domicile du Bénéficier. 

6. Au frincifal manoir du Bénéfice- ] Lorf* 
jque le Bénéfice efi contentieux , il faut aifi- 
gner le Bénéficier à perfbnne ou â domicile* 
:( Voyez Papon en Tes Arrêts , Liy. j, titre 4« 
-n* 1. Imbert en fes Infiitut. Liv. i* chap. 5» 
11. if Voyer auffi infrÀ^ titre 15. article 3^ 
note I.) 

Il faut auffi obiètTer qu'en matière Bénéfi- 
ciale , Taffignation doit fe donner devant le 
£ailli Royal du lieu où le Bénéfice efè fîtué , 
excepté a Tégard de certains Bénéficiers qui 
ont leurs caufes commifes au Grand-Confeil , 
& qui peuvent y demander leur renvoi. Mais 
dans ce cas même on doit toujours affigner ces 
Bénéficiers au Bailliage , ou antre JunfHiâion 
ayant la connoifTance des cas Royaux du lieu 
où le Bénéfice eft fîtué ; fzu£ à eux â deman. 
der , s'ils le jugent â propos , leur renvoi au 
^rand - Confêih 

7. Des Offices ou Comrnijjions. § Les Exploits 
concernant les Offices peuvent fè donner av 
domicile du Greffier de la Jurifdidion de TOf- 
ficier qu'on fait affigner, quand il s*agit des 
fondions du Tribunal relativement à une Yzx^ 
tie qui s'en plaint *, mais entre Officiers qui ont 
ies conteflations entr'eux, même pour raifon 
de leurs fondions , les affignations doivent être 
données à perfonnc ou à domicile» 

Article IV. 

Si les HuilTiers ou Sergens ne trouvent 
f^rfiume au donûqJc r Us f^f oat tenu» ^ 



a^ J^es Ajowrnemtnsl 

à peine de nullité a^ de vingt livres éPa^. 
mmde ( i ) , d'attacher leurs Exploits à 
h porte , & d'en avertir le proche voifin , 
par lequel ils fer-ont figner l'Exploit ; 
& s'il ne le veut , ou ne peut figner, ils en 
feront naention : -& en cas qu'il n'y euft 
aucun proche voifin, feront parapher leur 
Exploit , & dattcr le jour du paraphe 
par le Juge du lieu , & en fon abfence 
ou refus , par le plus ancien Praticien , 
auxquels Nous enjoignons de le Éabe 
fans frais. 

1. A peine de nullité j & de vingt livres £a^ 
tnende, ] Voyez ci-de(îiis les notes Ç & 6. fut 
rarticie i. de ce titre, pag. S 6c 9* 

ARTICLE V. 

Tous Huiffiers & Sergens feront te-^ 
nus de meftre au bas de l'original des 
Exploits les fommes qu'ils auront receues 
pour leurs falaires , à peine de vingt lu 
yrej d'amende , comme deflfus. 

1. A peine de vingt liv/es d'amende. ] VoyeU 
les notes 6 Se 7. fur Tartide i. de ce titre, y»* 

frà,^zg.9. 

Article VI. 

- Les Demandeurs feront tenus de faire 
donner dans la XDeûne feuille ou cahier de 

l'^xploir^' 
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■fEx^lokycepiedespkces ( i ) fur lefquel- 
ies ta demande efl fondée , ou des eX" 
traits aji elles font trop longues ( 2 ) ; autre- 
ment les copies qu^iis donneront dans 
le cours de Tlnflance , rCentreront en 
tdxe (3 ) , & les réponfes qui y feront 
&ites , feront à leurs dépens , & fans 
rëpétitiom 

I. Copie des Pièces* "] Cette formalité a été 
établie contre l'avis de M, le premier Pré(î« 
dent. ( Voyez le Procès - verbal de TOrdon- 
sance, article 6, pag. 13. ) 
. ^r(qu'on fait affigner plu(ieurs perfonnes 
poiiPle même Tait , il faut leur donner à cha- 
cun copie des pièces , ou des extraits » fî elles 
font trop longues. Mais quand il y a plufieurs 
cohéritiers, il n'eft pas néceffairede donnera 
chacun d'eux copie des pièces ; il fiiffit de don- 
ner certe co]Me à Taîné ou à Tun d'eux , & de 
fomnier ks autres d'en prendre communication 
parles mains. 

II &ut même obferver , que quand on veut 
aifigner pour obtenir Sentence contre plufîeurs 
Marchands ou lutrjes débiteurs de billets folî- 
daires , les Haifliers doivent avoir attention de 
ne donner les affignations qu'à la perfonne oit 
domicile d'un de ceux qui ont figné ces billets , 
9c ce tant pour lui que pour ceux qui ont fîgné 
avec lui , ou endoifé lefdits billets ; & il en eft 
de même pour les autres Procédures , (ans que 
pour quelque prétexte que ce foit, il en puilfe 
être v& autrement par les HuifTiers ou Ser- 
gens qui feront chargés de faire ces pourfuites , 
a peine de concumon 3 & de cinq cens livres 
^l'amende* ( Arrêt du Confeil du i j Juillet 

B 
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1 70^0 ^^ même Arrêt porte , que les Senten- 
ces qui (êront ainii proRoncées, (èront exécih- 
tées contre tous les particuliers qui auront figné 
ou endodé lefdits billets , après que comman- 
:dement leur en aura été fait à chacun en parti- 
culier en conséquence dettes Seatences , le 
.au pi^ed de la copie d*icelles« Le motif de cet 
Arrêt, ainK quil eft dit dans le préambule ^ eft 
*pour éTiter la œuitiplicité des frais de la part 
des HuifTiers^ qui auparavant afTignoient tous 
ceux qui avoient figné ou endoflé des billets fo« 
lidaires , par autant d'Exploits ; ce qui fbuvent 
fiiifoit monter les frais auffi haut que le prin- 
cipal , lorlqu'il 7 avoît un grand nombre de dé- 
biteurs folidairesj & alloit à la charge de ces 
derniers , fans aucune utilité pour le créancier. 

1. Ou des Extraits, fi elles finttrof Ivtfkts. ] 
Lorfque les pièces font trop longues , comme 
font ordinairement les comptes ^ terriers ^ aveux 
& dénombremens , il fufik de les communiquer 
à la première afCgnation. La Déclaration du Roi 
du 9 Août I T64« article 3. rendue en interpré- 
tation de rOrdotfinance de Rouffillon , en a 
une difpofition^ & ajoute , « fans cependant que 
.vies Juges puifTentpadèr au Jugement de la 
.aoCaufe avant cette conmiunicatîoo. (Voyez 
aullî infrÀ , titre %9. article y. } 

Si les pièces en vertu defquelles on veut agir , 
font {bus iienature~ privée^ il £iut les £iire con- 
trôler, & il hut aufii que les Huiffiers Ment 
mention dans la copie qu'ils en donnent » de la 
date du contrôle ,' du bureau, où ces aôes ont 
été contrôlés, & du nom du Contrôleur, à 
.peine de nullité àcê Exploits , ( Arrêt du Con* 
lêil du 3« Janvier i73i« )^ de 300 liv. d'ai- 
mende. ( Arrêts des 17 Avcil mtq6. ti Août 
1714. & %9 Décembre 17 (^0 

Iti Pièces ai Quittanoe^ èm fcing {ové^ 
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ne ie -Difynîfiint oppofe pour exceptions aa 
DçojiaQdeur , 9e font . point fujettes a cette for« 
nudité da Contrôle. ( Voyez le Tarif du Con- 
trôle , dij . tp $c^enai>re »7"- article ^7. avec 
les réglemens du Confëil rendus en interpré- 
tatbn > &eoir'autresdeuxdéci&)nsdH Con(èil 
icft, ji" Décembre 1711. .& 2^ Mai 1734.) 
MMs- Atte Ve^ deces pièces le Défendeur for- 
ait '^fiirfqiie- den^^nd^^ M feudrok les feîre 
cbooâlm ( Même ^écffioii du Confeîl du 3 r 

. f • îfen^nmd en tâxt. 3 Majs non i peine de 
DuUîté deslvxploits, fi ce n'éft dans les Procé- 
dures qui ifV fotrt aux Èleâfons , Greniers à Sel , 
Se autres Sièges qui cornioîiTent des Fernnes du 
Roi, où cette formalité eft nécelTaire, à peine de 
nullité* 4ïJE>édhnitk>n du 17 Février 168S. ar- 
rête aO , 

A HT I C L E VIL 

Les Eftrangers , qui feront hors le 
Royaume, feront ajournez es Hojlels de nos 
Procwrmrs^éniraux ( i ) des Parlemens » 
où reiTortiront les appellations des Juges 
Rêvant lefquels ils feront affignez ; & ne 
feronc plus données aucunes affignationa 
fur la frontière. 

I. Ex Hotels de nor Procureurs^Génératix, J 
Même lorfqu'ib font Parties ; parce qu'ils font 
' Panies défintércfiéea. ( Voyez le Procès- verbal 
de l'Ordonnance, page 16.) 
-* LVcide ne parle ici que des af&gtntions; 
mak s'il s'agit de faire des (ommations , fignî^ 
icaôons de traafport , (aifies & Arrêts , oppo« 
it «a' aucses entpéchemcns , ces Frocé? 
Bij 



dures doîyent auffi être fentes ^ftUx-Eo^ngen^^ 
Uoreis des Procureurs *<Qétié^t2f dék' €<:>ttirfe' * 

A R T I c LE V 1 11.^ ^- ;: 

' Ceux qui feront condamnez 'aul)annî(5 
fementGr auJfGaferçi Arj?îprf(T^,,-^4é* 
abfens pour faiUit^, Y^ya^^ aeîongj^^cnbi 
ou hors duBi)yauiiDte>ilerom.$ffiflfàeK:Jb 
leur dernier domicile, fanâqû'ilfdt péfoifaf 
de Procès-verbal de pèrquîfîtidh', ni de 
leur créer UR Curatçur , dont Nous abrg*. 
geons Tufage. 

.1 • ■ • 
1 • Et aux Geler es à tenu. ] A V'éf^tSfde ceux' 
qui font condamnés aux Galères perpétuellety 
ou au banniiTeoient â perpétuité/; on ne peut 
les afligner en aucune manière , parce qu'ils Ibnt 
morts civilement» 

Article IX . t 

Ceux qui ri ont ^ ou rCont eu aucun de^ 
mlcile connu ( i ) » feront aflignez par uti 
feul cri public au principal marché du 
lieu de l^eftabliffement du Siège où l'affî" 
gnation fera donnée (2) , fans aucune 
, perquifition j & fera PExplo^t paraphé 
par Le Juge dis lieux ( 3 ) ^^ uns &»!$• ; 

l 1. Ceux qui fCont , ou n^ont eu aucun domi" 
€ih cooit».] Soit qu'ils n'ayent point dé doiiii-v 
cile 9 comme (ont les vagabonds, ibit qu'après 
en avoir eu un , leur domicile foit iaconotu 
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Pour établir qu'une. per(onne n'a aucun domi- 
cile , il fuffit de la notoriété publique* 

2, Ou rafflgtj^tion ftra donnée* ] Cefi-à-dire, 
Rêvant lequel rafTign^ûon (êra donnée. 

3 1 £/ fera, fexfhft farufhé fur la Juge des 
lieux."} Ce paraphé, du Juge ejl-il néç/éiiaire i 
j^ine de nullité de r£xpioi^? L'Qcdonnanco 
ne le dit point. 

Article X. 

Les ^ajouriiemens' pourront eftrc faits 
pardevàht tous Juges ( i ) en caufe prin- 
cipale iç, à^zp^clf fans aucune commijjîon 
Tfi mandement (2) , encore que les Ajour-^ 
ne\ eujfint leur domicile hors le rejfort des 
Juges pardeyant lefquels ils feront ajji^ 



I* Pardevant tous îug^s. ] Royaux ou non*. 
A l'égard des Cours, Préfîdiaux , & autres Ju- 
ges en dernier reffort , voyez ce qui eft dit 
ci -après en l'article iz. 

2. Sans aucune commijjîon ni mandement. J 
Ainfî c'efl une formalité inutile , de préfenter 
une Requête au Ju^ pour avoir permiifion 
d'afllgner; cela ne iert qu'à occafîonner des 
frais. 

Il y a des Coutumes qui défirent expreffe* 
nient la permillîon dû Juge comme une forma- 
lité eflèntielle pour pouvoir afOgneren retrait 
^g^j^get 9 dans ce cas , il faut néceffairement 
prendre cette permiffion avant d'affigner , parce. 
quec'eftici une di(poiîtion qui concerne un point 
de Coutume, où tout eft de rigueur, plutôt qu'ua 
ardclc deproçédui;e, .^ 
* * Biîj 
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l,Enc9¥equ§ ks Ajournés eufim leur iomi^ 
cile hors U reffort des Juges pardevant lefjueU 
ihftrûne ûjji^n^f»} Ccmme il arrive ^ ouand 
on adigne quelquSif] , ou devant lejugedelbi^ 
Privilège , ou en itiatîerè rédiederant lé Jôg0 
Al lieu oà la chcrfe cotitentfeufe eft fituéeyctf 
enfin pour encendre en ucrecaufe ^^endaiite À^ 
vant un autrejuge que celui du domitilCde TA- 
}Ournc.( Voyez une pareille difpofition ci après» 
titre 8. article i. & titxe lo; aiticle 2») 

Dans la règle générale, TafTignation doit tou*» 
jours étce^ donnée» PF^^^^, A<:JW^f^ ^4»- 
cile de celui qu^on auîghp^fuiyaq^c^yte.^iULynej> 
eue aCîor fei^ùitur forum nt *j & cette "icgle li? 
iouffre ancuneiéxceptioir en nia^e per&mieÎRe/ 
excepté à fégt^ de ceux ^i ont kiirs-àin&ff 
commifts devant cerratos Jvgei : car ces fçtmi 
fpnnes (ont en dix>it d'afligner ceux qu'eUet veiH^ 
lent pourfuivte en Jufttce devant les Juges «te. 
leurs Privilèges; & de même quand eilés fônir* 
aflignées devant le Juge de leur domicile , eU 
les peuvent dentander leur rènyoi devant le JUg^ 
0Ù elles ont leurs cauiès commiiès. . ' ^- 

Mais ceux qui n'ont point ainfi leurs cau(ês> 
commifes , ne peuvent éire afligner un Défeh* 
deur^ même Privilégié, que devant le Juge or-^ 
dsnaire de (bn domicile , (âuf â ce Privilégié-' 
àu(êr de Ton Privilège , s^il le juge i propof. 

Si le domicile eft conteflépar le Défendeur ,* 
& qu'il prétende n'avoir pas Ton domicile daiUr' 
le refTort du Juge devant lequel il eft afligné ^ 
c*efi au Demandeur à &ire la preuve du con*' 
Sraire. 

En matière réelle, le Demandeur a le choix 

de faire affigner , ou pardevant le Juge du do* 

micile du Défendeur, ou pardevant le Jugé du 

Heu ou la chofe contentieufe eft fitpée , fiii-^ 

* Srant la L9i fioal^ Cod. ubi in hfn aCUo ocercnip 
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ithât , qui eft fuivie en France. ( Voyez Bac- • 
quet en Ton traité des Droits de Juftice , chap* 
8« article 31. Papon en Tes Arrêts , Liv. 7* tir. 
7é n* 55* Imbert en fes Inftitut. Lir. i. cfaap. 
jit* n, ft. Ceft auffi ce qui réfulte de l'art. 14» 
du titre des Otmmiêfimm <fe l'Ordonnance du 
mois d'Août- lé^^.) 

Enfin il feat obferver^ que lori^'on veut 
£rire afligner plusieurs perfonnes jufticiables de 
diiS^rens Juges, il faut les affigner devant le 
Juge (upérieur commun , fi toutes ces Parties 
(ont demeurantes en un même ^^ilitage, on* 
en UA mime Préfidtal , ( s*ii s*agit d'usé affaire 
Fréfidiale ;) & fi elles font de diffirensBaillia- 
ges ou Sièges Préfidiaux 9 il dut alors (e pour- 
voir au Parlement , pour fixer la Jurifdidion 
où il faudra plaider. 

Outre les tbrmalit^i précédentes , & cellei 
dont on a parié ci-devant , il faut encore , 

x^. Que l^Exploit foit pofi de jour & non de 
sniit 9 c*eft-â-dire encre deux Soleils , (uivant 
cette ancienne maxime tirée de la Loi des douze 
Tables, fol oecafiu JmfremM ttmftfi»t efto. 
( Aînfi figé par Arrct cm lo Mars t%y6. rap- 
porté par Tournet. Telle eft auflS la difpofition 
de b Coutume de Bretagne, article 19* qui 
porte que les Exploits ne peuvent être faits de 
nuit, fi ce n'eft pour forfait^ délit, ou autre 
cas requérant célérité.) 

x^. Il faut aoffi que l'Exploit (bit pofi aux 
|Oors convenables : car il n'eft pas permis de lo 
faire tous les jours indiftinâement. 

L'Ordonnance de Moulins , art. é^^ porte , 
que tous aâes judiciaires doivent ceflèr les jours 
de Fêtes & .de Dimanches. Mais il faut diftin«« 
guer : quand la cholè requiert célérité > on le 
peut* Qudmvis enim citatio die feriatofieri non 
ifbcêtj)^c iémcn rcgulafalHi quotiej res wrgtt^ 

BiUj 
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aut ûdionis aies exiturus tfi , aàco ut us €^99 s 
dilationc ferùura* L* i* $. ult. & les deux Loue 
luivantes ,ff. deferiù & iilaiionihui. Ceft pour 
cela , qu'une demande en retrait lignager don- 
née le jour de la Fête-Dieu , a été déclarée va- 
lable par Arrêt du 14 Juin i/6é* rapporté pat 
Dumoulin iur Tarticle 322 de la Coutume d». 
Poitou. Ceft auffi le (èntiment de firodeau fiir 
Vartide 131 de U Coutume de Paris > de Ri- 
card & d*Auzanet fur l'article 1 30. de la même 
Coutume. Voyez auiTi Louet , lettre R. Som- 
snaire 3 p. 

Mais quand la cho(è ne requiert point eélé» 
tîté , on déclare ces fortes d'Exploits nuls. Atnfr 
jugé par Arrêt du 4 Janvier 17 tp. qui a déclaré 
mil un Exploit de demande en retrait pofé un 
jour de Fête , parce qu'il y zroït encore un mots 
avant que Tan & jour du retrait dût expirer. Ceft 
ce qui rélultè de l'article 7» du titre 3» ci-après» 
, Il 7 a un aâe de notoriété du Châtelet île 
Paris du 5 Mai 170 3* qui porte que les E(uif» 
fiers ou Sergens ne peuvent &ire aucuns Ex- 
ploits en matière civUe les jours de Fêtes 8c do 
Dimanches ùlïis permiffion du Juge , à peine 
de nullité. Mais en matière criminàle , les Ex- 
ploits & inftruôions fê font tous les jours in« 
diûinâement. 

Au lefie j par ces mots jours de Fitest où il 
n'eft pas permis de faire aucuns Exploits en ma- > 
tiere Civile^ il ne ùlui entendre que les Fftes 
commandées par TEglife, & non les Fêtes de' 
Palais. ( Déclaration du z8 Avril 1 68 r . qui fait . 
défenlês au Parlement de Touloufe de caflèr 
des Exploits fous prétexte qu'ils auroient été * 
fiiits à des jours de Fêtes de Palais.). 
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A »'T ICI* » XL ;. 

» Il 

• Ceux qui ont droit de Commîtûmus né 
pourront faire ajourner aux Rei^ueftes dé* 
nojlreflojiel Gr duPaUis ( i ) ,qi/envercii. 
de Lîttresde Comnaittimus (:^ ) , bien & 
dcuement expédiées , & non furannées t 
dejguellts fera laiffé copie dans la rtitfmtr 
feuille a ou cahier de VExploit ( 3 ). S il y 
avoit néantmoins des Inftances qui y fut- 
fent liées ou retenues (4) > les ajourne-.- 
mens pourront y cftre donnez en fom-- 
mation ou autrement , fans Lettres , Re-» 
quefte ou Gommi^ion .particulière. 

: f . Aux Requête f de nôtre Hotffl &; dn T dais. 2 
Ceux qui ont leurs caufès oommifes devant les. 
Baillis & Sénéchaux en vertu des Lettres de 
garde - gardienne , font auffi obligés de don- 
lïtr copie de leurs Lettres en tête de l'Ex- 
ploit. A regard de ceux qui jouiiTem du privi-. 
Icge de fcolarité, coinme font les Ecoliers de 
rUniverfité , il n'eft pns néceflkire qu'ils pren- 
nent aucunes Lettres nî^ commiffious pour Eaire 
alïîgner ; leur qualité fait leur titre : aulli TOr- 
cïonnance n'exifire-t-elle point cette formalité' 
à leur égard. (Voyez l'Ordonnance du nwi». 
d'Août fd^^^^au titre des Comçtù^HS ^ article 

1. QiiVii vertu de Lettres ii^Càmmitiimus^ 
Quand même le Demandeur foroit notoirement 
privilégié. ( Voyez l'Ordonnance du. mois 
d*Août 1 66^» au titre des C^mminimus , article 

By 
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\. Defquellit fera laijfé cofie dans la mémr 
feuille, ou cAiât: i^'fitx/cfc/r.J: Apej^e Je nul- 
lité de l'Exploit, & de 50 liv. d'amende envers 
le Roi» C Ordoi^A^ncè du mw d*Aok rf^^» 
titre, des Commiftimus .^ article 8*) 
^ Outre les formalités cequifès en cetarticîe 
pour le$ CcnuûhilniuTyW Értit encore que llîttît ^ 
fier oti Serg^entJfdfi^orteur dès tetatè^ i^€mnm^ 
mnimtu , i peine ide nudKié ià[ cie 50 t^f* ci!a4ft 
lafiede contf^ THi^iâkr. ( M^me OrddnnaïKd. 
die i^69> titre ,des Cammittfmus ^ afticle 8. ) 

4» Oï# retenues, 3 Une îhftance eft retenue^ • 
lorfque le Juge â qui on en demande le ren- 
voi en une autre Jurifdiâion , xtMé ce re»* 
voi^ & ordonne que les Parties procéder6nr 
pardevafit luLi . ' . - 

A kVic t K XII. 

Ne feront donnée! aucuns ajournement 
pardevant nos Cours Gr Juges en dernier. 
rejort ( i ) > foit en première Inftance , par* 
appel ou autrement) qu'en vertu deLe&«. 
très de Chancellerie, Commifiiôn parti- 
culière j ou Arréft, Pourront néantmoins' 
les Ducs & Pairs , pour raifon de leurs 
Pairies , VHoJIel Dieu ^ le Grand-Bureau 
des Pauvres a VHûfpîtaU Général de noftre 
honne ville de Paris (a) , & autres per- 
fonnes & Communautez , qui ont droh de 
plaider en première Inftance , foit en fa 
Grand'Chambre de noftre Parlement de 
Paris , ou en nos autres Cours de Par* 
lement , y faire donner les aflîgnations, 
iansÂrreft ni Commiilion* ^ 
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/ i.E^/figr/mi#ri»frrf/for^]Onnepeutaffi- 
gner deysint les Juges Préfidknx qu'en yertu de 
Commiffions prifês dans les Chancelleries éta» 
blies près de ces Sièges , quoique quelques Au- 
teurs établirent le contraire, fiir le fondement 
qu'on le pratique ain(i au Châtelet de Paris 9 
où Ton aflîgne par an fîmple Exploit fani 
Lettres de Chancellerie ni Commiflîon. Mais 
ce fenttment eft contraife auk Réglemens ren« 
dus touchant les Cbancelleties Préfidiales du 
Royaume. {Voyez la I>éclaration du 23 Mat 
1670. touchant les Chancelleries des Cours fit 
Préfîdiaux du Royaume. CeUe du 24 Avril 
\6i%. fur le même fujet. L'Edit du mois de Mai 
i^^i. portant création d*offices de Secrétaires 
du Roi, & la Déclaration du 30 Juin de la mê« 
me année, rendue en interprétation de cet Edît, 
qui portent qu'on ne pourra affigner devant les 
Préndiiux, qu'en vertu de commiflions prifes 
es Chancelleries établies près lefdits Sièges, ) 

A l'égard de ce qui s'oMèrve au Cnâtelet 
de Paris , on n'en peut tirer aucune confëquen* 
ce , parce qu'à Paris il n'y a point de ChnnceU 
Icrie Préfîdiale , cette Chancellerie ayant été 
fiipprim^epar bdit du mois d'Avril 1685. 

Depuis la réunion des Prévôtés du Royau** 
me aux Bailliages 5t SénéchaulTées feite en 
l'année 1749. le Roi par un Arrêt duConfeii 
du 7 Movembre de la même année a ordonné , 
que dans toutes les affaires , qui avant cette 
réunion étoient de la compétence des Prévotés , 
Chatellenies , Viconatés , Vigueries , ft antres 
Jurifdiâions Royales réunies, les Parties de* 
meureront difpenfées d'obtenir commiflion pour 
faire donner les afTîgnattons en première inilan- 
ce aux Sièges Préfidiaux dans les deux cas de 
l'Ëdir j & di payer les droits qui pourroient être 

B vj 
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dûs pour railbn de ladite commiflion* 

2. C Hôtel VitUy le Grand-Bureau des fmvref^ 
V Hôpital-Général de notre bonne villtde Parts, ] 
Il lemble que par la même raifon les autre» 
Hôpitaux du Royaume > dans ks cas où ib plai^^^ 
dent aux Préfidiaux en première inftance , doi-« 
vent auffi jouir du même droit, & qu^alors il» 
peuvent y affîgner fans commiffion. 

Article XIII. 

Ne pourront aufli eflre donnez aucuns 
tjoumemcns en nojire Confiil ( i ) , ni aux 
Requeftes de noftre Hoftel , pour juger en 
dernier reflbrt, qu'en vertu d'Arreft de 
hoftre Confeil, ou Commiflion de noûrq 
Grand-Scqau. 

!• En notre ConfeiL ] Il a été dérogé en paMÎQ 
ai la difpofltion de cet article par l'Ordonnance 
du mois d*Août 1737* concernant les évoca-» 
tions> titre i« article- 53. qui porte que quand 
le Défendeur à révocation foutient que Taffaire 
n'eft pas fujette à être évoquée , raflîgnation ' 
fera donnée au domicile de la Partie afCgnée 
par Exploit libellé , fans qu'il foii be(bin tf Ar- 
fêt « Lettres , ni autres commiffions ou permiP* 
^ons à cet e^et ; & ce noaobftant la difpoiîtioi^ 
portée au préfent article 13. du titre z. de TOrt 
donnance de 1 667* 

Voyez auffi pour les autres formalités des 
afiignations au Conièil , le nouveau Réglegient 
du Confeil du 18 Juin 173S. partie t. titre i^ 

Article XIV» 
Enjoignons à tousSergens qyl neffa-i. 
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vent écrire &Jigntr ( i ) , de fe défaire de 
kurs Offices dans trois mois ; fition le 
temps pafTé 5 les avons déclarez vacam 
& impetrables. Leur défendons dès à pré<*^ 
fent d^en faire aucune fondlion , à peine 
de faux, vingt livres d'amende envers la 
Partie 9 &de tous dépens , dommages' 
& intërcfls : & aux Seigneurs Hauts- 
Jufliciers , & tous autres qui ont droîc 
d'établir des Scrgens dans l'étendue de 
leurs Juflices , d'en pourvoir aucuns qdb 
ne fçachent écrire & figner , à peine 
de déchéance & privation de leurs aroits 
pour cette fois feulement , & d'y eflrc 
par Nous pourveu. 

T. Qui nefçaifent écrire & figner. ] L'Orcîon^ 
nince de RouiTillon, article i8. èxigeoit (êule^ 
tnent que les HuifTiers f^uflènt (îgner leur nom* 

Il ne faut pas conclure de la dirpofîcion de 
cet article , que TExploit doit cire écrit de la 
main de l*HuiÛiervrOrdonnance n'exige poin^ 
cette condition , & il fuâSt que l'Exploit foit 
ûgtié de lui. 

Akticli XV. 

Ceux qui demeureront es Chafteau3| 
& Maifons fortes , feront tenus d'élire 
leur domicile en la plus prochaine Ville , 
& d'en fiaire enregiflrer Tafte au Greffe 
de la Jurifdiélion Royale du lieu j fi-^ 
pon ^ les Exploits qui leur feront < fi4tt 
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aux domiciles» ou aux perfonnes de leor^ 
Fermiers , Juges , Procureurs d'office, & 
Greffiers 5 vaudront comme fous à leur: 
propre perfonne ( i )r 

I. Comme faits à leur frofre perfinnem2 Cet. 
:|rticle a été fâgement établi pour prévenir le» 
maui^ais traitemens , aufifuels les HuifGers (ë« 
Soient expofcs , slls étoient oUigés cl*aller polêr 
les Exploits dans les maîfons fortes ; ce qui em- 
pecfieroic le plus ibuyent d'en trojayer qui vou- 
kiilènt Ce charger de cette comœiffion. 

AkticlïXVL 

'" En tous Sièges , & en toutes matière» 
où le minijlere des Procureurs efi nécef^ 
faire ( i ) , les Exploits d'ajournemens , 
d'intimations , ou anticipations , contiei»- 
(dront le nom du Procureur du Deman^ 
deur , à peine de nullité des Exploits , 
& de tout ce qui pourroit eftre -îait en 
exécution , Gr de vingt livres Ramenât 
tontrele Sergent (a). 

I. Ouïe minijlere des Procureurs ejl nécef^ 
Jatre.jOàT il y a des matières & des Jurifdîc- 
tions y où le miniftere des Procureurs n'cft pas 
ftécei^iire* Telles font ( à l'égard des matières ) 
Jes caufês Sommaires , fi ce n'eft dam les Cours « 
aux Requêtes d« l^Stel & du Palais, & dans 
les Sièges Préfidiaux» ( Voyez /w/ri , titre i7« 
article 6.) Et à l'égard des Jurifdidfaons , les 
Maîtrifês des Eaux & Forêts , Connétablies y 
Ekôiofis 9 Grcaiers à Sel y Traites foraines ^ 
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Cotifetvations des privilèges des Foires , JufU- 
ces àe$ Hôtels- de- Ville , & autres Jurifdii^ion» 
inférieures ;( /»/rà , titre 14. article i$.)aiiifi 
gue celles des Joges-Coirfiik. ( Infrà , litre i6» 
article t.) 

Lorfque le Demandeur ne cotte point Procu-' 
rètir , il doit faire éleâibn de domicile dans le^ 
lieu de la Jurifdidion où raffaire fe pourfîiif. 
('Voyez d-après, titre 17. article 7. note i.X 
• 2. JKf dr vingt livres d^ amende contre le'Ser^ 
gem, ] Voyez fa note y* fiir Fanicle i^ du titre 
i« pag. S» 
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Des délais fur les ytjjîgnations & 
yijournemens. 



1 Et délais établis en ce titre ne font que 
I j pour les Prévôtés > Bailliages & SénéchauP- 
fôss Royales , Requêtes de THôtel & du Palais» 
& Sièges des Conièrvateurs des privilèges det 
Ûniverficés.- 

. Ceux pour les Juftices 6t% Seigneurs , lizU 
irifes des Eaux & Forêts , Eledions , Grenien 
à Sel , Traites foraines , &c« font établis ci* 
après ep l'article 14 du titre 14* 

Il n*eft pas permis aux Juges d'abréger les dé^ 
his de l'Ordonnance fans de grandes rai(bns» 
ipéme dans les madères fotxunaires « les délai» 
y étant les mêmes que pour les matières no» 
(^mmtissu ( Infié^ tûre i7« article 7* )Ce9 
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délais ont été (àgement établis en faveur Jit 
Défendeur ^ & c'efi lui feire préjudice que de 
Vtn priver. Nen Jibi contejfum intelligent Ju^' 
dices danda dilationis arhitrium. L. i. Codm 
de diUtion, On ne doit les abréger que dans des 
cas provifoires , & qui requièrent célérité. 

Les affaires provifoires, & qui requièrent 
célérité « font celles ou il s'agit r 

1 ^. De rélargiflement des perfonnes empri- 
fonnées pour dettes. ( Voyex infra\ titre 17* 
article 17. aux notes. ) 

1^. Lés main-levées des marchandilès prétes^ 
^ être envoyées , ou fujettes à dépéricion« 
( Voyez ibidem. ) 

3^. Le payement que les Hôteliers ou ic% 
Ouvriers demandent à des Etrangers pour nour- 
ritures & fournitirres d'habits. ( Ibidem. ) 

^^. Lorfqu*on réclame des dépôts , gages ^ 
papiers ,& autres effets divertis. {Ibidem!} :^ 

5<>. Les fâifîcs de fruits & beftiaux , équipa-" 
ges^ marchandilês, ventes de meubles, & autres 
chofes où il y auroit du péril en la demeuire* 
(^Ibidem,) 

Dans tous ces ces cas , le Juge qui a l'inP 
fruâion peut abréger les dékis , & permetgrÇ 
même quelquefois d'aftîgner le jour même ott 
le lendemain ^ du moins dans les -quatre pre^' 
miers cas de ceux qui viennent dXtre énoncés, 
( Voyez rEcit du mois de Janvier 168^. rendu 
pour le Cbâtelet de Paris , article 6 Se 7, 1* Ar- 
rêt du Confeil du 30 Juin 1 6^9. rendu pour le' 
Préfidial d'Angoulcme , article 48^. & celui* du- 
5 1 Août de \d même année rendu pour le Pré-- 
fidial d'Orléans , article 5. ) 

Voyez encore pour les afEiires qui requièrent 
céléiitc , la Loi i. §. z. avec les Loix x. & 5* 
ff. deferiis. 

L'Çdit du mois d'Août i6^P« (èrvant de ré-. 
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il^emem pour la Chambre .des Vacations du 
Parlement de Paris , met au nombre des a&i- 
res qui font de la compétence de cette Cbamr 
bre » & qui (ont provifoires , 

i^« Toutes les matières fommatresy aitifi 
qu'elles (ont expliquées par les cinq premiers 
amcles du titre 17 de la préfente Ordonnance^ 

1^. Les Requêtes à fin de défenfes ou furféan- 
ce à l'exécution des Sentences & Jugemens» 
encore qu'il fut quefHon de chofes'excédentes 
le pouvoir de cette Chambre , fans néanmoins- 
que l'exécution puiilê être fiirfiie aux matières 
£>mniatres > ni aux Sentences de proviiîon , en 
donnant caution y à quelques (bnunes qu'elles: 
puiflènt nwnter « s'il y a Contrats « Obliga* 
lions» Promefles reconnues 9 ou condamnations 
précédente» par Sentences dont il n'y a point- 
d'appel , ou qui foient exécutoires nonobftani 
rappel , ni aux complatmes réintégrandes > fê« 
queftres , pofleilbire, ou recréance àes Sénéfices«^ 

l^. Les Requêtes â fin d'oppofition à l'exé^ 
Cution àt% Arrêts auxquels le Demandeur eti: 
Requête n'a été Partie ou d&ement appelle ^4 
ou qui ont été rendus faute de & pré(ènter , on 
en l'Audience faute de plaider. 

Mais les Requêtes Civiles , tant principales 
qu'incidemes , ne font point de la compétence 
de cette Chambre, | Même Edit d'Août 1669* ) 

Ni les entérinemens des Lettres de grace# 
( Arrêt du 3 Juillet 1677. rapponé par Boni- 
&ce» tome 3. livre i. titre 5. chapitre ix-y 
Cependant au Parlement de Paris la Cham- 
bre des Vacations connoft de ces enrégiftre- 
mens. 

De la même manière que le Juge ne doit 
point abréger les délais , il ne peut pas non plus 
les proroger , fi ce n'eft pour de boanei raiion% 
§U Iqrfque k Dpmandeiir j çonfeni, .^ 
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Au lefte Y les délais prefcrics dam ce ntfé 
n'ont pas lieu pour les aifigoadons données pcn« 
àsmt le tems desaffifes des inrifiliâiàiis qui (bol 
en droit d'en tenir. ( Ainfi pgé en fayenr de» 
Officiers dn Prcfidial de Sens ^ par Arrêt dit 
Gon^ dti 25 Juin i669.qùi ordonne ^*j1 egf 
iêra u(e 2 cet égard en la manière accouttimêe y 
Se ainfi qu'il fe pratiquoit en ce Siège ayant 
L'Ordonnance de 1667» Autre Arrêt du Con(êi^ 
dn 1) Juillet 1668. qui contient une fembtà*^ 
Ue dirpofition en &veur des Officiers du fiaiW 
liage de Meaux. Ces Arrêts font rapponés air 
Becueil des Réglemens rendus en in t e ip t é t a * 
tien de l'Ordonnance de 1667^) 

• Enfin il &ut obfervef 1 que les dttait dont 
U efl parlé dans ce titre » ne regardent poîsr 
les affignations incidentes données dans te. 
cours de la Procédure , comme font celles poor* 
compulfer » celles données à des Témoins oa à 
4es Experts » &c. ( Voyez irff/ri> titre is* wtt^ 
%. titre 19» article 4. titre ai. article d« titre 
art. article 6* & titre 18. article 3. ayec l»» 
notes. ) 

i Article L 

Les termes & délais des affignatione. 
CKii feront données aux Prépoftex & CfuÊ% 
Jtellemes Royales ( i ) , à des perfonnes 
domieiliéesau lieu où eft eftabli le Siège 
de la Prévofté & Chaftcllenie , ferons: 
dumoins de trois jour s ^ & ne pourront ejbr^ 
plus longs de huitaine ( 2 )• 

i.Au» Prévoies^ eî^^. ] Depuis que les Fre- 
latés & Châtellenies Royales ont été réunieeL 
fUix BailHagesItSen^ckMifleest U(imb)^SE>^'aW 



imoit dâ Élire nn Règlement particulier pour 
les délaif , qui iéclarâc , fi dans Ici BdilUager 
âc Sénéchaiifl2es il ùlui GÙTte let délais d€9 
Prévôtés pour les afiices qui ft port(Hent ci*^ 
devant dans les Prévâtés , ou bien R Vinten^ 
tion de Sa Majeflé étoit qu'il n'y eût qu'une 
feule 8c mâncefpécededélaL' Coiteie TEdit 
de réunion des Prévotés du mois d'Avril i74^« 
s'a jricA fixé à cet égards H parois qa*o& Joic 
i^eo tenir à l'ancienne régie , c'eft-^-dire, qu'M 
âoîr ob(êrver les délais 6es Prévâtés pour lei 
dffitires qui alloîent ci*de^nt dans les Pré^ 
t^és ;•& à l'^S^^ ^ €f Ites qui oncfoujouft étéf 
éàrtce«.«tt& 9^âMismei (k PréfidiauXf obOrvf» 
M délais fixéi par l*Ord.Qiinanc6 pour le» Bailn 
Uagei enrarticlej. ci-aprb.^ 

L'Ordonnance ne parle point ici des délalt 
des affignations données aux Officialités. M. de 
Ueâcourt, prétend que ce délai doit être Ul 
même que pour les Prévâtéi» C Voyei: Loue Eoi 
clé/iaftiques , partie i.chap. lo. n* itê) 
\ I0 SiTonf âu ifisf ntx df t^èii' /««rx, & ne f<mr^ 
riki tire fins Ungs de huitaitie. ] U dépend t» 
e^ cas du Demandeur de &ire afligner dans Ifr 
délai de trois jours ou de huitaine , TOrdon*. 
panc^î lui en laiflâni le choix. L'ufâge eft de 
prendre le moindre de ces deux délais. 

AaticlsIL 

Si WDélonàQuvtft demeurant hors dû 
lieu ( I ) , & néanmoins en l'étendue da 
reffon, le délai de l'affignation/èr^ aie 
moinî de huitaine a&ne pourra tfire plu$ 
long de quiniaine (2). 

' i.Efi demeuroMP hers du lieu. ] Ceft à-diw | 
liory là Ville &1?atixboar{8 dû Ceti où ViUfrr 
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§ nation cft donnée, (Voyez le Procès- yerbd 
e rOrdcrnnanee , pag. 17. art. 3. ) 
. t. iitfa au mow de hui$aine^& m fourrs 
éire plus long de quinzaim. ]. Voyez la note «'« 
toi i article précédent* . . 

. A B T XC X S ïi L 

. Aux Siëfi;e8 Préfidiaux , Bailliaiges 6c 
SénéchauiTees Royales , le délai des affi*»' 
gnatibns données à ceux qui font domir 
cilie^ , où le Siège efi ejlabli ( i ) > ou dans 
la diftance de mx lieues 5 ne fourra auffi 
ejlre moindre de huitaine j & plus long de 

Îuiniaine ( 2 ) ; & pour ceux qui font hors: 
I diftance des dix lieuts, le délai de Tafli» 
gnationyer^ au moins de quinzaine » df^ 
ttuplus de troUfemaints {3 y ^ 

• > 

1. Qui font domcHiés , m le Siège eft éiahtUJ 
Ceft-à-dire , dans la Ville ou Fauxbourgs dxt 
lieu où le Siéee ef^ établi. ( Voyez la note i. fiir 
Tarticle précédent. ) 

z. Ne pourra Muffi être moindre de huifainti 
'& plut long de quinzaine. ] Cette difpofitioii 
s'explique par Tarticle i« du titre ii. ci-après. 

3. Sera au moint de qtiimaine , & au plus 
de troit femainet ] Lorfque la Partie affignée de- 
sieure au - delà des dix lieues , mais dans Fé« 
tendue du reflort y Tufage eft d'augmenter le dé« 
lai de huitaine d'un jour par dix Heues , par ai* 

Jument tiré de ce qui cfl porté en l'article i* 
u titre II. ci -après. (Voyez auffi l'article z. 
du titre 8. l'article 14. du titre 14. les articles z* 
& 3 1. du titre 22. l'article 4. du titre 17* & l'9r« 
M^e f. du titre ji. ^m en QAt dçi dilpoiitions»^ 
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; A l'égard des Etrangers , il faut ûii vre ce qui 
oft porté au même article i. du titre 1 1. & au- 
tres qu'on vient de citer, â raifon d un jour pour 
dix lieues d'augmentation , lorfque la demeure 
.de ces Etrangers demande un déUi plus long que 
ceux portés en cet article. (V* au lurplus i^rti«> 
de 7«' ^u titre '%• ci defTus , pâg. zf . ) 

T. * • ■ • ■ ' " ' ■* 

Article I V. 

. ! ^ax RtquefijKs ii nojlre Hofid, Requeftei 
au Palah {1) y & aux Sièges des Con- 
fervations des Privilèges des Univcrfitez,» 
les délais des affignations feront de hul^ 
xaine pour ceux qui demeurent en la 
y nie i2)oii eft le Siège de la JuriC 
^idtion ; de quinzaine pour ceux qui 
font 4ans l'étendue des dix lieues; d'un 
mois pour ceux qui font dans la diflance 
de cinquante lieues , & de fix femaines 
/lu-delà des cinquante lieues; le tout 
dans le reiTort du mefme Parlement: & 
de deux mois pour ceux qui font demeu* 
jans hors le reflbrt. 

lê Aux Requêtes de notre H^tel , Requêtes di§ 
palais p &€• ] Voyez pour les délais ^e% affi-r 
gnacions aux Cours Souveraines » ci - après ti* 
cre If. article i« 

Et pour ceux àet Maitrifes des Eaiix & Fo« 
rets vConnétab|>es > Eleâiont^ Grenîen à Sel , 
Traites Foraines « Confervations des Privilèges 
^es Foires , Juftic«s des H6tels fc Maifons de 
Ville ^ & autresjuxifdiâions inférieures. ( Voyez 
infrà » cioe lé». mk!ùe i/h} * 
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1. En la Ville. ] Qa Favxboorgt. (Voyez la 
BOte u fur l'article i. cicieâus.pag«4i{«> 

Article V,^- 

Si dans la huitaine (i) ^pis Té- 
chéance de l'aflîgnation , le Défendeur ne 
conjlitue Procureur ^ Gr ne baille fes défen- 
fe_s{2)jh Demandeur pourra .Jevcîr fon 
^é&ut tn Greffe ; mais il né pôturm le 
•feire juger , fincn après un autre dflai y 
^uî fera de htritaincpour ceux quifêrotic 
ajournez à huitaine ou quinasaine; 8c à T'é- 
jgard des autres qui feront aflîgnei àplià 
longs jours , le dëki pour faire juger le dé- 
faut , outre celui de Taffignation', & de 
huitaine pour défendre , fera encore de la 
moitié du tenops porté par le délai de l'aft- 
gnation : lesquels délais feront pareille- 
ment obfervei en toutes nos Cours , .à 
regard du Demandeur fr Intimé ( 3 )• . 

T. si dans la huitaine , &c* ] Voyei infrà'y 
titre 5. article j. 

Ces délais n'étant établis qu'en fiiveur de la 
Partie affignée , il fuit quVile peut antidper 
ces délais , tant celui de Taflignation que ce* 
lui accordé en cet article , pour fè préfenier ft 
fournir iep défenlètj ft elle peut tout d*un coup 
donner un avenirpour plaider au premier jonrv 
lâns attendre qu'ils (oient échus. ( Voyez lé 
nouveau Règlement touchant la procédure du 
Conftil du x8 |uin i7}8« féconde jpattie « ti- 
cer 1* article 16, fiieiia «ne difpo&iai^) 



Cr ajournemensn TiT. III. "^7 

En matière (bmmaire il n*y a aucuns délais 
pour cocter Procureur & foucnir des défenfèt , 
parce qu6 dans ces fortes de matières les dé- 
tenfes ne (ê (îgnîfîent point ^ mais fe plaident, 
'&" que le Miniftere des Procureurs n'y eft pas 
fu£c:eâaire , fi ce n'eft dans ks Court , Requé* 
tes du Palais ou de THôfiel , & dans les Sièges 
Fré(idiaux. ( V. iit/r^ , tit. 17. art* 7 & 1 4. ) H 
fuffit à la Partie affignée de fe préfenter dans let 
<crois jours après l'échéance de Pâffignation* 
( Voycx infrà , titre 4« article i, ) 

? . Ne conftitue Procureur , & ne baille fes 
Âéfenfet' ] Vojez ci- après titre f • anîde %• ce 
que doit Êûre le Demandeur , lorique le Défen- 
deur aprb avoir cotté Procureur ne fournit pat 
(es défeniês* 

3. Et Intimé. "^ Pre(que toutes les Editiont 
ifhié. Scin-it, de l'Ordonnance portent ces 
mots & Défendeur , au lieu de & Intimé , qui 
fe trouve dans les éditions fii-4®. ce qui revient 
i peu près au même ; mais les mots & Intimé » 
(ont les vériubles termes de l'Ordonnance* 

Article VI* 

" Dans les délais des aflignations , 8c 
des procédures , ne feront compris les 
jours ( I ) des (îgnifications des Exploits 
£c Aâes 9 ni les jours auxquels écher« 
ront les aflignations. 

I . N/ feront çomfris les jours , &c* ] Ceft 
ce qu'on exprime ordinairement par cette ma- 
xime de Droit , que dits terminé non çomfmêwr. 
mr in tetrmim. 
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AkticleVII. 

Tous. les autres jours feront continus 
& utiles four les délais des affignations 
b' procédures ( i ) , mefme les Diman- 
ches 9 Feftes folemnelles , & les jours 
de Vacations , & autres auxquels il ne 
fe fait aucune expédition de JufHce» 

x^ Pour les déUis des affignations & frocé^ 
àures. ] Mais fi le délai de raflignation échet 
Tun de ces jours , la Caufe eft remifè de plein 
droit au lendemain , ou au plus prochain^ jour 
plaîdoyable. 



TITRE IV. 

Des Préfentations. 

. >— — ■ 1 ■ I ^— ^p— ^—1^ 

A K T I C L E L 

EN nos Cours de Parlement, Grande 
Confeil > Cours des Aydes , & au- 
tres nos Cours oà il y a des Greffes des 
Préfentations > les Défendeurs^ Irttimei& 
.Anticipeijeront tenus de fe préfenter ( i ) , 
Cr cotter le nom de leur Procureur ( 2 ) fur 
le cahier des Préfentations dam la quin^ 

lainci 
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\aine ( 3 ) J & en tous les autres Sièges , 
Quily a pareillement des Greffes desrré^ 
fintations (4) , dans h huitaine .'Gr am* 
matières fommaires ( j* ) , tant en nos Cours 
^u'ès autres Siëfijcs , dans trois jours : le. 
tout après rëcheance de Taffignation ; &• 
firont les Préfentatians faites tous lesjourp 
jans diftinHion (d). ; 

' i\ Les Défendeurs , Intimés & AnAcifés fe^ 
é'ont tenus de fe fréjenter. ] Se préfènier , e& 
cotter fon nom , & celui de fbn Procureur , ou 
i^ulemetit, cotter (on nom (dans le cas où la 
mîniftere des Procureurs n'ëll pas néceflàiic } 
fiir le cahier des Préfèntatiôns, 

L*anicle premier de la Déclaratipn du i x Juil* 
Ict 16^5, établit la nécefftté de la Préfentation ^ 
tant des Demandeurs que des Défendeurs en tou- 
tes afîignations , foit en première Inftance ou 
d*Appel , aflidance de Caufe > Anticipation , 
Sommation, Exécutions desjugemcns. Senten- 
ces ou Arrêt?, 

Dans le cas même d'intervention , les Pro- 
cureurs des Parties înierYenantes font auffi te- 
nus de fe préfènter. ( Même Déclaration , arti* 
de t.) 

Cependant par un Arrêt du Parlement de Pa- 
ris , du jo Mai 1 ^9^« il eft ordonné , ( en con- 
i^quence d'une Déclaration du Roi du 17 Avril- 
précédent , portant union des droits de Prélèn-" 
tation en toutes Caufcs, tant en demandant qu'en 
défendant , à la. Communauté des Procureurs 
de cette Cour ) que le droit de Préfentation ne 
fera taxé que fiir les affignations qui feront don- 
«ées en lar Cour, & fur lefquelles on doit fe pré- 
senter • Uns qu'il puifle ctrè pris furies intec-' 

c 



▼entions ^ demandes & mcidens joints iitfx Pro^ 
eès ou Infiânces, où il n'y a pdijc d'âffigna^ 
tion ; & que l'extrait de la Ptéfentaâo^ ne fèm 
taxé,qae lor(qa*il j aufanécedîté de le leter pow 
îuftifier la nullité de la procédure qui auroit jpd 
être faite , ou pour s'en fervir , à Teffec de foûM 
Voir qu'il n'y à pas Heu à la péremption. 

La Préfcnfation a lieu tron-fealement en ma- 
tière civile, mais aufl! éh matière criminelle | 
( IVIcme Déclaration du .i% Juillet i4(f 5> article 
T.) c^ ^"^ s'entend feulement lorlqu'ii y a affi« 
fnation , & qu'^1 ne s'agit que de petit criminelj 
(Ihidemy article i. Voyez auffi l'Ordonnanwi 
Crimitielle de 1670* titre zé. article ji.) 

Il efi défendu aux Procureurs de faire ancui 
aâe d'inftruâion & de procédure , fi les Partiel 
se fe font préfentées , à peine de trois cens. U< 
vres d'amende , & de tous dommages 8c intérêts 
(Mcme Déclaration du 1 1 Juillet 1^95^ articb 
4« Arrêt du Confêil du j- Décembre rri Ç. ) Uï 
autre Arrêt du Confeil du 8 Février ï 7 ^9> dit i 
peiné de nullité des aâes , de trois cens livre 
d'amende, dommages 8c intérêts, & in terdiâion 

Quelques Jurifdiâions ne (ont point fujettei 
à cette foruialité de la Préfenration , comm< 
les Greniers à Sel , &c. ( Arrêt du Con(è*l di 
19 Odlobre 1 706. ) ce qui eft conforme à la dif 
pofîtion des articles 14 & iç du titre 14. ci- 
après. ( Voyez infrà la note 4. lur le prcfent ar 
ticle. ) 

z. Et cotter le n^m du Igur Vr9cureur^ ] Dan 
le cas où Je miniftere des Procureurs efl né- 
cefiaire. (Voyez la note precé«^ente. ) 

3. Dans la quinzaine, ] On pruc même i 
pré(ènter aprc les délaas établis dans cet aftî 
cle , tant que Taut-e Partie ne prend point é 
détaur ou tle congé, (Wayez ce oui eft^lii infri 
titre 5. article 3. lio^e i.pag.i|J.) 
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Au refte, le Défendeur peut anticiper ces dé- 
lais. ( Woyttfujrà , titre 34 article '5. note ù 
pag. 46.) 

4* Et en iout Ut autres Su tes , où il y a ps-' 
reilhment des Greffe^ dts Ptéjentations.] Ceft- 
à«dire dans le» Sièges R oyaux : car dans les Ju« 
fiices de Seigneurs la Préîëntation n*a pas lieu ^ 
( Edit du mois d'Avril î€9S») cetEdït ne por- 
tant étabiiiïement de Greffiers des Pré/êntations» 
que dans les Juftîces Royales, ( Voyei aufli in^ 
ftà , titre 14. articles 1 4 & ! c ) 

Il en étoit de même des Siéees des Maîtrî- 
fes des Eaux & Forêts , ConnetaWief , Elec- 
tions , Greniers à 6el ^ & autres Jurifaidions , 
dont il eft parlé dans le même article 14. du 
titre 14- mais le droit de préfentation a été éta^^ 
bli depuis dans quelques-unes Je ces Jurifcfic- 
tions , en vertu de TKdit du mois d'Avril 169 5. 
qui a créé des Greffes des Préfèntations dans 
toutes les JufHces Royales du Royaume, 

Il y a quelques Sièges Royaux , même pouf 
les caufes de JurifîJidion ordinaire , où la prè- 
iêntation n'a pas lieu» Ainfî à Orléans le Siège 
établi par Edit du mois de Mars 1749. article 
3. pour juger en dernier reflbrt les Caufes de 
qinrante livres & au-deiïbus, au nombre de 
trois Ju^s, a été diCpenfè de cette formul.té, 
ainfi que des droits attachés à la préfentation , 
par un Règlement du 15 Novembre 17 fo. 

5a Et aux matières Jommaires. ] Il réfult? de 
cette difpofrtion , que dans les matières fom*». 
maires on eft tenu de (e prèlenter comme dans 
toutes les autres. 

• 6, Et feront les PréCentationt faites tout les 
jours fans diiinâiion ] Mcme les jours de Fètet 
de Palais ; mnis cela ne doit pas s'entendre drs 
jours de Dimanche de Fêtes célébrées par l'E* 
glite. 
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ArticleII. 

Les Demandeurs , & ceux qui ont 
relevé leur appel 9 ou qui ont tait an-* 
ticiper , ne feront à V avenir aucune Pré* 
fentation ( 1 ) , dont Nous abrogeons Tu- 
fage à leur égard » enfemble des délais 
pour la clofture des cahiers , & tous au* 
très délais & procédures. 

!• Ne feront à F avenir ûUcune Trifentation, J 
La formalité de la Prélêntation à l'égard deM 
Demandeurs , Appellans & Anticipans , qui 
eA abrogée par cet article , a été rétablie pas 
TEdit du mois d'Avril l69^• & par la DccU* 
ration du ii Juillet de la même année. 



TITRE V. 

Des Congés 6 Défauts m matière 
Civile. 



IL y a cette différence entre défaut & congés 
que le défaut s'obtient par le Diemandeur 
contre la Partie affignée , au lieu "que le Congé ■ 
s'obtient par la Partie aflîgnée contre le De- 
mandeur, 

On diftingue trois fortes de défauts^ le prew 
micr t^ faute defe préfenter , le fécond eikfaut^ • 
àe défendre , & le iroifiiéme/^»^^ de flaider. 
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On diftingue pareillement trois fortes de Cow- 
gés. 1°. Faute de défendre, i®. Faute de donner 
copie des Pièces jufiijîcativet de la demande, 
l^. Faute de plaider. 

ArticleI. 

En toutes les caufcs qui feront pour- 
fuivies aux Requeftes de noftre Hoftel » 
Requeftes du Palais , Cours des Mon- 
. noyés , Sièges des Grands-Maiftres d«s 
faux & Forefts, Siëges Préfidiaux, Bail- 
liages , Sénëchauffëes , Sièges des Con- 
fervations des Privilèges des Univerfitez, 
Prévofte^ Gr ChaftdUnies Royales ( i ) , le 
Défendeur fera tenu dans les délais à lui 
accorde^ (2) félon la diftance desiieulc 
( après le jour de l'affignation ècheue) de 
nommer Procureur ( 3 ) > ù' faire figrdfier 
fes définfes (4) , fgnées de celui qui 
aura charge ^occuper ( J ) f avec ccpie des 
pièces jujlificatives ^fi aucunes il a {6)1 
autrement fera donné défaut (7) > (ivec 
profit ( 8 ) , fans autre aSe ni fommation 
.préalable (p). 

T. Prévotés & Çhiteîlenies Royales. ] L'Or- 
donnance ne parlant point ici des Juftices de 
Seiçneur , il s'enfuit que dans ces Juftices le 
Défendeur n'eft pas tenu de nommer Procu?- 
reur , ni de donner fes défenfes par écrit , mais 
feulement en plaidant. Ceft auffi ce qui réfulte 
des articles 14 & 15 du titre 14. ci-aprcf. 
4[ Voyez CCS articles atèc les notesi\) 
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Si cependtfic la Partie affignée veat (ê frnrlr 
d'un Procureur f elle peut le (ignîfier à la Par* 
tie adverfe pour éviter les fîgnificatioDs à do^ 
oiicile. ( Voyez tnfrà, titre 17. article 7. note i.) 

1. Dtfix les délais à lui accordés. J Ces délais 
font ceux , tant de l'adîgnation que de la pré« 
(èntation , 'dont il eft parlé dans les deux pré« 
cédens titres. Le Demandeur peut anticiper çer 
délais. {Voyez fufràj titre j. article j. noM» 
I. pag.46.3 

j De nommer Procureur^ ^Toutc perfbnne 
bien ou mal affignée eft tenue de compar<^ré 
en Jufiice , quand même el£e feroit afllî^néecit 
une JunlHiâon dont elle ne feroit pas judicift^ 
ble , furtout fî c'^efl devant un Juge ordinaire $ 
& par conféquent elle eft tenue de coiter Pro- 
cureur dans le cas oà leur sniniftert ctk niceC* 
faire. Cette nomination , ou confiitution dp 
Procureur fe fait par un aôe fignifié au DemaiM 
deur par la Partie a(!îgnée. 

Cependant lorfque Tincompétence du Juge 
devant lequel on eft affigné eft tout -âr fait 
' notoire , on n'eft pas tenu de comparoître» ( Or- 
donnance du Roi Jean du mois de Déceiabra^ 
13^5. article !• rapportée en la Conférencfl 
des Ordonnances , tome i. liv. i. titre 13»^ 
I. ) Par exemple , û un Laie en caufe pur* 
perlbnnelle étoit afllgné devant un OfficiaU 
( Cod. fabr. lib. 3. tit, 1 1. def. 4. Lpifeau en fou 
Traité des Offices , Liv. i. chap. 6. n. ^5. ) 

Ou fi hors le cas de garantie , de caufe con-f. 
»exe , ou de privilège , le Défendeur étoit afli- 
gné devant un autse Juge que celui dont il eft 
jufticiable. ( Ujin. ff. de JurifdiCî.) 

Mais cela ne doit avoir lieu que dans le caa 
dû cette incompétence eft notoire : car fi la 
chofe eft incertaine , alors celui qui eft affigné 
doit comf aroiue f ou^ j^n^uMlei foo i^ïïïqk^ 
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te qui a Leu à plus forte raifon » iorfque dans 
certains cas on eft jufticiabie du Juge. (Voyez 
la Loi !• jfl tiquù m Jus vciat^ & la I. ci 5» 
6$ qms ex aliéna JurffUûione yjf de Jndiciit. ) 

4. Éi faire fipiijier fis dêfenjes.'\Ce%àéieïi* 
(es par écrit ne font néceifaires que fur la de- 
mande principale : les délenfes fur 1^ incidens 
& plaident. Les Parties fournifTcnt i cet effet 
des Mémoires à leurs Avocats ou Procureurs. 
( Exceptions & défeiifes ne (ont point des ter- 
nes fynanimqs. On entend par exctftions en 
général toutes fortes de défenfes , que éelui qui 
cftappiellé enJuMce j^eut oppo^ contre l'ao- 
tîon intentée contre lui » ibit pour Téceindre ett 
tout ou en partie « (oit pour en différer ou enù 
pécher la pourfuite. Mais par défenfis , on en* 
tend (eulement les exceptions qui éteignent & 
détruilêni Paâion ^ & dont l'effet eft de ^ire 
renvoyer le Défendeur abfous de la demande» 

Il y a trois fortes d'exceptions. 1 ♦. Lex f;ecef^ 
eions de'cltHat^irêii Ce (ont celles qui tendent à 
£ûre renvoyer l'adion dêvamt un autre Juge qnt 
celui devant lequel on eft aftigné^ (bit parce que 
lejuge devant lequel Taâion eft donnée eft ab- 
iblument incompétent « foie parce que celui qui 
eft affigné, quoique devant un Juge compétent , 
t& en droit de demander fon renvoi devant leju* 
ge de Con domâCile , ou de fon privilège. Cette 
première espèce d'exception doit toujours être 
propofée dès les premières défen(ès ; & il n'eft 
p4us tems de la pro^fer , lorfqu^une fois la eau. 
Se a été con eftée , même dans le cas où le Juga 
fooit aUfbiument irxompétent , fi cette incom* 
pécence a été connue par les Panies. ( Voyes; 
fur ces exceptions déclinatoires Iç ti:re 6 qui 
ititc) 

: 2^. les esBeefsiùHs dilatoires. Ce font toutes 
feUff ^ fimt pote de la ^alsté du Défiendeur^ 
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ou qui Ce prqpoient contre )a demande , Srqni 
ne tendent pas à exclure i'aâîon , mais feuler 
ment à en différer la pourfuiie.'.TcU&tfontîleé 
exceptions dVn hijritiçr t)«éiibmpti£,' ou d*uBè 
yeuve appellée en Juftiçe, dont il.eft. parlé 
dans le titré 7. cij-^près ; cëllesi fondées fur lei 
délais néceflàlres pour appeler garant > dont 
il eft parlé ci-après jau titre 8. cdles d'un affi» 
sné en aâion hypothécaire , qui demande ^vanft 
de faire droit que (on Débiteur foit difcuté,' 
&ç. ( Voyez encore fur cesi exceptions . dilato» 
tes le titre p. ci-^après.) . ., r : , : \ ;.:, 

3**. Les exceptions/pérempwrçtM qui iont dt 
deux fortes ; (ç^avoir Us excf pions péremptoirit. 
ffprement dues i & Us d^fenfesau fond.> . : 

Les exceptions péremptoires proprement . dites 
£>nt celles qui empêchent la pourfuite de l'ac** 
tion , fans examiner fî elle eft jufte ou non 
dans fon principe. Telles font ïgs exceptions 
Ibndées « oif fixr. la nullité de r£xploit> oit 
^r des £ns de non-recevoir 9 comme fi le Dé^ 
snandeur eft (ans qualité poiiMr ^gir au tems dé 
là demande^ ou (iir la péremption d'inftance, (til 
la pre(cnption, &c. (V. iia/rÀ, art. 5. pag* 6^) 

Les défenfes au fond (ont tous les moyens qut 
ie Défendeur peut oppo/èr contre le fond de 
b demande, (oit parce que lo Demandeur eft 
làns titre, (bit parce . qi^e Tobliga tion (iir la-» 
quelle cette demande eft fondée eft nulle ^ 01; 
que les cau(ès en ont été pavées réellement >. ou 
acquittées par la voie de cAnpenfation 9 & au« 
très moyens de droit. 

$, Signées de celui qui aura charge d*occuper. ^ 
Les Procureurs font tenus de (îgner les OrigL-». 
naux & les copies de tous les Ades & Procé- 
dures qu'ils (ignifîent pendant le cours des ïnd 
tances» Voyez le nouveau Flégjlem^nt touchant 
la Procédure di} Çoafeii4u.ai| Im 
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lie !• titre i. article 17. qui porte, â peine de 
nullité det-fîgnifications , & fait dcfenfes aux 
Greffiers & à leurs Commis de délivrer aucunes 
Expéditions fur des Cédules non (ignées y 6c 
aux Huifliers de (îgnifier aucunes écritureç ou 
Ades , foit d'inftruâion ou autres , qui ne foient 
fignées des Avocats au Confeil , â peine de nul- 
lité , & de deux cens livret d'amende. 

Ces fignifications doivent être faites par tei 
Huiffiers en perfonne, ( Même Règlement , t'hi' 
derrij article i8*) 

6. Avec copie des fiéces jujïificativei , fi ûh» 
cunes il a, ] Le Défendeur peut donner cette 
copie après , s'il ne l'a pas donnée par fes c'éfen- 
fes ; mais il femble qu'alors ce doit être à (es 
dépcn?. ( Argument tiré de l'article 6. du titre 
i.-ci - delfus , pag. 24« ) 

7. Autrement fera donné défaut. ] Voyez 
infrà , article 3 . avec la note , comment ce dé^ 
faut doit fe prendre au Greffe des Pré(êntaiionsp 

8. Avec profit. ] Le profit de ce défaut , e(è 
que le Demandeur gagne fa Caufe , & obtient 
les concludons au tond , avec dépens. ( Infrà , 
article 3.) 

Le Défendeur eft toujours en droit de nom- 
mer Procureur , & de faire fîgnifier (es dcfen- 
fes , tant que le profit du défaut n'eft point 
çbtenu. ( Voyez infrà , article 3, note 4.) 

9. Sans autre aÙe ni fommation fréulable.J 
Voyez infrà ^ en l'article jvla note 8. fur ecf ^ 
mêmes mots, pag. 60» 

Article II* 

Abrogeons en toutes Caufes Tufage 
des déboutez de dëfenfes , Cr réajour^ 
nemens ( i ) > défendons aux Procureurs,» 

C V ' 
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Greffiers , Huiffiers & Sergens , de fes^ 
obtenir , expédier , ni fignificr , à peine 
de nullité , & de vingt Uvrcs d*amende 
en leur nom. 

im Et réafournfffiefit. ] L'uQrge des réajour* 
nemens a été confervé dans quelques Jurifdic* 
fions Conlulaires. Ainfî réglé pour le Confulat 
de Pans par un Artét du Conftil du Z4 Décem- 
bre 1 668. qui maintient les Juges de cette ville 
dans le dio.t d'ordonner fuivant l'exigence de» 
cas que les défaillans (êront réafTignés* 

Article II L 

Si le Défendeur ( i ) dans le délai ci-^ 
dtjj'us à lui accordé (2), ne met Pra^ 
€ureur ( 3 ) , ie Demandeur prendra fon dé* 
faut ( 4 ) au Greffe ( y ) ; (:rfi après avoir 
mis Procureur il m baille, copie defes dé^ 
fenfes &* pièces (6), fi aucunes il a ^ 
k Demandeur prendra défaut en VAu-^ 
dience (7)5 fans autre aâte ni fommatioTÈ 

fréalahle ( 8 ) , & le profit du défaut , ea 
un & en l'autre cas , fera jugé fur le 
ifiamp (p)) Us conclufions adjugées au 
Demandeur (10) avec dépens , Ji la, 
demande fe trouve jufle Gr bim yerî- 
fée{ii}. 

I. Si le Défendeur. ] Voyes ci deffus l*^râcll^ 
/. du titre 3.. pag. 46. 

%• Vans le délai ci-dejfus à lui accordé. ] Tant 
four rafTignaticB ^uo pour 1» piéienutioa* l^M 
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Sélaii portés en cet article ilnt les mcmes pour 
les Cours. ( Voirez infrà^ tstrei i. article 3 & 4^5 

Le Défendeur peut conftituer Procureur > Se 
fe prc(enter après la huitaine , quoique les dé- 
lais (oient échus & bien par delà , tant que le 
Demandeur ne prend & ne leye point Ion dé« 
fiiut. ( Voyez la note 4. ci -après- ) 

Il hvLt auffi ob(êrver , que fi raffi^çnatioit 
tvoit été donnée à un plus court délai que celui 
fixé par rOrdonnance, il fùflifoît pour &îre 
courir cette huitaine. 4 d'attendre l'échéance du 
déÏM fixé par TOrdonnance, & qu*un défain (ûr 
une adignation de cette efpece , levé après ce 
délai expiré , (èroit bien obtenu. ( Ainû jugé 
par Arrêt du Parlement du li Mai 170%) 
» y Se m€9 Procurfur. ] Voyez la note 5. Cuf 
IVtick I. de <e titre, pag. 54, - ■ 

^. Le Dtmémdeur fi^ftéfétfim défatèt. 1 Sk 
aVàtK k Jugement des défauUi-le Défendeur 
^nftitue Procureur , & iouriinCes défenfes avec 
copie des pièces ju(faficatives , les Parties doî- 
?ent alors fe pourvoir â l'Audience ûtns doh- 
aer défaut ; mais les dépens du défaoc font ac- 
^ié au Demandeur, f Voyes. infrà , trtre 1 1» 
^tkl6 6. ) Si le Défendeur coni^itue feulement 
Procureur fans toumir de ééfènCe^ , alors le 
Demandeur peut pourfuivre le Juçement do 
ibh défaut , fans attendre davantage» ( Voye:& 
iètd. titre if. article 6.) 

Il en eft de cnéœe à Té^d du Demandeor: 
il peut toujours Ce prélenter , tant que le Dé* 
fbideur n'a pas fait luger le congé contre lui. 

5. Ah 6r«fè.]CeR^â*<Kre, au Grette des 
Fréfentations. 

V ■ ^. Eifi afrh avoir mis Trtcureur il ne kmlh 
€ùfie dejes défuijes & ftéces. J Voyez w»/rii 
titre II. article 4* qui renferme une pareille 
dtfpofitioB pour ksCottti» 

Çv| 
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Si le Défendènr ^près avoir nomme Procnréoë 
& fourni fes dcfenfes , ou le Demandeur aprca 
s'être préfenté , ne coinparojffent pas à T Au- 
dience pour plaiçlec , il faudra obferver ce qui 
efi porté ci-après en rariicle 4. du titre 14* 
7* Le Dfmandeur prendra défaut en VAudien^ 
Cf.] Dans les. Cours, ce défaut lè prend au GrcA 
fc. (Jnfrà j tive 11 ., açticle 4. ) 
, 8. Sans^ autrf atie ^tpifommafion fréalabl^y 
Ainii pour obteair pn^dçÈiut rau.te de défendre^ 
U n'eft pas befoiii fi'ây0{ii(,^ux tenues deTOcif 
donnance.. 'j; -.£.:(.!..■ 

p. Sfra y«gV /«r ^^ champ. ] Ceft- à-dire ^ 
ibmmairement, après les délais requis en l'at^ 
ticle f . du titre 3* 

; I Ov If/ conçluJifipf adjugées, 4» Demandeur i 
&c. J Voyez ci- a près. Partiels j .du titre n . q^t 
tenferme; u^e. r^ng^bl^ble difpofition* ' 
- ' II. Si ta defnfini^ fefrfuvejujie 0* bien viri*, 
fipe. ] Ce A:-à^ dires lYériôéepac la Uâure qui Êrai 
fkite de l'Exploit ,& des pièces, (Voyez le Pro- 
cès-verbal de rOrdoitnance, article 4* pag. 3^.^ 
. Si la demande n'eft pas ruffifamment juftifiée^ 
^. que la matière yfoit djfppfée ^ le Juge^p^r- 
niet au Defnjihdeujr d'^a faire la preuves paff; 
l'émoins ou autseipeiJj. (Vo^'oz le .Procès- vçj^f 
1^1 ^Q XQ^àonMiXice^ ji ilid.em* ) ^{ 

.. Si la cauTe eft.dtr.npmbrc' de celles qui fonli 
fujettes à communieafiion , c'eft-à-dire , s'il, 
s*agit d'une tnatiere dans laquelle TEgli^è y le 
Koi , le Public , ou quelque Mineur qui n*aic 
point de Tuteur y foi^ intéreffé , TÂvocat df| 
Jloi ou JFifcalj ou l|5tP)rqfmo^ur,yvdojvent don* 
ner leurs conclufîons. ( Voyez iw/rà, titre if^ 
article 340^i<^^ Miin^ur a un Tvtçi^r, çettof 
communication n'eft pas nécefTaire. 
, Lorfqu'il y a plufieurs Parties afÇgn^es à f»-* 
f eil ou dtâSiems 4élai$ ^ le Depundeur oe poui^ 
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va prendre un défaut contre aucunes defdiceA 
Parties y qu'après l'échéance <Je toutes les affi-; 
gnations > 8c Texpiration du tems prefcrit pout 
lever le défaut. ( Règlement du Confeil .du %t 
Juin I7j8. partie 2. titre t. article 2. ) Il fem- 
|>le cependant que pour que cela ait lieu 9 il 
faut que le Demandeur ait donné au Défendeus 
copie de l'Expl^pit donné aux autres Parties aiE* 
gnées."( Argument tirçde ce qui eft dit en l'ar-^ 
ticle s àix titre 8. ci -après. Voyez auffi le 
Règlement du Confeil qu'on Tient de citer t 
partie 2.. titre i. article 8.) 

Si avant les délais échus > uae des Parties 
affignées donne (çs défenfcs ou anticipe , pool 
fçavoir ce qui doit alors s'obfcrver^ voyez ii>« 
/ri, titre 14. article i. 

: JLorfqu*)! y a . plufieur s Parties affignées , 9i 
que quelques* unes d'elles font défaut, & qu9 
les autres cpmparoiiTent , le défaut contre let 
^éfaillans fè joint au fond , & fe juge en jugeani 
le principal avec les Parties comparantes. 

Le même Règlement du Confeil du t8 Juin 
I7.38. qu'on vient de citer , partie i. titre %• 
article 3. jporte que le Demandeur qui voudra 
lever un défaut , fera tenu d'y comprendre tou- 
tes les Parties alignées qui n'auiront pas corn* 
paru, faute de quoi, celles defdites Parties quî 
îè feront préfentécs , pourront obtenir permil^ 
fion de lever ce défaut aux frais du Demandeur » 
& fauf i être prononcé contre lui ou contre 
fon Avocat telle condamnation de dommage! 
& intérêts qu'il appartiendra. 
- Tout ce qui eft. dit .dans cet article 3» <èl 
. préfènt titre de l'Ordonnance 9 ne concerna 
que les défauts obtenus contre le Défendeur ; 
mais voici ce qui s'obferve , lorfque le De- 
mandeur refte dans Tinaâion. 

(^uaod ce Demandeur ne fe piéfente point 
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éans la huitaine ou quinzaine yonée ^rVOt^ 
«lonnance, ( cit. 4« art. i • ci delTus , pag. S8 . ) le 
Défendeur peut prendre Ton défaut au Greffe 
teû Préfentations ) & le donner â juger huitaine 
après fans autre Aâe ni fommation ^ & pour le 
profit • on donne au Défi?ndeur congé de U 
demande contre lui internée avec dépens ^ fânt 
emrer alors flins aucuri examen, ii la demande 
eâ jufte & vérifiée ou non. 

On peut (ê pourvoir contre îef dclauts ou 
congés obtenus , en formant opposition dsans U 
huitaine de U Sentence ou Arrêt l^ui ^nige le 
f^fofit de ce défaut ou congé. ( Voye? ce qui eft 
dit i ce fu^et infrà^ titre 14. article 4. aux 
notes. ) 

Mais il faut oblerver , que celui qui forme 
^fi oppbfition , ne doit point être écouté dans 
les remontrances qu'il pourrott faire pour faire 
femettre la plaidoirie de la caufe , parce que 
è^e^ une maxime reçue dans tous ks Tnbuiisnix » 
que" tout oppofant doit être prêt» A Tégard dû 
Défendeur à Toppo^tion , il peut demander UA 
délai , foit pour rapporter des pièces Servant i 
la déienfe , foit pour quelque autre caufe légi« 
time, ' 

- Lorfque.ni i^une ni l'autre des Parties, tant 
k Demandeur que le Défendeur , né compa* 
roiflent point après les délais échis , la Caufe 
eft continuée de droit , & la Partie la plus éàïàm^ 
geme pourra enfuite pourfuivre l'autre fur uis 
Nouvel aveosr» 

Si les deux Parties comparoiflènt, îl feut 
ibfervetce qui eft dit ci-après , titre i4*'aui-: 
tk 1* & fuivaBs» 
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Article IV* 

Si toutefois PËxploit d'aflignation covtm 
tient plus de trois chefs de demandes , le 
prufit du défaut pourra eftre jugé fur pUr 
ces v\ie% j &* wifesjur le Bureau ( i ) ,yâw 
qu^en ce cas Its Juges puijjent prendre au^. 
tunes ipices (2). 

I. Sur pièces vues & mffet fur h Bweâu, I 
Voyez infrà « tare 6. article j. note 4» Dans 
Tufage , on adjuçr? le plus fouvent le profil 
de ces défauts â rAudience«& (ans examen > 
i cauiede roppo(it|on qui peut y être forméê^ 
dans la huitaine \ mais c'eft un^abus. 

1. Sans ^u*en ce cas les Juges puiffens fren* 
dre aucunes épices.J Voyez vrfrà Tarticle 5 6» 
Vire 1 1» qui renferme une paieiUe dirpo/îtion» 
& défend en aucun cas de prendre des "épicet 
pour le Jugement de ces défauts. , 

Par un ¥ij du mois de Mars 1 6^ 1 . portant 
ctéation dsrns tous les Sièges Royaux d*Officet 
de Conf^iliers R:^pporteurs & vériécateurs det 
défauts faute de comparoitre & de défendre ^ 
réunis depuis au corps des Officiers de chaqu)^ 
Siège par une Déclaration du Roi du 7 Août 
de la même année , il avoit été dérogé à cet 
article, (a permis aux Officiers qui avosent réuni 
ces Offices, de pretidre des droits & vacation» 
pour chaque défaut &ute de comparoitre & de 
défendre en toutes affiùres ; mais par un autre 
Edit du mois d'Aoftt lyuu ces Offices & ce» 
droits ont été fupprim^s , & les chofes remi(è» 
dans le même eut oà elles ctoient éublicf fat 
la prélente Ordonnaacc* 
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Akticle V. 

Dans les défenfes ( i ) feront employées 
les Jim de non - recevoir ( 2 ) , nullité des 
Exploits ( 3 ) > ou autres exceptions pé^ 
remptoires (4) j fi aucunes y a , pour y 
tjire préalablement fait droit ( j ). 

1. Dans les défenfes, ] Voyez ci-defTus article 
ï. note 4- pag. 55. 

2. Les fins de non- recevoir, ] Voyez ibidem • 
5. Nullité des Exploits, ] Ces nullités fe cou« 

vrcnt par les défenlbs de la Partie affignce. 
(Voyez la note 5* fus l'article i. du titre z» 
pag. 8. 

Lorfqu'un Demandeur s'apperçpît qu'il y a 
des nullités dans TaiTignation qu'il a donnée^ 
ou qu'elle eil mal libellée , il peut la révoquer 
en le faifant fignifier aux Parties afllgnces, & 
leur en donner une autre » pour laquelle il fau- 
dra qu*il obferve les délais ordinaires , comme 
fi la première affignation n'avoit pas été don- 
née : car une Partie peut toujours d'elle-même, 
& fans décret du Juge, remédier aux nullités, 
& corriger les erreurs d'un Exploit , & elle en 
efl quitte alors en payant tous les dépens faits 
fur la première deniande. (L. édita 3. Cod» de 
fdendo. L. eum qui temerè 79. ff^de judiciis, L« 
quifolidum 78. $. ^,ff, delegatis 2. Voyez auflî 
Momac (iir la L* 4. §• tdt ff, de noxal, a^ion.} 
Il n'y a que Paâion de retrait lignager qu'il 
n'eft pas permis de redifier par une nouvelle 
demande» ( Mornac ibidem.) Et il a été ainiî ]\u 
gé par Arrêt du 31 Mars 160^. 

Si la Partie s'étoit trompée dans les conclu- 
ions de l'Exploit ^ quoique revêtu de toutes fe^ 
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formes , elle peut aulTi corriger ou changer les 
concluions ; i§m fi quis aliud 3 f • Infiitut. de 
éèdi^nikut.) avec ceue différence feulement » 
igur'elle lie peut les changer entièrement, lor& 
9;Ue la Canlè a été conteftée , à moins que cette 
partie ne prouve qiue la iitifconteftadon Cna 
rette demande n*a ppinr été fuivie.par la faute 
de Ton Procureur.^ Mais s'il ne-s'agiflbitque d'à<^ 
jouter ou de diminuer auxconclufîon^de la de^ 
mande , cela peut Ce &ire en tout état de Caufê* 
( Voyez Vinnius ea {es Obfêrvaiions fur ce $• 
des Inftituts « note i» & fuivantes*) 
; 4» On au$ris exceptiont féremftoires, ] Voyet 
TexplicaMon de ces mots en la note 4« furTafts 
tjcle I • de ce titve , pag» T 5 • ^ 

Si la Partie afltgnée prétendôit n*être paf 
affignée devant un Juge compétent, il faudroit 
avant tout qu'elle déclinât la Juri(<lidHon ; & fi 
cette Partie quoiqu'affignée devant un Juge oom» 
pètent^ étoit privilégiée , êc vouloit u(èr de (bit 
droit , il faudroit qu'elle demandât fon renvoi 
devant le Juge de fou privilège ^ ce qui dan» 
l'un & l'autre ca» doit être fait avant contefbi^ 
tion>en Cau(è. ( Voyez infri>, titre 6. article ji 
note j. pag.7}.) ^ / 

^•. Pêttr y être jréalaUtménP fan droii^J 
Ceft-à-dite , pour être jugées avant les moyens 
du fond: car h la Panie affignée efl bien fou* 
dée dans Ces exceptions, ileft inutile d'entre^ 
dans les moyens du fond. 

Lorfque les exceptions péremptoires font mal 
fondées , les Juges peuvent pafTer outre à l'inf- 
trudion & Jugement dû principal , faufà ajouter 
en jugeant par le Jugement définitif ^yîin/ avoir, 
égard à telle ou telle exception. 

Mais quoique les fins de non«recevoir empê« 
chent la conteftation au principal , néanmoini 
flics ne rcmf^em pas fuc l'exception profo- 
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fée , &. il faut inltruiie avant tout iùr ce^te eSH 
ception> d eJle n'efi pas fufiiùinmeiit juitifiéc^ 
par exemple , û on oppofe la prêter iption , 8i 
qu'elle ioic déniée par l'autre Partie , il faut 
aéceflairement entrer dans cette pretr?e ; & il 
en eft de même des autres fins de nùn recevoir* 
(Voyez infrà ^ titre lo. article i. Voyez aufli 
Tiieveneau fur les Ordonnances , livre 3» titre 
4. article '4-) 

O^ peut même quelquefois réfêrver les fint 
de non- recevoir en p aCant au priiKÎual « ft 
ordonner que le Défendeur défendra a tootei 
fins ; ce qui arrive dans ic Cas où les Parties ne 
eonviendroient pas que la fin de non- recevoir 
oppofee fût pour le même fait , & où cette 
conteibtion ne pourroit être prouvée prom- 
te ment , & fans une longue difcufTion. Car 
autrement il ^udroit faire une première en* 
^cte avanp que laCaufe f&t cooteflée, pour 
prouver que la chofe (êroit la même ; & en^ 
fiiite en faire une féconde pour prov ver la fin 
de non- recevoir ^v. g la prefcription ou ztit* 
$it* ( Voyez Theveneau , ibidem • ) 
^ Il en féroit de même, fi la fin de non-reco* 
voir réfuhoit d'un écrit , v, g. d'une Tranfadioit 
©ppofëe : car fi la Partie ne produit cette TranfV 
aâion dans Ces défen(ès , le Juge peut ordon^ 
ner qu'il fera pafle outre au principal > fans ptf^ 
fttdi^e de cette. Tranfââion» 
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TITRE VI. 

Dts fins de non -procéàzr. 

' ' — — ^— ^> 

Article I. 

DEfendans à tous nos Juges, comme 
auilî aux Juges Ecclédaftiques p 
>& des Seigneurs , de retenir aucune 
CûLuft ^ Infiance ou Procès ( i ) > dont lé 
conno'Jfance ne Uur appartient (2 ) : mab 
leur enjoignons de renvoyer les Parties ( 3 ) 
pardevanc les Juges qui doivent en con«^ 
coître , wi £ ordonner quelles fc pourvoi» 
font (4) > à peine de nullité des Juge« 
mens ; Gr en cas de contravention , pour^ 
ront les Juges ejire imimei ^ Cr pris à pâti 
iie(s)^ 

I. Aucune Câufe y Inflance eu Troch^"] Caufii 
ne s'entend que des Caufes yerbales» cV(l-â dire» 
de celles qui s'inftruifènt & fe plaident à TAu* 
dience. ( nfrà^ titre 11. articles S & ^. & titra 
14. article r. & fui vans. Vo/ez auflî leProcès* 
verbal de l'Ordonnance , page iif«) 

Vrocis, fê dit > â proprement parler, des afiài«^ 
res appointées fîir l'appel à^i Sentences rendues 
en Procès par écrit. ( iii/rà, titre 1 1. article i f 
il fuivans. ) Mais il fe dit auffi en générai dt 
toutes Caufes appointées. ( Infii , mre 14» arn- 
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Jnflance , eft la procédure qui le fait danS ïet 
Caufes appointées en j^remiete Jnftance , oûffur 
un Appel verbah ( Voyez infrày titre 1 5. ani- 
cle 17.) Ce Mot s'entend aûffi cependant de la 
pourfuite qui fe feit dans les aÔaires d'Audience* 
( Infrày titre 1 7. article 17.) Celle qui Ce fait dam 
les Procès appointés, retient le nom dtProeèim 

i. Dont la connoiJfanCe ne leur apfanient.l 
les Juges Royaux , dans les cas mêmes où ifs 
font Juges d'appel, (ont compétens pour connoî- 
fre en première inftance des Caufes entre les 
Jufiiciables des Seigneurs de leur.reflbrt) même 
ctes Pairies , tant que la Caufe n'eft point reven- 
diquée par le Seigneur , & quand ntëme ces Ju« 
Aiciablesdemanderoient leur renyoi devant léiJt 
Juge« ( Voyez la: Déclaration du mois de Juin 
î 5^P' article t. & celle du 1 7 Mat 15 74» toutcf 
les deux rendues en interprétation de TËdit de 
Cremieu. ) Ainfi la défenfe portée en cet anî-^ 
cle ne regarde point en ce fenslesjuges Royaux t 
car il n'efl pas vrai de dire^ que la connoiflànce 
4le ces Gaules ne leur appartient point» ( Voyes. 
£acquet des Proits deJufUce>chap*^. & fui»* 
^iransr ) 

Mais cette défenfe regarde proprement lesTvb^ 
g«s , qui retiendroient des Caufes dont la con*f 
noiflance ne leur appartient point ratiene ma" 
ieria: comme Sun Prévôt ou Bailli youlbitcon^ 
noître d'une matière qui eft de la compétence 
des Elevions , Eaux & Forêts, &c. Et ce , quand 
même les Parties confentiroient de procéder dc»- 
vant lui ', parce qu'il n'eft pas au pouvoir dis» 
Parties de donner Jurifdiâion à celui qui n'en a 
point. ( L privatorum 3, Cod.de Jurîfdiâi. omr 
nium Judic, ) 

Au refte , cette défenfe regarde non-feule?- 
ment les Juges de première inÛance , mais enj- 
çore ceux d'appel^ dans le cas où ils voudsoîent 
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connoître d'une appeliaticm qui doit être portée 
devant un autre Juge ; v. g. fi on recevoit aa 
Bailliage d'Orléans l'appel cf «ne Sentence ren- 
due par le Bailli de la Ferté en matière d'Eaux 
& Forées , dont les appellations doivent Ce pof« 
ter à laTable de Marbre de Paris > quoique d'ail- 
leurs les appels de ce Bailli dans les cas ordi« 
naires fe portent au Bailliage d'Orléans. 

Les Juges or<li naires peuvent connoStre det 
Caufes qui font de leur compétence , même 
entre perfonnes qui ne font pas leurs Jufticia- 
hlps , fi ces perfonnes y cooiêntent. {L. t. j^^ 
df Juâiciit. L. iS.jf. ad fftunichalem. L* i.Coim 
de ]urifdi6l. omnium Judic. hdit de Cremieu p 
anicle 1 4. ) Maïs cela n*empéche pas que la 
Caufe ne pui{l*e être revendiquée par le Juge qui' 
eft naturellement compétent pourenconnoitre» 

). Mais leur enjoignons dfi renvoyer les Par-^ 
tifs.'] Ce renvoi doit être fait d'office par le 
Juge , dans le cas même où les Parties confen- 
tiroient de procéder devant lui , fi d'ailleurs il . 
étoit incompétent pour en connoître par la nar. 
ture de Ta flaire, ( Voyez la note précédente. ) 

4 Ou d'ordonner qu elles fe pourvoirons. ] On- 
fe fert de cette dernière naaniere de prononcer» 
lorfque le Juge devant lequel on renvoie eft égal 
ou fupérieur ; mais s'il eft inférieur, on fe fert' 
du terme, de renvoi. 

Quand on renvoie d'unejurifdîâion dans une 
autre , même du refTort de la première , il faut 
une nouvelle afiignation, de nouveaux défais, de 
un nouveau droit deprélèntation. 11 en eft autre* 
ment quand on renvoie du Préfidial au Bailliage 
delà même Ville, on/ vice versâ\ parce quec^cft- 
à proprement parler le même Tribunal. 

. %,Et en cas de contravention , fourrom les- 
Juges être intimés , & fris à partie» ] Cette, 
pxuç à parue ne doit avoir lieu contre les J119 
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SIS , que clans le cas où il paroitroïc par Téwi>* . 
nce du fait , que la Caufe par eux retenue ne 
leur appartient point ; comnve fi les Elus i«t'e- 
aoient une matière Bénéficiale. Ceft ainfî que 
s'en explique M< Puflort dans le Procès- verbal 
fur l'Ordonnance, page 76» ( Voyeifiir cet pri* 
fes i partie le titre 15. ci-après. ) 

Article IL 

Défendons auflî à tous Juges (1)9 fous 
les mefmes peines , êc de nullité des Ju- 

?emens qui interviendront , d'évoquer les 
^^aufes y infiances &* Frods ( 2 ) pendarn 
aux Sièges inférieurs , ou autres Jurifdi- 
ôions , fous prétexte d'appel ou con- 
nexité, fi ce n'eft pour juger diffinitivemeni 
en V Audience , ùrjur le champ par un 
Jeul Gr mejme Jugement ( 3 ). 

1 . A tous Jtif^es, ] Mcme aux Cours. ( Ordon- 
nance de Blois 5 article 1 7^0 

1. D'évoquir Us Caufcs t Inftances f^ Pro^ 
eh, 1 Cette défenfe a îif u dans le cas même oà 
les Parties conientiroient révocation de cepriff« 
cipal , parce qu'il ne dépend pas des Parties de 
dépouiller les Juges inférieurs de leur Jurirdi* 
ôion. Cependant Robert Ma ranta eft d'un (en-' 
timent cotitraire dans Ton Livre intitulé : Spe^ 
culum aureum de ordine Judictorum , partm 
4. difl é. tif. de proros^attone Jurifdiâiionù ,oii 
il dit que ces ibnes d'évocations peuvent ayoir 
Leu toutes les fois que les P^ir^es pourroi(*nt 
plaideren première inilanre dtvAntie Juge qui 
évoquf'. Il en 1er .i: iîutrem<'nt, fi le Juge dont 
oa a évoqué s*oppol6it à cette évocation , fit, 
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demandoit ie renvoi de la Laulè pardevant lui ,. 
à moins que le Juge qui a évoqué ne jugeât cû, 
principal à l'Audience , & (ur ie champ, comme 
il eft dit en la fin de cet article. 

Par l'article * î . de TEdit de Cremleu, si étoit 
«Uc , qu'au cas que les Baillis & Sénéchaux prd<^ 
non^alTint du mal jugé des appointemens ren*. 
dus par les Juges inférieurs de leur reflbn , lU 
retiendroîent la connoiffance du principal ; maii. 
l'art* 1 7« de la Déclaration du mois dejum 1 5 5 9«; 
rendue en interprétation de cet £dtt a changé 
cette difpofition. Cet article porte : »Que les 
9» Baillis feront tenus en cas de mal )ugé de ren* 
9> voyer Taflàu'c dont aura été appelle , pour f 
9» être procédé devant un autrejuge que celui qui 
9» a rendu la Sentence dont eft appel , êc qu'en 
» c?s de bien jugé , ils renverront purement 5e 
*> fîmplement. (./ârm, par l'article 148. de l'Or^ 
donnance deBlois.) 

L'Edit d'ampliation des Préfidiaux du moit 
de Mars i ( n« renferme une pareille difpofîtion. 
Il porte : » Que le» Préfidiiîux feront tenus de 
» renvoyer devant le Juge à quo , s'ils pronon- 
9) cent du bien ju^é , (inon devant autre que c&« 
»>lui qui a rendu l'appointement , fatns pouvoir 
ai> retenir pardev^nt eux. La même dérenfe eft 
portée pour les Cours par Tarticie 179. de l'Or- 
donnance de Bloi«. 

j. Pour juger dijjiniiivement en P Audience ^ 
trc. j C'eft à -due, fans aucune inftrudion ni 
autre procédure ; ce qui n'exclut pas de pouvoir 
mettre ces fortes de Cau(ès fur le Bureau pour 
y être jugées (ans épices. 

A RT IC LE III. 

Enjoignons \ tous Juges, fous les meti 
mes peines j de juger Jommairement à^ 
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V Audience ( i ) les renvois , incompétent 
ces Êr déclinatoires^ ( 2 ) qui feront requis 
€r propofés ( 3 ) /oi^i prétexte de liti/pcn- 
iance (4)^ connexité ^ ou autrement 9 
làns appointer les Parties , lors mefinà 
^u^il en fera délibéré fur k régijire ( y ) t 
ni rêjerver& joindre au principal (6), 
pour y eftre.pri^lablement ou autrement; 
feiîdroit, -, 

- 1 . Sommairemem à f Audience. ] Ou fiir dé- 
libéré , fans épices. 

On doitju^rfurle champ tes décllnatoir^ 
<c renvois v^and leis Parties font d*accord for 
la JurilHiâion où la chofe contentiea(ë eft fi- 
tuée , ou. bien dans laquelle la Partie affignée 
efl demeurante ; mais fi cette fituation , ou fi lé- 
domicile du Défendeur font conteftés y alors le 
Juge avant de feire droit fur le ren^voi reguîs ^ 
doit ordonner que les Parties feront preuye de 
cette fkuation ou de ce domicile dans un cef- 
tain tems , tant par titres que par témoins. 

X. Lés renvois , incompétences & déclinAtoi^ 
rex.] Renvoi , eft lorfqu'tirie Partie aflignée de- 
mande à être renvoyée devant un autre Juge 9 
ou lorlque le Juge d*une Jurifdiâion , autre que 
celle où la Caufe eft portée , requiert qu'elle -^it 
renvoyée pardevant lui, 

Incompétenfe , eft lor(qu*une Partie afCgnée 
devant un Juge prétend qu'il eft incompétent 
pour en connoître. ^ 

Déclinatoire , a lieu quand TAjoarné décline 
la Juri(didion du Juge devant lequel- il eft affi- 
gné , fous prétexte qu'il n'eft pas fon Jufticia- 
Ue , ou autrement , ans demander fon renvoi 
^^Tant un autre Juge, 

' 3. Qia 
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3 id«* feront requis & Jfrofofés» j Quand 
snëme le Ju^ (êroit compétent pour en con^ 
noitre raiione materia , fî la Partie allîgnée n'eft 
pas Jufticiable de ce Juge , ou /î en étant Jufti^ 
ciible^ elle avoit Ces Caufes commifês devant un 
autre Tribunal. 

Mais la Partie qui demande fon renvoi > doit 
toujours le demander avant contefiation en 
caufe t parce qu'en procédant volontairement 
devant le Juge, elle le foumet à fa Jurifdiâion. 
[ Ità Bacquet en fon Traité des Droits de Ju« 
ftice, chat). 8. n. } j. ce qui eft conforme â la Loi 
Kemopoftliiem comeftatam 4. Cod. de Jurifdi^. 
omnium Judic. i quoi il faut joindre la Loi Sed 
&fifiifcefit ^z.fflde JudiciiSfh Loi 13. Codm 
de excepitQney & la Loi 4. Cod, de Jurifdi6i,V oyez 
auffi l'article i • du titre des Commimmus de TOr-^ 
dbnnancc du mois à*\ovLti669* qui en a une diC- 
poficion précife à l'égard àes Privilégiés. ) 

La conteftation en caufè (è fait par le pre- 
mier Règlement , Appointement ou Jugement 
qui intervient après les défenfes fournies* ( /»-•' 
fri , titre 1 4. article i ^. ) 

Ainfî lorfqu'un Défendeur a demandé à met-i'' 
tre Tes garants en caufe , c'eft comme s'il avbit 
contede : car par -là il a reconnu la JuriTdi-' 
^iion. Ce qui a pareillement lieu dans le cas où 
fur TafTii^nation à lui donnée, il auroit tout d'un 
coup afligné fës garants (fevant le même Juge» ' 

Mais celui qui eft condamné par défaut fans 
avoir fourni de défenfe , n'eft pas cenfô avoir 
réconnu la Jurifdidion ; ce qui eft une fuite de 
la définition de la conteftation en cauie établie 
par l'Ordonnance en l'article ci - deflus cité : 
ainfî cette Partie peut demander fon renvoi en 
coraparoilTant en tout état de cau(ê , même fut 
rappel. 

li v a même nn cas , oà le Défendeur peut 

D 
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demander ion renvoi après conteftationen cauA; 
c*eft lorfque la Partie aûignée a reconnu par er^ 
reur la Jurifdiôion. {L*i^. ff.Ae JurifdiS, ) 

Une Partie affigaée ne peut demander fon 
renvoi , qu'après s'être préfentée ; & il eft mieux 
de le demander d'abord par un Aôe fimifié » 
que de le demander feulencent à TAudience ^ 
a£n de confia ter le déclina toire par un Aâe jtt« 
ridique. 

Lorl^ue le renvoi. eft requis pnr le Juge qui 
prétend être en droit de connoître de la Canfe, 
(. ce qu'on appelle plus fbuvent rivendùfiuiùn^ ) 
il peut être requis en tout état de caufe ; ce qui 
a lieu même dans le cas , où la Partie afCgnée 
confentîroit de plaider en la JuriiHiôion où U 
demande auroit été donnée , parce qu'il ne doit 
pas dépendre des Parties de changer l'ordre des 
jurifdiôions qui eft de droit public* Ainfi fi la 
demande eft perfonnelle , le Seigneur en la Ju- 
rifdiôion duquel le Défendeur eft demeurant j 
peut revendiquer la Caufe ; & fi c*eft une ma- 
tière réelle, cette revendication pourra être faite 
par le Juge du lieu où Théritage eft fîtué^ quand 
iliême la Caufe feroit conteftée , pourvu que ce 
foit avant la Sentence diffinitive. ( Imbert en lès 
Inftixutions > liv« i. chap. zi. n« i.) 

Et quand même le Seigneur ou fon Procu- 
reur Fifcal n'auroient pas demandé le renvoi 
de la Caufe , fi le Défendeur étoit Appellant 
du déni de renvoi , le Seigheur pourroit fiir 
Tappel au Parlement intervenir , & demander 
que cette Caufe lui fut renvoyée» ( Imbert » ibi^ 
dem > n. ^« ) 

Ces fortes de renvois doivent être requit par 
les Seigneurs eux • mêmes « ( du moins dam le 
cas où il s'agit de demander le renvoi d'un Juge 
Royal devant un Juge de Seigneur , ) ou pas 
leur fondé de procuration fpéciale , ou par les 
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Procureurs Fifcaux au nom de ces Seig.icurs , 
parce que les Seign&Urs ne plaident par Pro- 
cureurs que dans leurs Juftices,& dans celles 
çui leur font inférieufes. 

Pour pouvoir demander ces renvoi! , il fout 
que le Seigneur intervienne dans la Caulè ; te 
tï ne fuffiroit pas de' hire cette revendication 
par un Aâe figniiSé au Jugé , parce que* la Caufe 
étant liée entre les autres Parties , il feut né- 
cefTairement que ce renvoi fe fâflë avec elles. 

4. Sous fréiexft de lUiffendance , &c, ] Cette 
exception de litifpendance doit être propofée 
avant conteftation en Caufe, parce qu'elle tend 
piutât ad inflamiamffrimendam^ quim ad aâ^iO' 
nem elidtndam. Il &ut aufli que la litifpendance » 
pour donner lieu au renvoi ,ibit entre les mê- 
mes perlbnnes , pour la même chofe , & pour 
la même caufe ^ & de plus qu'elle foît vérifiée 
par le rapport des aâes U de la procédure. 
( Theveneau (ùr les Ordonnances , liv. 3. tit. )• 
art, %. ) 

5. Lors mime qu'il en fera délibéré fur le ré* 
gijlre, ] Voyez infrà , titre 17. article lo. 

Le Délibéré fur le régîftre a lieu , îorfqu*a- 
ptès la plaidoirie des Avocats ou àt% Procu-^ 
reurs , raffaire paroit de trop longue difcuffion 
pour pouvoir être jugée ï 1* Audience «^auquel 
cas , ou pour autres confîdérations , les Juges 
font remettre par les Avocats ou Procureurs' 
leurs pièces fur le Bureau , pour en être dé* 
libéré fur le regiftre , (ans mémoires ni écri- 
tures ; le Gremer les reçoit & les préfentè 
aux Juges , & l'un d'eux s'en charge. On; 
en délibère enlîiite , fi le tems le permet , à 
rifilie de l'Audience , ou du moins le lende- 
main , ou autre jour le plus prochain \ 8c le Ju- 
gement fc prononce à TAudience par celui qui 
ayréfidé an H»pport du Délibéré. On appelle 

Dij 
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dans quelques endroits ces fortes de Délibérés,' 
Délibérés fur le Bureau* ( Voyez le Procès- ver- 
bal de l'Ordonnance» pa^. 53.) 

L'article 3 5 • de l'Arrêt du Confeil du 1 8 Juil- 
let 1677. fervant de Règlement entre les Offi- 
ciers du Préfidial de Tours , porte : » Que tout 
»» les Délibérés fur le régiftre qui (èront ordon- 
39 nés à- l'Audience , (eront jugés au rapport da 
nLi^-nitenant Général, Particulier, Afleflênrs 9 
99 & G>nfeiilers qui auront aflifté a T Audience 
9) où le Délibère aura été prononcé , & que i*e- 
3> xécMtion dujugement qui interviendra appar- 
» titndra à celui qui fera le rapport du Délibéré* 

é. Ni réferver & joindre au frincipaL ] On' 
peut juger le fond fans prononcer fur le décli- 
natoire, quand le Demandeur en renvoi s'eft dé- 
iîfté du déclinatoire , ^u moins tacitement. ( I/i 
M« le Main , Avocat«Général, dans un Arrêt da 
18 Novembre 1709. rapporté au Journal des 
Audiences, tom. 6.) 

Quand les Juges prononcent fur un renvoi , 
ils doivent condamner aux dépens celui qui a 
mâl-à-propos afîigné devant eux \ ( ^ftfrà, titre. 
3 r. ardcis i. ) ce qui doit avoir lieu » da moins 
dans le cas où le Juge devant lequel cette afli« 
gnation eft donnée, (êroit totalement incom- 
pétent pour connoitre de l'afl^iire. 

Tout ce qui a été fait avant le reavoî de- 
mandé , eft valable , fi ce n'eft dans le cas où le 
Juge faifi de l'affaire n'auroit aucun caraâere 
pour en connoitre ; comme (i un laïc en ma* 
tiere perfonnelle ou réelle étoit afligné devant 
un Oâicial , &c. 

ArticljîIV. / 

Les appellations de déni de renvoi s fy 
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d^ incompétence ( i ) j feront inceffamment 
vuiiées (2) par V avis de noi Avocats Êr 
Procureurs-Généraux {3) i Ù^ les folles 
intirhatioris ( 4 ) , Ç^défertions d^ appel ( y ), 
par l'avis d^ un ancien Avocat (6) , donc 
les Avocats ou les Procureurs convien* 
dront : & ceux qui fuccomberont , feront 
coniamnei aux dépens ( 7 ) , qui ne pour- 
ront eftre modérez, mais feront taxez par 
les Procureurs des Parties fur unjimple 
mémoire a fans frais ( 8 ) & fans nouveau 
voyage. 

I. Les MppelUtiêHs de déni de renvoi , & 
d^ incompétence.^ li y a une grande diâerence en- 
tre ces deux chofes. Vincomfétence a lieu dans 
Je cas où le Juge a connu m il-àpropos d une 
affaire qui n'étoit pas de fa compétence > quoi<> 
qu'on n*aic pas décliné fa JuriCliâîon. Ainfi lorf- 
que (ans avoir demandé le renvoi au Juge , on 
eft Appellant de (à Sentence, comme rendue par 
un Juge qui écoit incompétent 1 il y a incomfé" 
tence fans déni de renvot. 
. Au contraire , il y a déni de renvoi ÙLtts in^ 
compétence , û le Juge auquel on demande le 
renvoi refufè de l'accorder, lor[qu*il eft compé« 
sent pour connoitrc de la Caufè. 

On ne peut appeller comme déjuge incom- 
pétent que dans deux cas. !*• Lorfque le Juga 
étant abfolument incompétent, a connu deTaf- 
faire , & Ta jugée par défaut contre le Défen- 
deur. 2^. Ou lor(que le Juge étant compétent 
ratione nuueria , a refufé le renvoi ila Partie 
qui appelle , quoiqu'elle ne fut pas Ton Jufti- 
ciable. Mais fi le Juge n'ef> pas incompétent par 
lui-même pour connoture de l'affaire , il ^aroit 

D iij 
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^ue la Partie afli^uce n'a d'autre parti â prtfH 
àtt , que de demander Ton i^nvoi au Jj^gC de* 
vant lequel û;i rafligjie* 

Dans tous les cas dû le Jugement a été reirda 
coDtradi^oirement au principal entre les Par-^ 
fies , c'eA u^e oianyaife procédure à fimc -d*^ 
les d'appeller coofime de Juge incooijsiétettt » 
parce que ces Parties ayant recongu voleoiai'v 
rement la Juriicliclion » elles ne peuyent plus I3 
regarder comme incompétente. (Voyez ci- dct 
fus la note i. fiir Tarticie i. de ce titre i$irli| 
iGLa de la note , pagr. 6fi,)l\ tiy a que les OIS* 
cianx dont o^ peut appel 1er con^p d'î^wsyiàdt 
qu^ls ont connu d'une affaire pour laquf Jile îl^ 
étoient încompétens , quand même les Partiel 
auroient reconnu leur Jurifdiôioxi ; rAppellant 
en eft feuleiQent quitte dans ce cas pour payer 
les dépens de la procédure par lui vcloataire* 
ment faite devant le Juge d'Lglife. ( Imberc ^^t» 
!• de Tes Inftitutions » chap. 16. n. !•} 

z. Strom incfiffamment vtiidùs^'] L'effet <Ief 
appels de déni de renvoi & d'incompétence ^ 
eft d'empêcher le Juge dont eft appelde paiSrr 
au Jugement du fond. ( Ceft la dirpofition de 
l'Ordonnance du mois de Mars 14^8. articles 8» 
& 84* & de celle du mois d'Odobrei~5;5.chap. 
16. art. i^« If à niant Papon en Ton Recueil 
d'Arrêts > liy. 7* tit. i^. n. 9. aux additions.) 

Mais dans le cas où l'Appellent ne iè mef 
pas en état de faire juger cet appel , le Juge i 
qui le renvoi a été demandé , peut impartir un 
délai railbnnable & fuiSrant , pendant lequel cet 
Appellant fera tenu de le faire juger, (înon qu'il 
fera fait droit au principal ; & après ce délai éch& 
il pourra paâer au Jugement du fond. 

Il faut excepter de la régie qu'on vient d'é- 
tablir les Juges • Confuls , qui dans les adàiret 
4û ipvLt cpmpétence peuvent juger nonobftaai 
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tout déclinatoirc , appel d'incoin^)écence , ren- 
voi requis flc /rgnifié , même en vertu de Com^ 
minimusy ou autres Privilèges, fiiivant TOrdon- 
îiance du Commerce du mois de Mars 1673. ti- 
tre T«. article 13. 

Au furplus , ces (brtes d'appels n'empédhent 

Îas tot^ ce qui eft d'tnflmâion , en forte que I9 
uge dont on appelle comme déjuge incompé- 
tent, peut malgré l'appel inftruire le Procès juC- 
^u*au Jugemem diifitntif exclufivement. Mats 
fi par rArrêt rendu fur le déclinatoire , le Juge 
-eft déclaré incompétent pour connottre de Taf • 
^re , toute cette inihiiâion (èra déclarée nuili» 
( Ainfî jugé par Arrci du è Février 170}. rap- 
porté au Journal des Audiences , tom.*5. ) 

3» Par l'avis de nos Avocats & Procureurs- 
Xjénérâax^ ] Car les appels de déni de renvoi 
(è portent direâement aux Cours , ainfi qu'il a 
été jugé par plufieurs Arrêts. Il y en a une dif- 

{^ofitîon précife dans l'article ii. du titre 1 de 
'Ordonnancedu mois d'Août iju* concernant 
les Evocations & Régtemens déjuges. Voici lés 
termes de cet article. » Voulons que l'appel de 
i> toutes Sentences rendues (tir déclinatoires foie 
9» porté immédiatement en nos Cours chacune 
» en (bn reflort. Sur quoi il faut obferver, que 
cet article ne porte pasindiAtndement, que tous 
les appels d'incompétence feront portés nuement 
aux Cours de Parlement , mais feulement lés 
appels de Sentences rendues (îir déclinatoires. 
D'où il femble ré(îilter, que refprit de TOrdon- 
nance efl que l'Accufé comparoifle 8c demande 
fon renvoi , pour pouvoir en cas de refus ap* 
peller nuement en la Cour. ( Voyez ce qui a été 
dit à ce fujet en la note i « fur le préfènt article. ) 
Lorfqae la conteflation fiir le renvoi efl pour 
raifbn dedeuxJnfticesrefTortifTantes en un même 
^Bailliage , U pairoit plus conforme ï l'ordre dcSi 

D iiij 
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Jurifdiâions de porter en ce fiailLage Tappel 
comme de Juge incompétent , & non direâe- 
ment en la Cour. ( C'eft ainfi que le penfe Im- 
bcrt en Tes Inftitutions , liv. i. chap. z^wtu 4, 
où il cite un Arrêt du 10 Avril ijii* qui l'a 
ainfî jugé. ) 

Les appellations de déni de renvoi 8c cTin- 
compétence > qui Ce vuident par i*avis Jes Avo« 
cats& Procureurs- Généraux « fè vuident au Par« 
quet , après avoir entendu les Avocats qui (ont 
chï^rgés de la défenfe des Parties.Cetavis Ce donne 
ou contradiâoirement , ou par défaut* Lor(qu*ii 
Ce donne par défiiut , on peut former oppo- 
fîtion à l'Arrêt qui intervient en confëqiience » 
fur laquelle oppofition l' Avocat-Général donne 
fon avis. 

Les différends qui peuvent furvenir entre Ici 
Cours dei AyJes & celles des Parlemens pour 
raifbn de la compétence ou incompétence de 
Jurifdiâion , Ce règlent de concert par les Avo- 
cats-Généraux de ces deux Cours. ( Voyez l'Or- 
donnance du mois d'Août 166 p. titre des Ré* 
glemens de Juges en matière civile > article zt* 
& rOrdonnance du mois d*Aout i737« titre i« 
article 13.) 

^ 4- Ei les folles int 'mat Ions. ] Ces folles inti- 
mations ont Leu ,1^. Lorfqu'une Partie > fur un 
appel , eft intimée pardevant un autre Juge que 
celui où iVppel relîoriit nuement & immédïa- 
temert. (Voyez Theveneau fur les Ordonnan- 
ces , liv. 6. lit. u art. ^) 1^. Lorfqu'une Par- 
tie qui n*étoit point en Caufe devant le premier 
Juge , eft intimée fur l'appel. 

5. Et déferlions d'âffeL^ Un appel eft dé- 
fert , quand TAppellant ne Ta point relevé dans 
les délais prefcrits , c'eft - à dire dans les trois 
mois,fî l'appel eft relevé au Parlement , auquel 
cas Tauiyre f artie peut le faire affigner pour Yojç 
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pi^noncer cette détertion. ( Ordonnance de 
145:3. article 1 5. Ordonnance de i493« ^^î^le 
59. Imbert ,liv. 5. chap. 7i.n. I ) ^ 

Les appellations qui ibnt interjettées aux Pré- 
fidiaux dans les deux cas de TËdit, doivent être 
relevées dans fîx lèai^ines après l'appel inter- 
jette; & la Partie appellante eft tenue d'appel- 
ier dans la huitaine après la Signification de la 
Sentence à elle dûement faite ; & faute de ce 
feire , elle n*eft plus recevable â appeller , fuî- 
vant la difpofîtion de TEdit des Prcfidiaux du 
mois de Mars i^n* article 40. Mais cette der- 
nière partie de rarticle(qui renferme lobli- 
gationd'appeiler dans la huitaine, ) paroit avoic 
été révoquée par l'article !?• du titre 27. de la 
préfènte Ordonnance , qui porte : a^ Que les Sen- 
9» tences ne pa (feront en force de chofe jugée 
» qu'après dix ans. 

A regard des appellations des juges inférieurs,' 
qui reflortiflent aux Bailliages & Se n échauffées, 
elles doivent y être relevées dans les quarante' 
jours de l'appel interjette. Ce terme de quarante 
jours n'eft pas cependant pour toutes les Juri(- 
didions ; il faut là - deiîus fuivre les Coutume» 
& les Régi emens des difïerens Sièges. Au refte 
il faut ob{erver,que dans ces délais on ne compte,- 
ni le jour de la fîgnification , ni celui de Té- 
chcance, ( Voyez fuprà, titre 3. article d.p.47») 

L'Appeilant qui n'a pas relevé fou appel ^ a 
huitaine pour y renoncer, pendant laquelle il- 
ne peut être anticipé. ( Ordonnance de i45^« 
article lé.) 

L'affignation , pour voir déclarer on appel: 
défert , le donne pardevant I2 Juge qui a rendu 
la Sentence dont eft appel « lorfque cet appei 
n'eft pas relevé ; & elle peut être donnée ^ 
domicile de Procureur. ( Argument tiré de Tac»- 
tide 6. du tkre j.5. ci- après.) . 



Si Des fns de non - prùciier. ' "* 

Mais lorlque cet appel ait lekvé « cette affip 
^nation doit être donôée devant le Juge oà leA 
fbrtit l'appel. ( Voye^ Carondas en (es potes fize 
la prat'que civile de Lizet 9 pag;. 141. de l'édi- 
lion de i6oç. Voyez aulfî rOrdonnance de 
J4f3, article 15. ) 

Quoiqu*un Appelait été déclaré déiect f cela 
fi'empêche pas que l'Appellant ne puiilè appel- 
)fix de nouveau , s'il eft encofe daas le tems de 
ppuvoir appeller , en refondant les dépeoi de 
^ite défertion. ( Ainfi jugé par Arrêt du 3 1 Mai 
1^72. rapporté au Journal du Palais » tome u 
de rédition h'filh. } 

L'ufage eft de convertir les désertions d*ap- 
jiel en anticipations. Llntimé prend dçs Lettre» 
d'anûcspation , qu'il fait figni6er à l'Appellant, 
sifin de procéder fur l'appel par lui interjette. 

Lorfque le Juge dont eft appel , a renda une 
Sentence de défertion » qui a été fuiviç d'exé- 
cution de la première Sentence par ûifie (k ren* ^ 
tfi d'effets , de que l'Appellant a fait enfuise figni- 
fer Ton relief d'appel, le Procureur de Tlntimé 
en faîfant figniiieT ùm aâe d'occuper , doit de» 
■iiander au nom de fa Partie , que l'Appellant 
foit condamné â payer les frais & mifes d'exé* 
çution faits en vertu de la Sentence > comme 
faits préiudiciaux , & en outre ^ux dépens de 
la demande, lefquels doivent être taxés par une 
ièule 8c même Déclaration en la manière ac- 
coutumée. Tel eft l'ulage du Parlement. 

6. Par F avis £im ancien Avocat* ] Ceft et 
qu'on appelle vuidn à rexféd$em.(Voyû2,VwC» 
ticle qui fuit avec les notes. ) 

Il arrive affez fouvent que des Causes , aotret 
^ue celles dont il eft parlé dans cet article , font 
renvoyées devant des Avocats , & quelquejfois 
snême devant des Procureurs , pour être termL» 
Aées pas leur avis. A^rs £ l'Arrêt de zeoYoi 
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porte que Tavis lera reçu par forme d'appoin- 
tement , îl eft reçu , & devient un Arrêt , après 
avoir été préalablement communîqaé à un des 
Avocats-Généraux , lorlque la Caufe eft fujette 
à communication. Mais s'il n'eft pas dit que 
l'avis fera re^à par forme d'appointement , Tap- 
pcl en eft recevable, parce que dans ce feconi 
cas la Cour n'eft pas cenlée avoir remis fon pou- 
voir aux Arbitres comme dans le premier. 

7. Seront condamnés aux défens, ] Qaand tn^ 
me ils réudiroient au fond«^ 

8. Sur un /impie mémoire fans frais. ] C'cft- 
à-dire,(ans oblèrverla Procédure ordiîîanre pour 
faire taxer les dépens , établie ci- après ,*tàtre 
3 1 . article 4. & fuivant , fkns droits d*aflrftance 
de Procurenrs , frais de déclaration , &c« 

/ 

A R T I C L E Vy 

Dans les Caufes qui fe vuideront par 
expédient {l) la préjence du Procureur 
ne fera pdnt néceffaire (a) , loriqoe les 
Avocats feront chargez des pièces. 

1. Qui fe vuideront par expédient ] Une 
piufe fe vuide par ex^dicnt , loif^'eUe Cq'yvlU 
de hors Jugement par Tavis d'un «nden Avo<* 
cat , dont les Avocats ou Procureurs des Pat* 
ties conviernient; comme font les folles incr-* 
mations & défertioiis ^Tappei , êoM W eft parlé 
en l'article précédent : c'eft une efpéce d'arbir 
tt^je fommaire qiù Ce (ait fans nais, fit ^u'il 
. 6mt enfuHe de fetre recevoir à T Audience pat 
forine . d'appointé-, ainC ^u^il eft dit ci-après ta 
l'article 8. lauf à empêcher cette réception , s'il 
a lieu de le faire. ( Vo/e/. la Déclaration du 
.oi du 15 Man x^73* touchant lesappointe« 

D v; 
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xnens des appellations > au recueil des Régler 
mens* de Juftice , iit- 1 z, tom. i. ) 

L*article 5. de cette Déclaration veut m que 
» la réception des appointemens avifés & ré(blui 
M au Parquet ou à l'expédient ^ foit feulement 
»pourfuivie aux Audiences des Mercredis âc 
•t Samedis , & que pour cet effet Içs Placets 
t» (bient mis dans des Rôles en papier , qui (èronC 
9» Biits par M, le premier Préfident. La même 
Déclaration porte , ss que les Avocats & Pro« 
,M cureurs des Parties peuvent propofer verbale- 
» ment aux Audiences publiques les appointe* 
j> mens, dont ils (ont demeurés d'accord,* & 
» qu'ils ont /îgnés ; mais qu'en cas de contefta- 
» tion , les Parties (èront renvoyées aux Au- 
9> diences des Mercredis & des Samedis 9 qui 
M font à huis clos, ce 

a. La fréjence du Procureur ne fera point né* 
cejfdire. ] Ce qui eft une exception à l'article 4 
du titre 14. ci-après. Ainfîil ne leur eft rien 
dû pour leur préfènce ; & tel a été le motif de 
î'Ordonrtince. ( Voyez I2 Procès -verbal de 
l'Ordonnance lur cet article, page sS*) 

Article VI. 

Les qualité^ feront Jîgnifiées ( i ) avant 
d'aller a l'expédient , & les prononcia- 
tions rédigées , & fignées , auflî-tofi 
.qu'elles auront efté arreftées. 

I • Les qualités feront fignî fiées, ] Cette (îgnî-i 
£catîon fe fait par la Partie qui veut aller en • 
avant. La Partie adverfe peut s'oppofer à ces 
qualités. 
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AKTICI.B VII. 

En cas de refus de figncr par l'Avocat 
de l'une des Parties , l'appointement fera 
reçeu , pourveu qu'il foit figné de l'A- 
vocat de l'autre Partie , êr du tiers ( i ) f 
(ans qu'il foit befoin de fommation , fi| 
autre procédure. 

1. Ep du tiers. ] C*eft - à - dire , de Tancien 
Avocat , qui a été choîfi par les Avocats ou Pro- 
cureurs des Parties. ( Voyez ci-deiïus , article 4» 
pag.7^0 

Article VIII. 

Les appointemens fur les appellations 
qui auront efté vuidées par l'avis d'un an- 
cien Avocat , ou par celui de nos Avo-^ 
cats & Procureurs-Généraux, feront pro- 
noncez Gr reçâs en V Audience ( i ) fur la 
première fommation , s'd n^y a caufe I^ 
gitime pour Vempefcher (a). 

!• Et reçus en V Audience. ] Ces (brtes d'ap- 
poîntemens ou expéd.cns fe mettent quelque^ 
fois au Greffe, (ans en demander la réception 
à l'Audience » lorfque les Parties y confenrent; 
ce qui eft néanmoins contraire à la difpofitioii 
de l'article ^i. du titre ii. ct-après. 

». S'iV n*y a caufe légitime pour r empêcher. J 
Quand îl s'a^t des appointemens vUidés par 
les Avocats & Procureurs- Généraux en matière 
ic déni de renvoi & d'incompétence , on n*j^ 
reçoit point d*oppofîcioiu 



TITRE VIL 

Des Délais pour délibérer. 

A K T I C L E I. 

L ^Héritier ( i ) aura trois mois depuis 
V ouverture de la fuccejjion ( 2 ) pour 
faire l'inventaire , & quarante jours pour 
délibérer: & fi l'inventaire a cfté fait 
avant les trois mois , le délai de quarante 
jours commencera du jour qu'il aura efté 
parachevé. 

I. VHéritier. ] Ceft-à-dîre , l'Héritier pré- 
fomptif* Si cet héritier étoit Mineur , les délais 
côurroient contre Ton Tuteur ou Curateur \ ft 
s'il n'avoit poîiH de Tuteur ou Curateur^ il 
Êudroit avant toutes rhofes lui en faire créerun* 

%• Aura trois mois depuis Pcuverturc di là 
fucceffion. ] Si ce délai de trois mois étoit expi- 
ré^ l'Héritier n*aura aucun délai pour faire la- 
ventaire ; & fî outre ces trois mois pour fiiire 
inventaire , le délai de quarante jours étoit 
expiré 4 il n'aura aucun délai pour délibâre« 
(Ififra y article 5.) 

Si l'Héritier étoit affigné avant rexpiratioa 
de ce délai , il peut éloigner Tefifèt de la de^ 
mande jufqu'à ce que ces délais foient échusé 
(i«/î-tf , article 3.} . . , 
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^ Lorfque les délais Ibnt expirés, l'Héritier 
préfomptif n'eft pas pour cela Héritier ;- mais 
le Jugement peut être rendu contre lui en cette 
qualité. 

Article II. 

Celui qui aura eflé aiCgnd comme Hé- 
ritier en aélion nouvelle , ou en reprife , 
ri aura aucun délai de délibérer (i), fi 
avant l^échéance de raflîgnation il y a 
plus de quarante jours que l'inventaire 
ait efté fait en fa préfence , ou de fon 
Procureur , ou lui deuement appelle, , 

I . l^'aura aucun délai de délibérer. ] Ces ié'^ 
lais font fatals ; 8c dès qu'une fois ils font écou-*. 
lés, l'Héritier ne peut obtenir d'autre délai, fi 
ce n'eft dans le cas de l'article 4. ci-après. Il 
peut néanmoins fe procurer des délais , en ap- 
pelUnt de la Sentence qui l'aura déclaré Hé- 
ritier t faute d'aToir pris qualité : car en renon* 
çant pendant les délais de l'appel , il fera in*- 
firmer la Sentence ; mais il fera condamné aux 
4^ens jufqu au jour de fa renonciation. 

Article III. 

Si au jour de déchéance de Falfigna- 
tion le$ délais de trois mois pour faire, 
inventaire , & quarante jours pour dé- 
libérer n'eÛQienjt expirez , il aura le refte 
du délai ^foit pour procéder à l*inven^ 
taire ^fikpour faire fa déclaration ( i-) î 
& &'iîs eftoifiot eif^pirez ^ encore que ^^ 
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vcntaire n'ait point efté fait , ne fera ac-? 
cordé aucun délai pour délibérer. 

î. Son j>$ur procéder à t Inventaire , foh peut 
faire fd déclaration, ] Lorfque rH<5ritier n'a pat 
fait l^inventaire dans les trois mois > il peut le 
faire dans le» 40 jours secondes pour délibérer, 
pourvu qu'il f^flè auifi ùl déclaration dans le 
même teons* 

A R T I C L E I V. 

S'il juftifie néantmoins que l'inventaire 
n'aitpû eftre fait dans les trois mois,^our 
îCavoir eu connoijfance du décès du dé* 
funt ( I ) , ou à caufe des oppojîtions , Gr 
conteftations furvenues ( 2 ) , ou autre-^ 
ment , il lui fera accordé un délai conve- 
nable pour faire Tinventaire , & Quarante 
jours pour délibérer ; lequel délai fera 
réglé en l'Audience, & fans que la Caufe 
puifl'e eftre appointée. 


i » Pour ^n avoir eu connoijfance du déch dm 

défunt. ] 5oit parce qu*il étoit ab(ènc , ou autre* 

ment. 

i.Ou à caufe des ofpojitions, & contejîatê^m 

furvenues. ] C'eft-à-dire , formées â la levée 

du Scellé & confeélion de llnventaire. 

Article V. 

La Veuve qui fera aflîgnée en qualité 
^ecompaune^ aura les mefmes délaîsf 
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pour faire inpentaîre ^ (jf délibérer ( i ) , 
que ceux accordez ci-deflTus à ^héritier , 
& fous les mefmes conditions. 

i. Pour faire inventaire & délibérer. '\\Jne 
Veuve ne peut renoncer à la communauié àeg 
biens qui a été enir'ellc & Ton mari , qu'en 
faifant un bon & loyal Inventaire , c'eft-*-dire, 
en y appellant les héritiers du Mari. ( Coutume 
de Paris , article i}7« & d'Orléans article 204.) 



TITRE VI IL 

Des Garants. 

Article I. 

LEs garants , tant en garantie formeU 
/e ( I ) , pour les matières réelles, ou 
hypothéquaires, quen garantie fimple pour 
toute autre matière ( 2 ) 9 feront ajfigne^fam 
CommiJJîon ou Mundement de Juge ( 3 ) > 
en quelque lieu qu^ilsfoient demeurans (4); 
fi ce n'eft en nos Cours , & à l'égard des 
Juges en dernier reflbrt , pardevant lef- 
qucls Taflignation ne fera donnée qu'ea 
venu d'Arreft ou Comtniffion. 

1. Tant en garantie formelle.'} La garantie 
fbimelle a lieu > loifqu un tiers DétenEeiu éta«| 
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mais alors cela doit le feire par une inftanbtf 
fiparée , & pardevant le Juge do doftfîçile éa 
garant , â moins que le Demandeur onstnaue 
ne confentît que la demande en garantie fut join- 
te â la demande principale. 

X. A TAtfon d*unjouf fur dix lieues* ] VojeU 
ci-defïus , titre 3. article 3» note 3. pag. 44* 

3 • Et autant pour retirer l'Exploit. 1 C*eft-à« 
dire, & auffi à raifon d*un jour pour dix lieuei 
de diAance pouriè faire remettre TExploit par 
YHaiS'ct qui Ta pofé, La raifon eft qu'alors on 
ne plaide point en la Jurifdiâion du garant; 
fûnfi il faut un double délai* 

Article II L 

Si néanrmoins le Défendeur origi- 
naire eft ailigné en qualité d'héritier 9 Se 
au il y ait lieu de lui donner débi poBt 
délibérer ^ le délai de garant ne cohh 
mencera que du jour que le délai peut 
délibérer fera expiré ( i ) : ce qui fera 
pareillement obfervé à Tégard des Veu-» 
ves , qui feront afTignées en qualité dQ 
icommunes, 

I. Sera expiré. ] Parce que ce n*e& qu*apfis 
^ tems-lâ , que le Demandeur en garantie peut 
agir avec une qualité certaine contre' le Défcn* 
deur. 

Article IV. 

VExploit en garantie Jera libellé ( I ) j 
contiendra fomnaairement les moyens du 
Pemandcur > avec la copie des pièces ju; 
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Hlficatives de la garantie de l'Exploit du 
Demandeur originaire, & des pièces dont 
îl aura donné copie , & y feront obfer- 
vées les autres formalitez ordonnées pour 
les ajoumemens. 

I» L'Exploit en garantie fera libellé, ] Voyei^ 
ta note 3. fur Tarticle i. du titre x. ci-defliis» 
pages. 

Article V. 

Si le débi de Taflignation en garanne 
ft'efl écheu en meime temps que celui de 
la demande originaire , il ne fera pus 
aucun défaut contre le Défendeur origi^ 
flaire ( i ) , en donnant par lui au Deman- 
deur copie de FExploit de la demande 
en garîinti^ , & des pièces juftificatives. 

1/ ïl ne fera pris aucun défaut contre le Dé- 
fendeur originaire, J. Jufqu'à ce que les délais 
de TaiCgnacion en garantie (oieiic expirés^ 

Article VL 

Si le Demandeur originaire foutient 
qu'il n'y a lieu au délai pour appeller 
garant , l'incident fera jugéfommairement 
en PAudimc^ ( i ). ^ 

I. Sera jugé fommairement en F Audience. J 
Celui qui uiccombe dans cet incident , doit être 
condamné aux dépeh*. ( Voyez le Procès- ver, 
bal de TOrdoniuDce iur Tarticle $. pag. i$8, j 
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Si le delà! de la garantie venoit à ^cheoi} 
avant que cet incident eût été réglé , le De- 
mandeur originaire pourra prendre Cet avanta-; 
ges contre le Défendeur, lâns qu'il foie betbin 
de hïre aucunes autres pourluites fur rinddenti 
dont les dépens feront réiêrvés au prinâpaU 
(Voyez, le Procès - verbal de rOrdonHance, 

ArticlbVII. 

Il n'y aura point d'autre délai d'ame- 
ner garant en quelque matière que ce foit, 
fous prétexte de minorité, bien d'Egiife, 
ou autre caufe Privilégiée ,fauf après U 
Jugement de la demande principale â pour- 
fuivre les garants ( i ). 

I • Sauf ê fris le Jugement de U demande frim- 
ci f aie àfourfMtvre tes garants."] Paraâionpnii- 
cipale fur cette garantie. La raifon de cette dit 
pofîtion eft pour ne pas retarder le Jugement 
de la Cauftf principale. 

Quoique le Défendeur originaire ait perdu & 
CauCe contre le Demandeur, il ne s'enfiiic pat 
qu'il ait fon recours contre fon garant pour 
raifon de cette condamnation, qui n*a point 
été prononcée avec lui. Mais le garant peut 
faire juger tout de nouveau la queflion' princi- 
pale avec le Défendeur originaire , c*eft«i*dixe^. 
avec celui qu'il a garanti» 

A RT I C L E V I ÏI^ 

Ceux qui feront aflignez en garantie 
formelle , ou fimple , feront tenus de pro- 
céder en la Jurudiâion où la demande 
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iorîginaire fera pendante , encore qu'ils dé^ 
nient efire garants ( i ) ; ^ cr neft que le 
garant foit Privilégié ( 2 ) , & qu^il de- 
mandejon renvoi par devant le Juge de [on 
Privilège ( 3 ). Mais s'il paroift par écrit , 
ou parrévidencedu&itrQuela demande, 
originaire n'ait efté formée que pour tra- 
duire le garant hors de fa Jurildiftion , 
enjoignons aux Juges ( 4) Je renvoyer ( y ) 
la Caufe pardevant ceux qui en doivent 
connoiftre ; & en cas de contravention , 
pourront les Juges eftre intimez ^ & pris 
a partie en leur nom. 

1 . Encore qu*ils dénient être garûntt. ] Par 
Tancien droit du Royaume , lorfqu'une periôtv- 
nè affignée en garantie dénioit être ^rant> il 
fàlloit TafTigner fur cette conteftadon devant 
fon Juee. (Voyez £acguet en fon Traité des 
droits de Juflice , chap« %. n. 44. & Theveneaq 
fur les Ordonnances , liv. 3. titre 5. article i. ) 

2. Si ce neft que le garant foit privilégié, ] 
Ces mots doivent s'entendre du garant du Dé- 
fendeur , & même du garant formel. ( Voyez 
Theveneau fur les Ordonnances, livre 3. titre 
5. article i . & i* & Bacquet ) des droits de Juf- 
lice, chap. 8.n. 43.) 

L'effet de ce privilège eft feulement de faire 
renvoyer la demande en (bmmation devant le 
Juge du privilège , mais non la demande prin* 
cipale entre le Demandeur & le Défendeur ori- 
ginaire , qui doit relier devant le Juge qui en 
eft faifî. Cependant Bacquet en l'endroit qu'on 
vient de citer, chap. 8. n. 44. prétend que dans 
ce cas le garant privilégié peut £ùre évoquer la 
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demande originaire & principale ; naît Je peil' 
(èTois que cela ne ^oit avoir lieu que dans le 
cas où le Défendeur originaire dcmanderoit 

cette évocation , afin de ne pas avoir deux inf* 
tances pour le même fait en deux Jurifdiâioiis 
différentes , & que le garant ne peut jamais par 
lui-même demander cette évocarion. 

Il faut obferyer, que le Garant privilégié ne 

Î>eut demander le renvoi devant le Juge de 
on privilège , que lorfque le Juge de ce pri- 
vilège n'eft pas inférieur à celui devant lequel 
la demande originaire efl intentée, Ainfî , û 
la demande étoir intentée originairement au 
Parlement, un garant qui auroic fes Caufèt 
commifês aux Requêtes du Palais du mcœe 
Parlement , ne pourroit den^ander fon renvoi 
devant les Juees de (on privilège , & il (êroit 
tenu de procéder au Parlement. 

Les Privilégiés (ont tous ceux qui peuvent 
faire renvoyer leurs Caufes devant quelques 
Juges paruculiers ; comme font ceux qui ont 
leurs Caufes commifês au Grahd-Confeil , aux 
Requêtes de THàtel ou du Palais , ceux qui 
ont des Lettres de Garde- Gardienne , ou qui 
jouiifent du privilège de fcolarité , &c. 

Les Nobles font auiïî du nombre des privi- 
légiés , & ils ont leurs Caufes commîtes en 
matière perfonnéUe devant les Baillis & Séné- 
chaux , à l'exclufion des Prévôts Royaux. ( Edit 
de Cremieu , article ç. ) C'eft pourquoi fi 
un Noble étoit affignè en garantie dans une 
inftsnce pendante en une Prévôté , il feroit bien 
fondé à demander Ton renvoi au Bailliage Royal 
de fon domicile. 

Les Bourgeois. de Paris ont auffi le privilège 
de ne pouvoir être contraints de plaider , en 
défendant en matière Civile , ailleurs que par^ 
devant le Prévôt de Paris , fuivânt Tarticle 1 1 & 

de 
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le la Coutume de cette Ville ; ain(î il a lieu 
daiis le cas de garantie. ( Voyez Bacquet , Traité 
èes droits de JuiHce , chap. S. n. 43 . ) 

A regard des Eccléfiafliques garants , même 
garants Éroples , ils ne peuvent jamais deman- 
der leur renvoi devant leur Officiai. ( //à Fevret 
en fon Traité de l'abus , liv. 4. chap. lo. n. f« 
k M. de Hericourt en Tes Loix Ecclé/iaflîques» 
partie i. chap: 1^. n. 16 & il a été ainfiiugé 
^r Arrct du 18 Janvier 1675, rapporte par 
JSoni&ce,, tome ). liv. i. titre 3. chap. 3. ) 

Si un Laïc étoit caution ou garant d'un £c- 
défiaftsque afligné en TOificialité pour le paye-. 
ment d'une promefTe, il ne pourroit étreafll- 
giié en cette Jurifdiâion fur cette demande en ' 
grande. ( Fevret ibidem, liv. 4. chap. lo. n. 7. ) 
Mais H fàudroit afSgner le Laïc devant le Juge 
ordinaire de fon domicile. 

3«^£i qu'il demande fon renvoi jfar devant U 
Jttge.de fon Frivilége*'} Car le Privilège n'a lieu 
que dans le cas où le Privilégié veut en jouir* 
(Voyez ce qui a été dit ci-deffus en la note 3. fur 
ran.i«. du tit. £.p. 30 } Il ne peut auiC en ufêr, 
loriqu'une fois il a contefté au fond pardevant 
le premier Juge. ( Voyez la note 3, fur l'article 
3, du titrer. page730 

4. Enjoignons aux Juges. ] Ceft-à-dire , aux 
Juges fâifisde la demande principale. 

5» De renvoyer* ] Même d'office , fans atten- 
dre qu'ils en foient requis par les Parties. ( Voyez 
le Procès-verbal de l'Ordonnance , pag, ^ i . ) 

Article IX. 

En garantie formelle, les garants pour- 
tant prendre le fait & caufe pour le ga- 
ranti, lequel fera mis hors de Caufe , s'il 

E 
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U requiert ( i ) avant la contcftatlbtf; ' 

I . s*// U requiert. ] Mais s'il ne le deroan Je 
■"point ,il reftera en Cau(ê : car il eft cenfô par fou 
filence n'avoir pas voulu profiter de i'avantagf 
<gue la Loi lui accorde ici. 

Article X. 

Encore que le garanti ait efté mis horf 
de Caufe , U pourray affifter ( i ) pour la 
confervation de Tes droits. 

î . Il pâurra y affifler. ] Affifier en Caufe ^ c'eft 
Tcftcr en Caufe feulement pour la forme , Se (âna 
qu'on puiiie rien (Î£:nifieraugarannquiaét£ainfi 
mis hors de Caufè. L'effet de cette affiftance e(^ 
de lui donner la fecultéde pouvoir veiller Ôc dé- 
fendre Tes intérêts» fans être obligé d'intervenir, 
mi de faire recevoir fon intervention > lâuf aux 
autres Parties de répondre à ce qui fera alors fi- 
gnifié par le garanti. ( Voyez l'article fuivant ^ 
fur la fin.) 

Article XI/ 

Les Jugemens rendus contre les ga'^, 
rants ( i ) , feront exécutoires contre Us 
garantis ( a ) ,faufpour les dépens ( 3 )i 
dommages & intérefls , dont la liquida- 
tion & éxecution ne fera faite que contre 
les garants (4), & fuffira de fignifier le 
Jugement aux garantis , fèit qu ils ayent 
tjié mis hors de Caufe , ou quils y aytnt 
'^Jfijlé is) , fans autre demande m.prOK 
céduiç* 
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1. Rendus contre les garants, ] Cefl- i • dite 
contre les garants formels, cet article^ ainfî^quô 
Tarticle i o. étant la fuite de l'article ^, ^ui parU 
feulement des garants formels. 

2 • Seront exécutoires contre les garantit»'] Pottf 
les contraindre à délaiilerla cho(è dont ils font 
en poflèfTion , ou pour faire déclarer Théritagt 
affedé à telle charge ou hypothèque. 

Au refie, les Jugemens i^e font exécutoires 
contre les garantis , que lorsque la demande on* 
ginaire & b demande en garantie ont été jugéef 
par un feui 8c même Jugement contre le garanti 
& le garant. 

g. Sauf four les dépens."} Ce qui comprend 
tous les dépens faits. pour la défçnfe de la Caufe^ 
comme pour recouvrer les titres , inftrumens^ 
êc autres ades nécelfaires fertàns a Tinftance prin- 
cipale , ou pour la preuve par Témoins. , ou vc- 
irification qui auroit été ordonnée , &c. 
. 4» Ne fera faite que contre les starantSm] Cc 
qui s'entend toujours des garants formels ; mais 
s'il s'agit de garantie fimple , les Jugemens font 
exécutoires contre le garanti % tant pour le prin- 
cipal , que pour les dépens , dommages & inté<- 
rets , (àuf le recours de ce garanti contre les ga«> 
rants /impies. 

11 faut cependant obimer , que les garants 
£mple&ne (ont tenus d'indemnifer le garanti que 
chacun pour leur part & portion; ce qui eft fondé 
ftr ce que les garants (impies ne (ont pas plus 
débiteuK que celui qui les appelle en garantie , 
& qu'ils (ont tous également obligés , comme 
il arrive entre çoobUs:és (blidairement , 8c en* 
ire cohéritiers , dont l'un ayant été aflTigné^aU- 
roit donné une demande en recours contre lés 
autres. 

, Dans le cas ioà ces garants fimples contefleit 

Eij 
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mal à propos la garantie^ ils doiverit en entier 
les dépens de leur màuvaifevContefiation. LorC 
qu'ils ne la conteftent point , il n'y a plus de 
dépens , & ces dépens doivent être compenfôs 
entr'eux , fauf ceux de l'exploit en garantie , 
& de la demande originaire , G elle eftbien fon* 
dée , qui doivent être fupportés par chacun prê 
virils farte , ou du moins fro rata emolumemi » 
ces dépens étant faits pour Tutilité commune. 

Il faut même oblêrver , que quand on dit que 
le garanti n'eft fujet à aucune condamnation de 
dépens » dommages â: intérêts dans le cas de 
garantie formelle , c'eft qu'on fuppofe qu*il si 
été mis hors de Caufe. Autrement s*il avoit con« 
tefté avec le Demandeur originaire > il feroit 
Partie au Procès, Se feroit tenu perfonnellemènt 
des dépens , dommages & intéréu dans le cas 
où ce dernier viendroit à gagner fa Caufe , fâuf 
Ion recours contre lé garant* 

Si le Défendeur originaire qui a un recourt 
'de garantie formelle â exercer , veut bien dé-, 
fendre de fon chef, quoiqu'il n'y foit pas oblîgéf 
fur la demande contre lui intentée , faute pas 
le garant de vouloir prendre fon fait & caufe , 
& que ce Défendeur originaire obtienne au fond 
iur la demande principale , le Demandeur ori-* 
ginaire doit être condamné aux dépens enven 
lui. A l'égard des dépens faits entre le garant 8c 
le Défendeur originaire, il' eft confiant que fi 
la garantie ed bien fondée, c'eft au garant à por« 
ter ces dépens , tant ceux de conteftation que 
ceux de l'exploit de demande en garantie , & 
autres dépens utiles & néceffaires *, mais^fi cette 
garantie étoit mal fondée , ce fera au Défen*} 
deur originaire à les payer. 

Dans ce cas , où la demande originaire ne 

procède pas , & où la demande en garantie e§k 

*^ien dirigée > on pourroit douter file DQomin 
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ieur originaire doit indemnifer le garant deg 
dépen£ auxquels il eft condamné envers le Dé^ 
fendeur originaire \ mais il Eiut dire que non ; 
car ou le garant fur la demande en (bmmatioB 
concefle la garantie , ou il ne la contefte point. 
Dans le premier cas » s'il la contefte f^ns fon- 
dement , les frais dé conteftation doivent tom- 
ber fur lui (ans espérance de recours ; mais s'il 
ne la contede pas , alors il n'y a plus de dé- 
pens. Il faut cependant en excepter les frais de 
la demande en fommation , & ceux des (igni- 
£cations néceflàires faites au garant , lelquelt 
Seyant être portés par le garant dans le <:as oit 
la demande en fommation procède , il eft jufte 
que ce ^araBt en foit indemnifé par le Demain 
deur originaire , puifque c'eft lui qui a occa- 
iionné mal-â-propos ces dépens. On a coutume 
.'dans ces cas , pour éviter le circuit d'aâion » 
de condamner tout d'un coup le Demandeur 
originaire , tant aux dépens faits entre lui & le 
Détendeur , qu'en ceux que ce Défendeur a été 
obligé de foire contre Ton garant , autres que 
ceux de conte(ïation ; 8t pour cela on compense 
les dépens entre le Défendeur originaire & le 
garant, & on ordonne que ces dépens feront par« 
tés par. le Demandeur originaire* 

di la garantie étoit mal fondée , quoique le 
Défendeur en garantie ne la conteflât point, ce 
ftroit au Défendeur originaire à payei^ les dé- 
'.liens , tant de la demande en fommatiotr , que 
.des autres figr.ifîcations faites au garant , parce 
que ce Défendeur originaire auroit fait ces frais 
mal-â-propos & ans fondement; & dans ce cas» 
le garant peut exercer les droits du Défendeur 
originaire, fi ce Défendeur obtient au fond con- 
tre le Demandeur originaire. 

f , Soh qu*ih ayent été mis hors de Caufe , ou 
jpfUs y^n^ycnt ajj^jlé.^ Lorf^uele garanti n'a.pa8 
^ : - Kiiî • * 
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été mis hors de Cau(è <il ne peut répéter cof#^ 
tre Ton garant que les frais qui entrent en taxe, 
& non ceux des royages & autres frais qui nt 
lé taxénrc point. 

ARTidLB XI I. 

En garantie fiinple> les garants ne pouri 
Tont prendre le fait Gr caufe ( i ) ; mais feuî 
kment intervenir ^ fi bon leur femble» 

j» Les tarants ne fourrons f rendre le faijs &. 
vâufé.1 Patceque le garanti etaflt obHg^é per- 
torrhellement envers le Demahdeor originaire t 
doit par lai-méme répondre de (on obligation % 
'& par conf^quent ne peut demander â être ait 
hors de Cau(e. 

Article XII L 

Si la demande principale , & celle eii 
garantie , font en mefme temps en eftac 
d'eftre jugées , il y fera fait droit conjoin«i 
tement j finon le Demandeur originaire 
pourra faire juger fà demande fëparémenc 
trois jours après avoir fait Jîgnifier qia 
V Infiance principale eji en eftat ( i ) ; & te 
ihefme Jugement prononcera fur la dif-: 
jonftion, fi les deuxinftances originaire, 
& en fi^arantie av oient efié jointes y fauf 
après Te Jugement du principal à fairet. 
droit fur la garantie , s'il y echet. • ^ 

^ fe -rffrw aveir fiit ngnifier ^uelhifa^ 



Vts Garants. T i T. V 1 1 L tôf 

frincifale eft en état, ] Ce qu'il doit (aire paf. 
un fimple aâe fignifié au Procureur des Parties^ 
fens autre lignification ni délai, ( Voyez le Pro- 
cès- verbal ik rOrdonnance , -pag. ^4. ) 

Article XIV. 

Les garants qui fuccomberont , feront 
tondamm^ aux dépens de la Caufe prin^ 
tipale (1) dujourdelafommationfeuli^, 
nient (-2) , & non de ceux faits auparsH 
vant , finon de C Exploit de demande ori^ 
ginaire (3), 

X. JSeroHf condamnés aux défens de la Caufe 

Îrineipahm ] C'eft à dire , non - feulement aux 
épens fijits entrVnx & le garanti , mais encore 
• en ceux faits entre le garanti & le Demandeur 
originaire. 

t. Du jour de la fommation feulement ."^ 1a 
raifon de cette difpo^tion de TOrdonnance eft 
fcnfîble. En effet ,fi le Défendeur originaire e^% 
dénoncé plutôt le trouble qui lui eft fait , & qu'il 
eût appelle fon garant dès le commencement « 
ou ce garant auroit confenti aux conciufions du 
Demandeur originaire, & dans ce cas il n'y au- 
roit point eu de dépens \ ou bien il auroit fourni 
des moyens de défenfes valables , & alors il au- 
roit obtenu congé de Tadion de ce Demandeur 
avec dépens. 

3* Sinon de V Exploit de demande originaire, ] 
Parce que cet Exploit doit néceffairement pré- 
céder la fommation faite au garant ,.& que c'eft 
ce garant qui y a donné lieu. 

Tout ce qui vient d*ëcre dit dans les nôtet 
j(ur cet article & fur les trois précédens , tou»* 
feZunt les garants ï Ytgàtà des Demandeurs 0( 
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Défendeurs originaires , lorfqu'il n'y a qu*ane 
demande en fommation , doit également re- 
cevoir (on application dans le cas où les ga- 
rants ont eux " mêmes des fommations à diri- 
ger contre d'autres garants , ce qu'on appelle 
ordinairement contre-fbmmations. On doit alors 
fuivre les mêmes régies entre ces nouveaux gâ- 
tants 8c celui qui les affigne en fommation , 
qu'entre le premier garant & le Défendeur ori- 
ginaire : car tout garant peut être regardé comme* 
Défendeur à l'égard de celui dont il eft garant. 
Se comme Demandeur en fommation par rap- 
port à celui contre lequel il a un recours â 
exercer. , ^ 

Il en eft de même, û les garants afllgnés en 
contre- fommation avoîent d'autres garants à 
mettre en Caufc, il faut fuivre la même régie. 
On doit feulement obferver que ces contre-(bm- 
més , dans le cas où ils fûccombent, ne doivent 
être condamnés aux dépens que du jour qu'ils 
ont été mis en Caufe, à la réferve des Exploits 
de demande originaite , 8c ceux des Exploits do 
garantie donnés par le Défendeur originaire 
contre le premier garant , & du premier ga- 
rant contre le fecond , & ainfî de fuite. En gé- 
néral , les contre fommés qui fuccombent , doi- 
vent , outre les dépens de leur tems » tous ceux 
des Exploits donnés contre le Défendeur origi- 
naire , & contre tous les garants qui les précé- 
dent , & qu'ils font tenus de garantir médiate* 
ment ou imniédiatement.Tel eft lefprit de l'Or- 
donnance , qui réfulre de la difpoHtion du prér 
Cent article. 

Article XV. 

Les mtfmes délais ( i ) qui auront efté 
flonnez pour le premier garant ^ feront 
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ïpirdez i Tégard du fécond : & s'il y a 
plufieurs garants imërjeûez en^ne melme 
garantie, il n*y aura qu'un feul délai pour 
cous , qui fera réglé feLon la demeure du 
garant le plus éloigné ( 2 ). 

. I. Le/ mimes délais , &c. ] Voyez la note 
iernière (ur rarticle précédent, 

2. Selon la demeure du garant lé plus éloi^ 
gr.é> j Afin que par ce plus long délai accordé 
au garant lé plus éloigné , toutes les demandes 
en garantie Te trouvent en même tems en état 
d*ctre jugées avec la demande originaire. 



TITRE IX. 

Des Exceptions dilatoires^ 6 de /^^^: 
brogatkn des l^ûes 6 Montrées. 



Article !• 

CElui qui aura plufieurs exception»' 
dilatoires y fera tmu de les propofir 
par un mefme ABe ( i )• 

I. Sera tenu de Us ftofofèr. par UH mémeL 
jlCié* ] Ces exceptions doivent ctre prdpolees 
ayantde défendre au fond , c'eft- i-dire-, au- 
paravant ki conteftation en cauie ; autrement 
m.n'eft f\w rcceyable à les.propôrer« 

Et : 
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■ ^ . . ■» 

A UTI C L E I L 

"Si néantmoins un héritier j ou une 
veuve ( I ) , en qualité de commune, font; 
affignez , ne feront tenus de propofer les 
êxcej)tk)\w dilatoires , qu'après le terinç 
pour délibérer expiré, 

I* Si néanmoins un héritier ou une veuve i 
&c.^ Voyez ci-defliis , titre 7. article i. & Ict 
fîiivan;. 

Article III. 



Ceux qui feront demande de cenfives 
par aSlion 0) y ou delà propriété de 
quelque héritage, rente foncière, charge 
réelle ou hypothèque ,yeront tenus (2) y 
^ peine de nullité ( 3 ) , de déclarer par 
leur premier Exploit le Bourg , Village 
ou Hameau , le terroir & la contrée oJk 
rliéritage eft fitué ; ià confîftance , fes 
nouveaux tçiians & aboutiffanfs, du côté 
du Septentrion , Midi , Orient & Occi- 
dent"; fa nature au temps de TExploit, fi 
c'eft terre labourable , prez , bois , vi- 

Înes , ou d'autrç qualité; en forte que Iç 
)éfendeur ne puifle ignorer pour quçl ' 
hérittgc il eft ^gné.. i 

!• De cenjsvef par affià^.'] Ceft-à-cfirej 
lérfqu^un S^ignéur^rèvcndfque une tènfîVc côil-: 
tre uo autre SeÎ£pettr'| e*m atttfi fues^cA^x^^ 
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plîque M. Puflbrt. ( Voyez le Procès-verbal «1 
- l'Ordonnance fur cet article , pag. 84. ) 

1» Seront reiwi.>] Ceft-à-dire, feront te-J 
nus, outre les formalités requifes pour les Exr 
ploies au titre des Ajournemens. (^Voyezfuprà^ 
titre 1.) 

3. A peine de nullité.} Cette nullité ne le 
prononce gueres dans Tufagè , & on & contentç 
d'ordonner que le Demandeur (èra tenu de cot* 
ter aux termes de l'Ordonnance par tenans dç 
aboutiffans l'héritage qu'il revendique , ou fuir 
lequel il prétend une rente foncière, ou une hy- 
pothèque ; & l'Exploit comme nul eft rejette dû 
la taxe des dépens 9 fi par le Jugement qui in- 
tervient, le Défendeur eft condamné aux dépçnsa 
• Toutes les fornulités prefcrites en cet arti- 
cle doivent être obièrvées dans les Exploits de 
demande en retrait lignager. Mais outre ces forr 
malités, il y en a encore de particulières pour 
ces fortes d'ajournemens , qui varient fuivant les 
dîfRrentes Coutumes ; & l'omiflion d'une feulç 
de CCS formalités emporteroit la nullité de l'Ex- 
ploit , & feroit par conféqùent tomber la de- 
mande en retrait, fans pouvoir l'intenter de nou- 
veau : car en cette matière tout eft de rigueur» 
Ainfî dans la Coutume d'Orléans , fiiîvant l'ar- 
ticle 36 7* le Retrayant eft tenu par l'Exploit de 
xlemande d'élire domicile au lieu de la Juftice 
ordinaire oA l'Ajourné eft demeurant , à peine 
de nullité du retrait. A Paris , il faut offrir par 
l'Exploit bourfe , deniers 8c loyaux coûts â par- 
feire , fuivant l'article 140. de la Coutume de 
cette Ville , & ainfi des autres. 

Article IV. 

S'il eftqueftion du corps d'une Terre 
jptt Métairie » il fuffira £tn déjîgmr le 
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nom ^Cfla fituation ( i ) : & fi c'eft d'uM 
maifon , les tenuns & aboutijfam ( 2 ) fc* 
ronc défignez en la meime manière. 

î. Ilfuffira d^en défigner le nom , & U fituM'^ 
fîoff, ] C'eft à-dire le nom de la Terre ou Mè- 
taine,& celui du Bourg, Village ou Hameau, 
& de la Paroîfle où elle cft fîtuée. 

1. Les tenans & abçuiijjans . "] Du câté dcC 
Septentrion , Midi, Orient & Occident, conune 
*«n Tarticlc précédent. 

A R T I C L E V. 

Abrogeons les exceptions des veuei 
6* montrées ( i ) > pour quelque caufe que 
ce foir, 

I. Des vies & montrées.'] les vâcs & mon- 
trées étojent une exception autrefois en ufâçe 
en matière réelle & hypothécaire, par laquelle 
la Partie affignée demandoit avant toutes cho- 
fes , que le Demandeur lui montrât au doigt 
Se à Toeil Théritage contentieux. 



T I T R E X. 

Des Interrogatoires fur faits & artkles: 



CEs Interrogatoires ont été établis poui 
pouvoir tirer la vérité de la bouche d^une 
f aitie fur des faits » donc on ne peut avoir d'ail-r 



fur fidts ù' articles. TiT. X. lôjf 

leurs de preuve au jhrocès» lis peuvent a^ oit 
lieu, tant dans les Gaulés d'Audience que dans 
les Procès par écrit ; mais le Juge ne peyt les 
ordonner , â moins qu'il n'en (bit requis paC 
Tune des Parties. 

Article I. 

Permettons aux Parties ( i ) de fe faird 
interroger en tout efiat de Cauje ( 2 ) 
fur faits & articles pertinens , concernant 
feulement la matière dont eft queft-on , 
pardtvant le Juge où le différs^ni eft peju 
^^^ ( 3 ) ; & en coi d'ab/ence de la Par^ 
iie a purdeyant le Juge qui fera par lia 
wmmis ( 4 ; : le tout lans retardation de 
rinflruâion & Jug;ement» 

I. Permenoni aux Tar/w ) C*eft à-dire , à 
ceux feulement qui lont Parties au Procès , 8c 
non â autres pedonnes, quand même elles 
auroient d'ailleurs une parfaite cunnoilTanco 
ies faits. 

Les Tuteurs peuvent être interrogés pour 
le fait de leurs Mineurs , & même les Mineurs 
pubères peuvent être contraints de répondre fut 
ce qui eft de leur connoiilance dans les Caufèsi 
que leur Père ou Curateur pourfuit à cau^ 
d'eux. ( Voyez Imbert en fcs Inftit. liv. i« 
chap. !• chap 38. n. 4. ) 

On peut aufli faire interrot^er la femme dans 
le cas où le Mari eft feul en caufê pour raiibn 
de quelque aâion mobiliaire qui la concerne* 
( Voyi'Z Imbert tbidtm , aux notes , où il cite 
XLXï Arrêt du 7 Février 1 5 5 • qui l'a ainfî jugé. ) 

Enfin ii &Qt obierver qu'un mari ne peut tvoe* 
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pécher ÙL femme, Conè prétexte de défaut d'allé 
«orifdtion , de fubir interrogatoire fur faits 8c 
articles 9 parce qu'il efl jufle que la vérité foie 
connue , quand elle eft nécelTaire pour la déci-f 
fion de la caufe. ( Ainfî jugé par Arrrêt du Par- 
lement de Paris du 19 Décembre 1713-) 

2. En tout état de Caufe. ] Même fur Tappel. 
^( Voyez le Procès- verbal de TOrdonnance > 

article 4. pag. iio. ) Mais il faut qu*il y ait une 
tnftance liée, pour pouvoir requérir ces inter« 
rogatoires. 

3. Par devant le Juge au le différend ejlfen^ 
âant, ] Dans les Jurifdidions où il y a des Çom- 
iniflàires - Enquêteurs - Examinateurs , c'eft à 
eux à faire ces fortes d'interrogatoires fur faits 
6c articles. ( Ëdit du mois d'Oâobre 169 1» Sc 
autres Edits antérieurs concernant ces Offices. )[ 

Dans les Cours & Jurifdidions où il n'y a 
point d'Enquêteurs , pn commet un Juge ; & & 
l'affaire e(ï appointée , c'e& au Rapporteur à 
faire l'interrogatoire. 

4. Et en cas d^abfence de la Partie , fardevanf 
le Juge qui fera far lui C9mmis^ ] Lorfque la 
partie qu'on veut interroger efl abfente , c'eft 
pardevant le Juge du lieu où efl cette Partie, 
qu'elle doit être interrogée, ( Voyez le Procès* 
terbal de TOrdonnance , pag. 208. ) On obtient 
pour cela une commiffion fur une Requête pré- 
îèntée au Siège où le Procès efl pendant , fîit 
laquelle on rend un Jugement, Parties appel- 
les , qui commet un Juge pour faire fubir l'in- 
terrogatoire. Cette commifïion eft oufimple^ ou 
fogatoire : fimfle , quand le Juge qui commet 
efl fupérieur ; & rogatoire , quand celui qui 
Commet efl inférieur ou égal à celui qui eft 
commis. 

Si le Juge qui commet efl un Juge Royal , 
il commet ordinairement un autre Juge Ro/al 



fur faits Cf articles. Ti't. X. ili? 

ffe plus prochain du lieu de la demeure de celui 
, qu'on veut faire interroger ; néanmoins il peut 
,au(fi commettre un Juge fubalterne > quand il 
n*y en a point d'autre fur le lieu. (Voyez aa 
(urplu$ la note fur rarticle ^ du titre £i. cf- 
après , pour r<^avoir ce que* doit faire le Juga 
9ui a été ainfî commis. ) 

AkticleIL 

Lcsaffignations pour répondre fur faits 
& articles , feront donfiées m vertu £or^ 
donnance du Juge ( i ) fans commiflîon du 
Greffe , encore que la Partie fuji àemeu'i 
rant^ hors du lieu où le différend eft penH 
dmt ( 2 ) , & fans que pour l'ordonnance 
3e Juge & le Gremer puiffent prétendre 
Aucune chofe, 

1. En vertu i^ ordonnance du 7«gf«]Danà 
le délai par lui indiqué. 

^ Cette ordonnance doit faire mention du jouir 
tfc de Vheure aufquels la Partie afli^née doit 
con>paroître , pour répondre fur let hiis dont il 
lui a été donné copie# ( Voyez infra , titre 1 1 • 
article 6« & titre 22. article 6. ) Ce ten» eft ar« 
Ibitraire, & dépend de la Tolonté du Juge ou 
ConrniifTaire* 

1. Encore que la Partie fut demeurante hoti 
iu lieu ou le différend eji pendant* ] Comme ci- 
defRis, art. i o« du tit. i . pag. ip . & art. i • du tit* $« 
pag. ?i>. 

Article II L 

i X'affîgnadoD fera dpimée à perfosAd 
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ou domicile de la Partie , & non à aucâll 
domicile éleu > ni à celui du Procureuri 
& fera donné copie de l'ordonnance du 
Juge, & (ks faits Ér articles ( i )• 

t. Ef dis faits & articUs. ] Sur Iciquelf k 
Partie doit être interrogée , aên que s'ils ne & 
trouvent pas pertinens , cette Partie puiiïè les 
rejciicr. 

Article IV. 

Si la Partie ne compare ( i ) aux jours 
'& lieux qui feront alfignez-, ou fait refiis 
de répondre , l'era dreffé un Procès-ver- 
bal (ommaire , faifant mention de l'afl;- 
gnation & du refus ; & fur le Procès]- 
verhA feront les faits tenus pour confèjfei 
Cr avérex ( 2 ) en toutes Jurifdiftiohs « 
Juftices i mefme en nos Cours de Parle- 
ment , Grand Confeil , Chambres des 
Comptes, Cours des Aydes, & autres 
tîos Cours, yàwj obtenir aucun Arreft M 
Jugement ( 5 ) > & fans réaffi^nation. 

!• si la Parti ne <:cmfarep J Lorfque la ParrSa 
efi dans Pimpu. fiance de comparoître , v. g^ 
£ elle efl niijade ou ablente , il faut qu'elle 
faiTe préfenter f'on exoine. ( Vcyez TOrdon- 
nance de 1670. titre 11. article 1.) 

' z. Seront In faits tenus four confejjés & 4ve« 
rés. ] Vojez la Loi fi non fuerit ^7*-jf de Jure" 
jurando. •' - 

Lorfqu'un Tuteur cf^ en cav.fe pour Ton Mi- 
iettr ^ & 5ue ce Tuteur refufe de çoihf groitrt 



fur faits. Gf articles. TiT. X. 115' 

four fubir interrogatoire , les hits ne doivent 
pas être tenus pour conFeiTés & avérés au préju- 
dice de fon Mineur. 

SI la Partie interrogée & qui refufe de ré- 
pondre I ou qui demande un délai pour le faire, 
déclare la caufe de (on refus , le CommiiTaire 
ne peut paflèr outre , & il faut examiner û ce 
refus eft jude & raifbnnable ; comme (î cette 
Partie (ê fonde (lir l'incompétence du Juge ^ on 
fixr ce que les faits ne font pas pertinens , &c» 
alors cette conteftation forme^uiincident, pouf 
raifon duquel les Panies doiventic pourvoir à 
TAudience , & que le CommiiTaire ou Rappor- 
teur ne peut régler fèul. A plus forte ^raifon^ les 
CommilTaires-Enquéteurs , qur par eux-mêmes 
liront aucune Jurifdiâion , ( Infrâ , titre zi. arti- 
cle %,)ne peuvent- ils déclarer les faits tenus 
pour confeflfés & avérés , faute par la Partie aflr- 
gnée d'avoir fubi interrogatoire pardevant eax« 
(Arrêt de Règlement du 6 Septembre i68u 
rapporté au Journal des Audiences , tome 4« 
qui leur enjoint en ce cas de renvoyer les Parties 
pour y être pourvu par les Juges,). 

3 • Séuis obtenir ûucun Arrêt eti Jugement^'} 
Aînfî c'eft une mauvaife Procédure de prendi» 
un Jugement , qui ordonne que les faits feront 
lenus pour confeifés , faute par la Partie d*avok 
voulu répondre. 

Article V. 

Voulons n^antmoins que fi la Partie fe 
préfente avant le jugement du Procès ( i ) , 
pour fubir l'interrogatoire, elle foit receuc 
a répondre, à la charge de payer les frai» 
de l'interrogatoire , & d^en bailler copie 
^ id Partie a melme de rembourfer les àé^^ 
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pens du premier Procès-verbal , (ans leà 
pouvoir répéter , & fans retardation di| 
jugement au Procès. 

T . Avant te Jugement du TrocisA Dans le cif 
•ù ce Procès fe juge en dernier reiîort : car fi on 
en peut appeller , la Partie peut fe préfentet 
»éme fur l'appel pour fabir cet interrogatoire* 
(Voyez ie Procès - verbal de TOrdonnaoce^ 
pag. iio. ) 

Article VI. 

La Partie répondra en perfonne ( i ) J 
& non par Procureur ni par écrit ; O e?t 
tas de maladie {2) ou empeCchement lér 

Îritime ( 3 ^ , le Juge fe tranfportera en 
on domicile pour recevoir fon interro-î 
gatoire. 

1. En perfênne* ] Cet interrogatoire ne dort fijf 
faire qu'en préfence du Juge & du Greffier* La 
Partie qui fait interroger , ne peut y être pré- 
fente. ( Voyez Bouvot, tom. i. au mot ferment ^^ 
queftion 1.) 

2. Et en cas de maladie» ] Il faut pour cela 
que la maladie foit conflatée par un certificat 
en bonne forme. 

3. Ou empêchement légitime, 2 Comme celuî 
^ui vient de la qualité diftinguée des perfonnes^ 
V. g. des Princes du Sang La dignité d'Evêquo 
n'eft pas confidérée à cet égard comme un em- 

Sèchement légitime. ( Ainfi jugé par Arrêt du 
irlement de Touloufe du 5 Décembre 1707J 
contre M. Fléchier, Evêque.de Nifmes, qui 
aroitété condamné à fubir interrogatoire fiit 
6m k zmdp £âr le Séiiécfaal 4e SiyjoSh Ç| 



farfcùts&r artides. Tit. X. ii^ 
f rélat préceniioit que le Commillàif e deroit (k 
transporter chez lui; mais par rArrêt il fut 
ordonné que M. Fléchier (ê tranïporteroit chez 
le Commiflàire. ) 

ArticlkVII. 

Le Juge, nprès avoir pris lejerment ( i }^ 
jecevra les réponfes fur chacun fait & ar-r 
tide, Gr pourra meftne d* office interr<H. 
ger ( 2 ) fur aucuns faits ( 3 ) , quoiqu'il 
n'en ait efté donné copie. 

î. Afris avêirpris le ferment. } Ce ferment 
eft néceiïaire à peine de nuiliteV L'interroeatoir* 
don au/fi contenir le nom , furnom , qualité 8c 
Jemeure de la Partie interrogée , & être figné 
'd^elle , ainfî que du Juge. Si cet interrogatoire 
étoit trop long , le Juge pourroit le faire â deux 
fois. 

' 1. Et fourra même d'office interroger. "^ Lea 
'Commiflaires au Cbâteiet de Pans , & autreg 
Commiiraires-Enquêteurs , peuvent a uffi daiw 
ce cas interroger d'office. 

3. Sur aucuns faits. '\?ourv\i que cf s faits 
ayent de la liaifon ayec les faits principaux ^ 
dont il a été donné copie. 

Ces faits font appelles /4i/x/ircr^r/ , que Ton 
tiche de rédiger de manière, que celui qui doit 
répondre ne puilfe méditer des réponfes con- 
traires à la vérité. D;»ns la régie, ces faits ne 
doivent point être fournis par la Partie qui 
pourfuit l'interrogatoire. 

Article VIII. 
«► jLcs répôrtfts ffsront gricifts ùr i^rtfa 
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tîéntes far chacun fait ( i ) , & fans aûdB| 
terme injurieux ni calomnieux. 

!• Les réfonfes feront frécifes & ftr$inen$n 
fur chacun fait. ] C'eft-à-dire , que la Partie 
doit réporidre par oui & par non fur ce qu'elle 
fçait , & non d'une manière incertaine , équ^*. 
Toque & ambiguë* 

Aurefte, on ne peut en matière Civile ^ivi- 
Yer les répon(es de là Partie interrogée , c'eft-à- 
dire , qu'on ne peut adrtiettre urt ckef de l'itt- 
^erfogatoire pour en tirer avanta-ge, & (ervk 
de convidion contre cette Partie , & rejetfef 
les autres chefs qui vont à fà décharge ; mais 
il faut prendre la déclaration de cette Partie 
en entier > & ainfî qu'elle eft faite , à la diâS-«: 
rence de ce qui s'obferve en matière Criminelle, 
( Voyez Guenois en Tes notes fur la pratique 
de Mazuer, titre des Exceptions , nonÂre der-- 
nier ^ & Chorier en la Jurirprudcnce fur Gui-^ 
Pape, page 31 1.) 

Ceux qui dans leurs interrogatoires dément 
des faits contraires à la vérité , Sa qui par l'éré* 
siement ife trouvent véritables , doivent écre 
condamnés en une amende arbitraire. ( Voyez 
le Procès-verbal de l'Ordonnance , article 8. 
page 2 12« 3 Cette condamnation dépend de la 
prudence du Juge , 5r ne doit fbuÀrir aucune 
difficulté 9 larfque les Juees voient un homme 
manifel^epent convaincu de parjure : ils peu- 
vent même dans ce cas le condamner à des 
peines proportionnées. ( Voyez ibidem , pag# 
313.) Par l'article 3^, de l'Ordonnance de 
1S19* cette amende étoit fixée pour chacun 
fait dénié contre la vérité, a dix livres dans 
les Cours Souveraines . & à cent fols dans les 
autres Jurifdidions ; & par le projet de l'artir 
^ 8«f oriléau &ocès-y^alde rOc490iaACC» 



Jur faits & articles. Ji T. X. Tff 
jpag. II £• elle ctoit réglée â vingt livres pour W 
Cours , & à dix livres pour les autres Jurifdic- 
dons ; mais dans la rédaôion de cet article on 
m cru qu'il étoit plus convenable de laUIèr les 
%hoCe$ à l'arbitrage du Juge. 

Article IX. 

Seront tenus les Chapitres , Corps 8c 
Communaurez, nommer un Syndic^ Pro^ 
cureur ou Officier , pour repondre fur 
les faits & articles qui lui auront eflé coin« 
tnuniquez; & à cette fin paiTeront un pou« 
yoir Ipécial , dans lequel les réponfes fe- 
ront expliauées & affirmées véritables : 
Autrement feront les faits tenus pour con- 
fejfe^ ( 1 ) & avérez , fans préjudice de 
Élire interroger les Syndics , Procureurs 
& autres ^ qui ont agi par les ordres de la 
Communauté, fur les faits qui les concer- 
neront en particulier , pour y avoir par, 
h Juge tel égard, que de raifon ( 2 ). 

I . AjAtrement feront les faits tenus four coH'* 
ffff'és. ] Voyez ci-defïus la note x. lîir Tarticle 
^. de ce titre , pag. m. 

1. Pêury avoir far le Juge tel égard que de 
raifon.'i Car il y auroit trop d'inconvénient à 
Élire dépendre Tévénement du Procès d'une 
Communauté de la foi d'un Syndic , qui fou- 
tent pourroit être corrompu. ( Voyez le Pro» 
ces- verbal de TOrdonnançe fur cet article | 
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Article X. 

Les interrogatoires fe feront aux fraîf 
& dépens de ceux qui les -auront requis ,' 
fans qu'ils puiflent en demander aucune 
répétition , ni les foire entrer en taxe , 
mefme m cas dt condamnation de dér 
fens ( 1 }. 

i. Sur la fin deTarthle ] Lorfque Tinterro^ 
gatoire eft fini > celui qni veut s'en fërvir^ lave 
fe Procès-verbal pour en faire la ledure à TAu* 
dience , fî c'eft une Caufe d'Audience , ou peut 
le produire par prov^udlon nouvelle , fi c'eft 
une inftance en Procès par écrit. Les argu- 
mens qui fe tirent de ce t interrogatoire , fe plai-» 
' dent parles Avocats, lorfque la Caufe eft d'Au- 
dience , fans quM foit r.écciraire de le» fîgnifier«' 
(Voyez ci-après, titre zu article 13. & titrç 
}2* ariicles 4& 35*) 



T I T R E X I. 

Des Délais 6 Prccédures es Cours^ 
de Parlement y Grand-Confeil, & 
Cours des Aydes , en première In^ 
fiance , 6 Caufe d'appel. 

Suivant le Procès-verbal de TOrdonnancc , 
pas:. I lo. après ces mots du titre» en fre-» 
miirc injiance » il y a?oit ceux-ci j c^ enc9r€^ 



& Procédures, drc. TîT* XL ît| 

en caufe a uff tintant ejdites Ltuts y qu'es ^ié" 
ges & Jurîjdi liions re£( r tirantes en icellej ; c9 
qui fait voir que tout ce quj e& dit dans ce titre 
des Çau(ês d'appel , convient non^ieulement 
aux Cours, mais encore aux Bailliages & Séné- 
chauifées, & autres JuiiiH^dions d'appel. Cela 
réfulte auiii des articles 14 & i7« ci-aprè«dtt 
{réfent titre. 

Article I. 

Es Cours de Parement ( 1 ) # GranJ- 
Confeil , Cr Cours dis Aydts {2) y tant 
en première Inftance qu'en Caufe d'ap«* 
pel > les délais des aflignations feront de 
huitaine pour ceux qui demeurent en la 
fnefme Ville ( 3 ) ou font eftablies nos 
-^"Cours de Parlement, & Cours des Aydes, 
& où le Grand Confeil fera fa réfidence ; 
de quinzaine pour ceux qui font dèmeu- 
xans hors la Ville dans la diflarice de 
dix lieues ; d'un mois pour ceux qui ont 
leur domicile au-delà de dix lieues , dans 
la diftance de cinquante ; de fix femaines 

Î)our ceux qui font au delà de cinquante 
ieues ; le tout dans le reflbrt du mefme 
parlement & Cour des Aydes; & de deux 
mois pour les perfonnes qui font domici'' 
liées hors le rejjort ( 4) : & pour le Grand- 
Confeil,.au-delà des cinquante lieues, 
le délai des ailignations fera augmenté 
d^un jour pour dix Lieues (j). 

2, Et Court de Parlemeu$. ] Voyez pour lu 



. liSo Des Délais 

délais des adîgnations au Confêll du Roi , lë 
nouveau Règlement du Conseil du t8 Juin 
1758. partie z. titre 1. article 3. 

2* Et Cours des Aydes. ] Et autres Cours Stt« 
périeures , comme Cours des Monnoyes. 

3. Po«r ceux qui demeurent en la même Ville*'] 
'Ajoutez , ou r auxbourgs. ( Voyez ci - defliis « 
titre 3. article 2. note i. pag. 43. > 

4» Quifint domiciliées hors le rejforu ] C'eft- 
à-dire hors le reflbrt du même Parlement, ou 
de la même Cour àts Aydes. Il réfulte de ces 
délais , que des Parties demeurantes à une lieue 
Tune de l'autre , mais dans le reflbrt de diffis 
remes Cours, ont un délai très-confidérable; 
mais la régie eft générale. 

^. D*Mnjofêr four dix lîenes^ ] Comme en 
Tarticle i. du titre iB. &. en l'article 14 du titre 
«4* ( Voyez ci-deiTus , titre 3. article 3 «note H 
pag. 44.) 

Article IL 

Es Caufes qui feront pourfuivies cS 

f)remiere Inftance en nos Cours de Par- 
ement , Grand-Confeil , & Cours des 
Aydes, le Défendeur fera tenu dans les déb- 
lais ci-devant ordonne^ ( i ) , après Vé^ 
chéance de laflignation , de mettre Pro^ 
cureur ( i ) y fournir fes défenfes ( 3 ) , avec 
copie des pièces juflijicatives {4.). 

im Dans les délais ci 'devant ordonnés»^ 
Voyez ci-deilus tit. ^. art !• p^g. f 3. Ces délais 
font ceux, tant de Ta^Ggnation que de la pré* 
ièntation , dont il efl parlé dans l'article i du 

{réifent titre , & dans l'article i du titre 4- Le 
défendeur peut auticifer ces délais. ( Voyez 

fuprà^ 
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fifpràj titre 3. article 5. note 1. pag. 46. ) 

if Démettre Procureur.'] Voyez ci-deflus U 
note 3. fur rartîde i. du titre 5. pag. 54. Cette 
conftitution de Procureur n'exclut pas la pré- 
fcnfâtion. ( Voyez Târt. 1. du titre 4. pag. 48.) 
}. Fournir fes défenfes» ] Voyez ci-deffus la 
note 4. fur Tarticle i. du titre ç.pag. 55. ca 
que c*eft que défenfet , & combien u y en a 
d'efpéces. 

Ces défenfeà doivent être (ignées de celui qui 
a charge d'occirper. ( Voyez les notes lut 
Tarticle t. du titre 5. pag. 56. ) 

4. Avec copk des pièces jujftficatives» ] Voyez 
fupràj titre f. article i. note y. pag. 5^. 
. Le Défendeur peut donner cette copie après, 
lorfqu'il ne Ta pas donnée par fss défenfès» 
(Voyez la note 6. fur Tarticle i. du titre u 
pag. 57.) 

ArticleIII. 

*SÏ dans te délai ( i ) i après f échéance 
de Taffignation, le Défendeur ne conjlitue 
Procureur ( 2 ) , le Deniandeur lèvera fon 
défaut au Greffe (3 ) / &• huitaine après 
U baillera à juger . ( 4. )• 

I. Si dans U dé/^f . J Ce ft-à- dire , dans la 
quinzaine après réchéancederafngnation.(5M« 
frà, litre 4. article i« Voyez auffi le Procès- 
verbal de TOrdonnance, article 3. pag. 116.) 

Les*déhi$ pour faire juger les défauts aprèâ 
la préfentation , qui font portés dans cet article 
jBn le fuivant , font ici les mêmes pour les tours 
ique pour les autres Jurifdidions. (Voyez quels 
font ces délais, ci-deflus> titre 3. art. ç. P^g* 4^« ) 
^ Le Défendeur peut conftituer Procureur , & 
fe prélenter après la buiuine) quoique les délai; 
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foient échus. ( Voyez ci-deilus b note ^« M 
rarticlc 5 . du litre 5. pag. .5 9- ) Voyez aufli en 
ia même noce ce qui doit s'obferver > lorfqoe 
t'aflignation a été donnée à un délai plus court 
^ue celui fixé par l'Ordonnance. 

u Ne comftitue Procureur. ] Voyez la note 3. 
fiir l'article u dix titre 5. pag. 54. 

3. Lèvera fin d^fptt au Gr^f,] Voyez 1» 
tiote 4. fur i'articJe 3^ au titre 5. pag. 5p. Ce 
défaut {Js prend iàns 4^6 «i Coipmaiion préala- 
ble. ( Voyez ci-,djefiuf ,tive ;. article 1. & 9. ) 

4. Ef huitaine Mf^rèi le (caillera à juger. } 
Ceft - à - dire , pour ceux qui font affignés â 
huitnine ou À quinzaine ; à Tftgard de ceux qui 
font affignés à plus lonjgfs jours , le délai pour 
faire juger ce défaut, Qutxe celui: de l'affigna-i* 
tion ic de huitaine pour défendre, fera encore 
do la moitié du tems porté par raffignation* 
( Voyez ci-delRis , titre |» article 5 . pag. 4^, ) 

A & T J C L E I V. 

Si le Péfendeur^ après avoir mis Pro^ 
çureur , nt fcurnit fes défmfes ( i ) dam 
iemefine délai (2)^ & copie de» pie- 
, ces juftificatives , fi aucunes il a > fc De^ 
'l • mandeur prendra aujjifon défaut au Gref^ 
fi is) 9 lequel i^ f'S^^ fignifier au Pro- 
cureur du Défendeur : & huitaine après 
la figtiification , le baillera k juger. 

1. Ne fiurnh fes défenfes, ] Voyez fitprà^ 
titre 3. article s* & t»re 5. article 3. note é» 
pag. 59. 

2. Dans k même délai. ] Ceft-à-dire, dan^ 
le xnciue délai je ^ujEU^e^ 
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3. Le Demandeur prendra auffi fcn défaut au 
Xireffe, J Dans les autre* Jurifdidions que les 
Cours, ce délai fe prend à T Audience. ( Voyez 
fupri , titre 5; article j. pas:. 58. ) 

Ce défaut fe prend auffi fans aucun adc , ni 
ibmmation préalable. ( Voyez ci-deflus, titre 
5. article i, & j, avec les notes. ) 

Article V. 

Pour le profit du défaut, les conclu- 
lions feront adjugées au Demandeur ( i ) 
avec dépens , Jî elles font trouvées juftes ^ 
-fir deuement vérifiées ( 2 ) , fans qu'en au- 
cuns cas , les Juges puiffent prendre des 
cpices pour le jugement des défauts. 

1 . Seront adjugées au Demandeur^ ] Et jugées 
fur le champ. (Sufrà, titre 5. article 3. ) Néan- 
moins fi TExploit d'affignation contenoit plus 
de trois chefs de demande , le proât du défaut 
pourra être jugé fur pièces vues & mifes fut 
le Bureau , fans épices. ( Voyez ci-deflîis, titre j« 
article 4. arec les notes , pag. éj/) 

2. Si elles font trouvées juftes^ & duemen» 
vérifiées. ] C'eft- à-dire, vérifiées par la ledute 
qui fera faite de l'Exploit & des pièces. ( Voyez 

I le 'Procès-verbal de l'Ordonnance , article 4* 
pag» 35. Voyez auffi fuprà, titre 5. article 3* 
avec la note 1 1 . page éo. } 

Si ces conclufîons n'étoîent pas fuffi(àmment 
jafiifices, & que la matière y fStdifpofêe^ le 
Juge doit permettre au Défendeur d'en faire 

' la preuve par Témoins > fi la preuve teftimo- 
niale eft admiffible ^ ou autrement. ( Voyez la 
Procès-verbal de TOrdonnance. n-if^. 36.) 
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Lorfquela Caufe intérelTe TEglift, le Roî^ 
ou le PubLc , ou <juelque Mineur qui n'a point ' 
de Tuteur , avant d'obtenir le défeut^ il faut 
qu'elle fôit communiquée à l'un des Avocats- ^ 
Généraux , pour y donner leurs conclufîons. Si 
le Mineur a un l'uteur , eette communication 
n'cft pas nccelfaire. 

Voyez ci-delfus , titre 5. article 3. note i r. 
pag. 60, ce qui doit s'obfèrver pour pouvoir 
obtenir les défauts , lorlque les Parties font 
afllgnées à difFérens délais. 

Voyez aufïî ibidem même note, page ^r, ce 
qui doit s'obferver lorfque le Demandeur ne fe 
préfente point, & qu'on veut obtenir congé 
contre lui. 

On peut Ce pourvoir contre ces défauts 8c 
congés 5 en formant oppofîtion dans la huitaine 
aux Jugemens qui en adjugent le profit. ( Voye^ 
infrà^nue 14. article 4. note 3. ) 

Article VI. 

Si avant le jugement des défauts ( i ) le 
Défendeur conftitue Procureur^ ^four-- 
vit de défenfes ( 2 ) avec copie des pièces 
juftifîcatives fur le principal , les Parties 
Je pourvoiront à V Audience ( 3 ) ; & néant- 
moins les dépens du défaut feront acquis 
au Demandeur, Mais s'il conftitue feule- 
ment Procureur, fans fournir de défenfes, 
le Demandeur pourra pourfuivre le juge- 
ment de fon défaut , fans autre procé- 
dure ni fommation. 

I , Si uvant h Jugemem dçs défmi* ] Ç^uoies 
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\»e lonç - tems après les délais échus. 

1. Conjiitut Procureur^ & fournit de défend 
yè/.] Ainfî ces deux conditions font n.éceflaircs^ 
pour que les Parties puiiicnt fe pourvoir â l'Au- 
dience. 

* ^* Se pourvoiront à l* Audience. "] A l'effet 
<!e quoi la Pariie qui pourfuit 9 fera tenue de 
faire trouver fon Avocat ou fon Procureur pour 
plaider la Caufe.C Voyez infrà , titre 14. arti- 
cle 40 

Article VII. 

Ne feront pris à l'avenir aucuns dé^ 
fautsfauf ^ purs Gr fimples ( 1 ) , & aux 
ordonnances , ni permiflîon de les faire 
' juger : & ne feront faites autres procé- 
dures que celles ci delTus ordonnées , fans 
aucuns réajourncmens ; l'ufage desquel- 
les procédures & réajournemens Nous 
abrogeons. 

I. Aucuns défauts fauf^ fur s &JimpIes^&c.y 
Toute cette Procédure abrogée cft expliquée au 
lonç dans le Procès- verbal de. l'Ordonnance de 
1667. titre 4- article i. pag. 31. & fui Vantes. 

Article VIII. 

Trois jours après les défenfes four- 
BSes,& la copie des pièces juftificati- 
ves , la Caufe fera pourfnivie à VAu^ 
ditncz (i) fur un fimple alie ( 2 ) , ^- 

Îné du Procureur, & fignifié , fans pren- 
re au Greffe aucun avenir ( 3 ) , delqueU. 

Fiij 
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Nous abrogeons Tufage en toutes Coufl 

& Jurifdiélions. 

" T. L4 Caufe fera pottrjuivie à r Audience, J 
Avec le Procureur préfenr. ( Infrà , titre 14» 
article 4. ) 

X. Sur unjtmfle ade.lSzns qu'on puiffe prctt- 
^re aucun avenir ni Jugement pour plaider. 
(Voyezinfràh note i. fur l'article i .du tit.i4f > 

Le Demandeur dans le même délai de troi» 
jours peut fournir de répliques , pourvu que 
cela n arrête pas la Procédure, ( Infrà » titre 
14. article j. ) 

Voyez ci-après » titre 14. axticle4. ^^êt &» 
k fuite de la Procédure qui doit Ce tenir dani^ 
les Caufes d^Audience , (bit pour lef plaider^ 
fcit pour les juger ou continuer. 

V Aucun avenir* ] A peine de nullité, & de 
▼ingt livres d'amende contre chacun des Pro- 
aureurs & Greffiers qui les auront pris & expé^ 
diés. (r«/rÀ, titre 14. article i#) 

A RT I C L E I X* 

Aucune Caufe ne pourra eftre appoint 
tée au Confeil ( i ) , en droit ( 2) , ou i 
mettre {^)ifi ce rCefl en ^ Audience (4) 
à la pluralité des voix (y) > à peine de 
nullité : & feront tenus les Juges de dé- 
libérer préalablement ,fi la Caufe fera ap- 
pointée ( 6) i ou jugée , avant que d'ou- 
vrir leurs opinions fur le fonds : ce qui 
fera obfervé dans toutes no$ Cours , Ju- 
rifdidions & Juftices , mefme celles àos 
SeigneurSf 
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T. Appointée aa Confeil, ] Vafpointement au 
Confeil eft un règlement rendu a l'Audience , 
par lequel fur une appellation verbale les Par- 
ties font appointées à fournir caufès & nioyenî 
d'appel à écrire & produire. Cet appointement 
au Confeil (e dit, a proprement parler , ie 
ceux qui fè prononcent danf les Cours fur des 
appellations verbales» 

2* J2» droit, ] V appointement en droit eft ce- 
lui qui , hir la plaidoirie des Parties , ordonne 
qu'elles pifoduir'ont & écriront dans la huitaine. 
( Voyez infrà , titre 1 4» article 7. ) Cet appoin* 
tement ne fe dit , à proprement parler, que des 
appointemens qui le prononcent en première 
inAance> foît dans les Cours ^ foit dans les 
SaiUiages , Prévôtés & autres Juflices inférieu- 
fCii (Voyez infra^ titre 1 4, article 7, aux notes, 
ce qtri eft dit fur ce* fortes d*appointemens. ) 

5. On àmtttre^'^Woy^-z ci après , article i j. 

Les appuimemeni i mettre fe pi*ononcent or- 
dinaire'ment dans les affaires , qui , quoique fu{^ 
ceptibles d'appomtement , diemandent néan- 
moins à être réglées promptement ; comme 
quand il s'agit d'adjuger une provifion , ou de 
prononcer un fequeftrc , d'une demande en 
interdiâion , &c. 

On peut auffi appointer à mettre les affaires 
(DÙ i( y a plus de trois chefs de demandes , \orCm 
^ué l'affaire n'eft pas du nombre des matières 
fommaires , (ùrtout Iprlqu'il s'agit de lire des 
titres & pièces , & d'en expliquer les claulèsb 
(Argument tiré de l'article 4- au titre 5, & 
de l'article lo. du titre 17. ci aprèf«) 

Il en eft de même dans le cas ou il s'agit 
de décider , s*il y a lieu de condamner â rendre 
compte ; ( Infri , titre i^. article 4. ) ou bien 
f 'il s*ajk d'une liquidation de dommages ^ in-» 

Fiiij 
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téréts. ( Infrà , titre 3 1. article 3. ) 

Au Parlement on ne peut appointera mettre 
qu'aux Audiences à huis clos, qui font celley 
où fe plaident let affaires provifoires d'inftruo- 
tiôn , oppofition â Texécution des Arrêts , *ié- 
fenfes, & autres qui requièrent célérité. (Dé- 
claration du 15 Mars 1673. rapportée au Re- 
cueil des Reglemens de Juftice , tom. i. pag. 
j^ç. de l'édition de 171^. ) 

Mais on n'y peut prononcer ces appointe- 
mens aux Audiences publiques , Ci ce n'cft inci-. 
demment , lorlqu'en appointant au Confeil ou 
en droit fur le principal, il 7 a quelque deman* 
de fur la provi/îon, ( Même Déclarajtion , ibi* 
dem.) 

Ces fortes d'appointemens , daiis les Baillia- 
es & Sén échauffées, ne fe difiribuent qu*à ceux 
es Juges qui ont aflîflé à l'Audience , lorfque 
la Caule a été appointée. ( Arrct du Confeil du 
i8 Juillet 1677. fervant de Règlement entre 
les OflSciers du Préfîdial de Tours, article 33. 
Autre du 2 Août r 688. rendu pour le Préfîdial 
de Poitiers, article ip. Autre du 17 Mars 
170^ • rendu entre les Officiers du Préfîdial 
d'Autun , article 15.) 

La Procédure qui Ce [ait (br ces appointe- 
mens, efl très-fîmple. En exécution del'ap- 
pointement, on met Ces pièces entre les mains 
du Rapporteur qui efl toujours nommé par le 
Jugement , & on y joint un court inventaire de 
production , qui contient fommairement les 
moyens & Tétat des pièces des Parties ; on n'y 
peut faire d'autres écritures. 

Il y a un Arrêt du Parlement du 22 FéTrîet 
i^pf. rendu fur une délibération de la Com- 
munauté des Procureurs du 24 Janvier précé* 
dent , par lequel il efl ordonné que les Procu- 
reurs ne pourront produire dan$ les infhngei 
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d'appointé à mettre, fans au préalable fignifiirr 
1^ moyens qu'ils employcront , (înôn la pro- 
juôion fera rejettée , & le Procureur privé de 
(es frais , (ans pouvoir même les répéter con- 
tre fa Partie. Au Parlement ces (bites d'ap- 
pointemens ne fe produifent point par la voie 
du Greffe. 

Parpn autre Arrêt du 2 y Novembre léSp. 
il eft dit que les frais des appointemens à met- 
tre dans les Cours ne pourront excéder la 
femme de vingt livres pour quelque caufe &' 
prétexte que ce (bit , foit pour le Demandeur 
ou pour le Défendeur , y compris les débour- 
ses, même TArrêt de Règlement ,& tout ce 
qui fera fait jufqu'à l'Arrêt qui prononce fut 
l'inftance. 

Outre les trois efpéces d'appointement dont 
on vient de parler , il y en a encore une qua- 
trième qu'on appelle , appoimewent de conclu* 
fion : c'eft celui par lequel , fur l'appel de la 
Sentence rendue îlir produâion des Parties ||pn 
conclut, comme en Procès par écrit , â fournir 
grie^ & réponfes. ( înfrà , article 1 4- & fuivans ) 
. 4. Si ce rCefl en V Audience. ] Voyez infrà 
Tarticle 5^ de ce titre. > 

5. A la pluralité des voix."] Les Juges qui ont 
été d'avis d'appointer , peuvent néanmoins opi- 
ner 9 lorsqu'il paflTe à la pluralité des voix de 
juger le fond a l'Audience , fi d'ailleurs ils font 
Hiffilàmment éclaircis , après avoir entendu les 
délibérations & les raifons propofées dans les 
opinions des autres Juges. (Voyez le Procès- 
verbal de l'Ordonnance , pag. 66.) 

6, De délibérer préaUÛement,fi la Caufs fera 
ûppointée. ] Tout ce qui peut être jugé à l'Au- 
dience , doit y être jugé ; ( Ordonnance du 1 1 
Février 151p. article i^. ) & Ton ne doit ap- 
Hointer^ foit en droit , ou à mettre , que les 

Fv 
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Caufes qui ne peuvent être jugées à FAudîencci 
( Voyez iw/r-i, titre 14. article 7. note i. quel- 
les (ont les Caufes qu'on ne peut appointer 9 8(, 
celles qui peuvent l'être, ) 

Article X. 

Pourront nëantmoins eftre pris des ap^. 
pointemem au Greffe ( i ) es matières de 
reddition décompte, liquidation de dom- 
mages & intérefts , & appellations de 
taxes de dépens , lorfqud y aura plus i% 
deux croix (2). 

I . Des appotmemens au Greffe. ] Voyez irtjrâr 
titre 31. article 30. Ces appointemens fe pren- 
nent ordinairement du confêntement des Pro- 
cureurs ; naais en cas de refus de l'un d'eux , it 
kél que celui qui veut aller en avant , faffe une 
(bmmation au Procureur advedë de le figner H 
pafTer , & lui donne jour pour voir ordonner- 
qu'il fera reçii: enfuîte cet appointement doit 
être expédié par le Greffier en forme , & figni- 
fié , & du jour de cette fignification commen- 
cent à courir les délais de fournir moyens ci» 
griefs , &c. ( Voyez infrà , titre 19. article 1 3.) 

i, Lorfquil y aura f lut de deux croix. 1 Voye^ 
infrà, titre 31. article 30. 

ArxicleXL 

Abrogeons toutes les inftruâions ^ 
la Barre , £r pardevant les Conjiillers'^ 
iommis (1)5 comme auffiles renvois 
pardevant les Juges ; à lieu , jour âc 
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tleure extraordinaire : N^cntendons néant- 
moins en ce y comprendre les compcL" 
Yutiotts fur les cl(imeurs de Haro ( 2 ) , £r 
fur les arrejls des perfonnes ou des biens ^ 
m vertu des Friviléges des failles & de$ 
Foires {^ ). 

• I • l^t pn-àfvant les Confeiller s -Commis. ] Ces 
inftradions doivent fe faire à TAudience ; ft 
lorfqueles CauP.s font appointées, il faut fui* 
vre ce qui eft marqué ci-après dans les articles 
&)• 14* & fuivansdece titre. 

La défenfe portée par cet article a été re- 
flouvellée par une Déclaration du Roi du i% 
Ao^t 1669* qui &it défen(ês à toutes Cours ft 
Juges d'ordonner que les Parties contef^eronc 
lleTant les Rapporteurs \ & que néanmoins oà 
il arriveroit que les demandes ne feroient pas 
•fieierement éclaircies^ & que la maticre requit 
une plus ample indrudion , ks Juges pourront 
ordonner que les Parties contefteront plus am« 
pLement en la Forme portée par l'Ordonnance 
du mois d'Avril ifé?. 

On ne peut non plus donner aucune affigna* 
Cion en l'hôtel d'un Officier du Siège » foiC 
ppur repréfenter des quittances ou autrement y 
qu'en confêquence d'un Jugement rendu au 
Sié^e, par lequel cet Officier aura été commis*; 
CEdit de Janvier 1685. rendu pour le Châte- 
let de Pans , article 10. ) 

• .^ Le/ comfartuionsfur Us clameurs de Haro.l 
Clameur de Haro eft en Normandie la clameur 
publique , ou de celui à qui on fait violence ; 
8è ^ui implore le fecours public > ou la clament 
4e celui qui trouvant fa. Partie , veut la mener 
it\v^ M Jvge. C Voyt2& Au ces clameurs dr 
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Haro la Coutume de, Normandie , article ^j.5 

fuivans. ) 

3. Etjur les arrpts dei perfonnes ou des biens 4 
en vertu des privilèges des l'ailles & des Foires.'i 
11* y a des Ville* où peur promeflès faites pat 
des Forains ou Etrangers , on peut arrêter 8c 
faire èmprifonner les personnes qui les ont fu- 
bies. Telle efl la Ville de Reims & plu/îeurs atf- 
tifs. ( Voyez infrà^ titre 34. article 5. )I1 J ^ 
td'autres Villes où Ton peut feulement arrêter 
les biens pour ces lortes de promefTes , & non 
les perfonnes. Telles font les Villes de Paris 
& d'Orléans , &c. ( Voyez la Coutume de Pa- 
ris, article 1 73. & celle d'Orléans, article 442^ \ 

De même il y a des Foires privil€ triées , oÀ 
Ton peut arrêter les- marchandises des Débiteurs 
forains, & même les cmprifonner pour mar- 
chés faits dans ces Foires. ( Voyez Chopin fiir 
la Coutume d'Anjou , livre i. chap. 34. Voyez 
auffi infrà^ titre 34. article 5. note i. ) 

Dans tous ces cas , comme Taftàire requiert 
ordinairement célérité , Tinôruftion (è fait en 
THotel du Juge : à Orléans elle fe fàifoit à la 
Cage en THôtel du Prévôt avant la réunion de 
là i'révôté 5 & depuis elle fe fait en 1 H6tel du 
Lieùtcnant-Général , ou de celui qui le repré- 
fente. ( Voyez la Coutume de Paris , articl« 
P174. & celle d'Orléans, article 443» avec Ici 
Commentateurs de ces Coutumes, ) 

Article XII. 

L'appointement tn droit ( i ) ^ eVri-ï 
rt ( 2 ) c^ produire ( 3 ) fera de huitaine ^ 
& emportera auflî Règlement à contre- 
dire dans pareil délai , encore que cel* 
fit foit exprimé dans.l'appointemenrtt ■ 
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T. En Droit, ] Voyez fur ces fortes d'ap* 
poîntCTrtçns, infrà ^ titrp 14* artijcle 7. 

2. A écrire."} Les écritures qui (b font en vèrfU 
des appointemens en dfoit en première înftance, 
£c nomment AvertijfertHrtT ; elles contiennent 
les moyens des Parues , & (ont du minidere 
des Avocats , -ainfi que les Griefs , Caufes d'ap- 
^1 , rcponfes , contredits , &c, ( Voyez la note 
i« fur l'article i o. du titre 3 1 . ci-aprcs. ) 

l*Et produire.} La produdîon fe fait, en met- 
tant Icf riéces au Greffe dans un fa c avec ua 
Inventaire des pièces. (Voyez infrày article 33* 
la manière dont on doit faire ces fortes de pro« 
duâions & Inventaires. } 

Article XIII. 

Sera néantmoins , aux affaires de peU 
de conféquence j donné unjlmple appoint 
tement à mettre ( i ) dans trois jours ^ 
pour eftre enfuite diftribuë par celui à 
qui la diftributioQ appartiendra. 

i. Aux affaires de peu de conféqucnce ^ donné 
un (impie appointement à mettre. ] Voyez ci-* 
de{î'us,pjge 117. article ^. note 3.cequieftdit 
ifur les appointemens a metcre^dans quels cas ils 
ont lieu ^ & la procédure qui doit s'y oblerver» 

A R T I C L E X I V. 

Es appellations qui feront relevées èà 
Cours de Parlement , Grand- Confeil , 
.Cours des Aydes , Piélidiaux ^ BailUa-- 
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ges , SénéchaufTëes , & autres Sièges , 
des Sentences rendues fur des appointe^ 
mens en droit (i), mefme par forclu- 
fion , contre l'une des Parties , ou fiir 
des appointenuns à mettre ^ quand Les deux 
Parties ont produit ( 2 ) , chacune des 
Parties fera tenue dans la huitaine {^} 
après l'échéance du délai de Taffigna-- 
tion pour comparoir , de mettareyci pro^ 
iuEl'tons au G-effe de la Cour (4) ou du 
Siège où l'appel reflortit, Gr le faire fi- 
gnifier au Procureur de la Partie adr 

verfe {s\ 

I • Sur des apfointftmfn-i en droif^J Suivant 
«n Règlement du Châtelet de Paris , confirmé 
par Arrêt du Farlemem du z Juillet 165? i.. les 
appellations des Sfentences rendues fqr Procçs 
par écrit, foit fur des appointeraens àtnettre ou 
f n droit , fe jugeât conwne les appeilations yt%-* 
Wles , Iprfque les épices des Sentences dont eft 
appel , n'excèdent pas la fomme de £:ti livres* 

1 M Ou fur des appoimemens à mettrè\ quand 
les deux Parties ont produit, ] Donc , fî liir Tap-^ 
pointement à mettre les deux Parties n'onr pas 
produit , le Procès ne demeurera pas appointé 
àe droit ; mais l'appel fe porte à l'Audience àx 
Juge fupérieur. 

On doit auffi fe pourvoir comme en Pfocèt 
par écrit, fur l'appel d'une Sentence rendue paf 
défaut, fag^ie de comparoir. fuE râppel*d 'une Sen- 
tence d'un premier Juge, rendue en Procès par 
écrit. ( înfrcL , article i^. note 4. çagq. i^rO 

3» Dans U huitaine. ] Ce délai^ neU'obTerve 
point à la rigueur, (Voyez î«/r^jarticlei7«a¥€C 
k« iioiei , pag, 15^. ) , . . .-j. .' 
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■4. Ses produ£itons au Greffe de la Cow • ] Ces 
(ortes de rrocès (ûr des appels de Sentences ren— " 
rfues en Procès par écrit 9 font appointes en droit 
fpfû jure. 

Toute produâion qui ft feit dans les Procès 
paf écrie , doit néceiïàirement être dépofée z\x 
Grefe^^ il en doit être fait inventaire ^qui doir 
auffi être dépofé».( Voyez /w/ri, article 3 3 • de ce* 
titre 9 avec les notes.) 

f, Et^ le faire fignifier au Procureur de la Par»' 
rit «it/er/ê. ] 11 feut obferver , que la procédure 
établie dans cet article fur les appels df s Sen- 
tences rendues fur appointemens , n'a lieu que 
quand rintimé ou l'Anticipé ont conftitué Pro- 
cureur r car s'ils avoient omis dé le faire , celui 
qtd a fait donner Taffignation , doit prendre dé- 
£iut contre l'autre Partie v & le faire juf^er , fui* 
▼ant qu'il eft porté en l'article 3. de ce titre. 

Article XV,^ 

Trois jours après que le Procès aurai 
cfté juge , U Bapportiur mettra au Grej^ 
jk(i) le diélum de la Sentence ( 2) , Gr 
le Procès en entier ( 3 ) , fans qu'il puiflc 
après le Jugement en donner communicor, 
tÎQTiaux Parties ^ ni à leur Procureur ( 4 ) r 
à peine de tous dépens y dommages £c 
. intérefts. 

I. Le Rapporteur mettra au Greffe. ] On nd 
peut délivrer 1 expédition d*aucune Sentence ren- 
due en Procès par écrit ^ que la minute n'en ait 
étémifeau Greffe; &il eft défendu aux Pro- 
cureurs ou autres de retirer les minutes fous quel* 
f ue prétexte que ce foit; ( Arrêt du CboTeU du 
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ï6 Mars 17^^ fêrvant de Règlement entre Ie$ 
Oâiciers du Préfîdial d'Autun , article 2 !^. ) 

X. Le diâum de la Sentence.^ Ceft • à- dire , 
le difpofîtif de la Sentence. ( Voyez infrà , titre 
lé. article 8. note dernière , en quoi le di6ium 
d*une Sentence ou Arrêt diffère de la minute. ) 

^.Etle Procès en entier,^ En remettant le Pro- 
cès au Grefife , il doit avoir foin de faire rayer 
fa fîgnature , fiiivant laquelle il étoit chargé de 
ce Procès fur le régiftre des diftributions ; ou de 
faire mettre à coté en marge , que le Procès a 
été par lui remis au Greffe. 

Quand les Rapporteurs n'ont pas remis au 
Greffe le Procès dont ils étoient chargés , ils 
demeurent refponfâbles des pièces pendant cinq 
jsns à regard des Procès jugés , & pendant dix 
ans quand ils n'bnt point été jugés. ( Arrêt du 
Parlement de Rouen du 28 Février 1704, rap- 
porté par Néron, tom. 2. pag. 853.de la nou- 
velle édition. Voyez le nouveau Règlement tou- 
chant la procédure du Confeil du 18 Juin 17 J 3» 
partie t. titre 14. article i & i.) 
• Les Procureurs doivent avoir foin de retirer 
du Greffe les pièces des Procès que les Rap- 
porteurs y ont remis , autrement ils font auffi 
refpon fables de ces pièces, ( Argument tiré de 
rartick- 3» du titre 14. du même Règlement du 
iS Juin 1738.) 

4. £» donner communication aux Vanissyni 
i leur Procureur, ] C'eft à-dire , (ans qu'ils pui(r 
fent donner communication des produdions* 
( Voyez le Procès-verbal de l'Ordonnance, page 
115. article i r.) Mais cela ne doit pas s'enten- 
dre de la Sentence : car il efl permis au Rappor-f 
leur d'en donner communicatioti aux Parties 
avant qu'elles la lèvent, ou même avant que cette 
Sentence foit mife au Grefle. Il efl mcme porté 
par TEdit du mw ie Mars 1^73. article é. » Quq 
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*7 fa communication des Arrêts , Jueemens & 
93 Sentences qui auront été mis an Greffe , ne 
s» pourra être refiifée aux Parties, encore que les 
31 épices & vacations n'ayent été payées , à peine 
m d'amende , &c. contre les Greffiers , qui ne 
4> pourra être remi(è ni modérée, faute par eux 
d> de fatisfaire dans la huitaine à la première fom- 
» mation qui leur aura été faite^ ou à leurs Clercf 
»ou Commis. 

Article XVI. 

Le Procès ayant efté remis au GrefFeif 
lis Procureurs retireront leur produSlion ( i ): 
leur défendons de prendre celle des Par- 
ties adverfes , & aux Greffiers de les 
bailler par communication , ni les met-: 
jtre es mains des Meflagers , à peine de 
vingt livres d'amende , & de tous dé- 
pens , dommages & intérefts , fauf ausff 
Parties de prendre des copizs collatiofinées 
des pièces qui auront ejlé produites (2), 

I . Le/ Procureurs retireront leur frodu£îion,'i 
Cet article eft la fuite du précédent , & s'y rap- 
porte immédiatement. ( Voyez le Procès- verbal 
de.rOrdonnance , page iz<* ) 
, Ces produâions ne peuvent être refufces pat 
les Greffiers aux Procureurs , à peine de trois 
livres d'amende contre les Greffiers par chacun 
jour de retard, ( Injrâ , titre 3 1 . article 4* ) 

Dans le cas où les Procureurs ont retiré du 
Greffe les pièces du Procès, ils en* demeurent 
déchargés envers les Parties après cinq ans pouf 
les Procès jugés , Se après iix ans pour les Fro^ 
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ces r.on jugés. ( Déclaration du 1 1 liécemhfi 
tS97' av,ec TArrét d'enregiftrement rapporté 
par Néron, tom. i . pag. 6^ 3. Voyez auffi le nou- 
veau Règlement touchant la procédure duCon* 
IHl du 1 8 Juin 1 7 3 8 . partie %. titre 1 4 •* article 4. ) 

• X. Sauf aux Partùs de prendre des cofiei col* 
lationnées des pièces qui auront été produites.} 
Ceft - à - dire , produites par les Parties adver* 
fes. Ces copies peuvent Ce collatioiiner au Grcffè> 
ou en l'Hôtel du Rapporteur , lorfqu'il eft en-r 
core faifî du Procès, ( Voyez- infrk, titre 14. ar* 
ticleioO 

Ari'ïci.e XVIL 

* Si Fune d«s Parties eft en demeuri 
défaire mettre ou joindre ( 1 ) dans la hui** 
taine fes produftions au Greffe de la Cour 
eu Siège d'appel , 6c de le fignifîer aa 
Procureur de la Partie advcrfe , eUe en 
demeurera forclofe^de plein droit (2) , Gr 
îe Procès Jer a jugé ( 5 ) fur ce qui fe trou- 
vera au Greffe ^ fans faire aucun commun:': 
dément (4) , foramation • ni autre pro* 
cédure ; & néantmoins les induélions ,f 
fi aucunes ont efté tirées des piecesj.écri* 
tures & reconnoiiTances contenues es prç^ 
duSlions du Défaillant ( X ) > demeurcroat 
Jour confiantes & avérées contre lui ( 6 )•. 

I. De faire mettre oiê joindre.'] Mettre , c'eft 
produire par celui qui va éh avant , ou qui pro* 
duii le premier. Joindre , c*eft produire par l'au- 
tre Partie. 

%m Elle en demeurera forcUft de plein droit.'J 
Voyez jn/rÀ^arttcle xo» avec les notesj page t4;t 
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On entend par /orc/i«/î#» , une exclusion <l*c- 
crire & produire encourue par une Partie, pour 
ne l'avoir pas fait dans le tems porté par l Or- 
donnance^ & on appelle Jugement far forclu- 
fan , celui qui eft rendu lor fqu une Partie n'a 
pas produitr 

Cette fordufion , & celle marquée en l'arti- 
de lo. du prélcnt titre , n'empêdie pas la Par- 
tie fbrclofe d'être reçue à produire en tout état 
de Cauft, tant que le Proccs n'eft pas jugé non-s 
obftartt l'échéance des délais. ( Voyez le Pro-i 
cès-verbalde l'Ordonnance fur cet articJe, page 
1x7. ligne I.) Et fî le Procès eft diftribue , la 
produdion Ce fait alors entre les mains du Rap^ 
porteur. 

Pour établir la forclufîon ,la Partie qui Ta ac- 
quife doit remettre au Rapporteur un certificat 
i\x Greffier , portant que l'autre Partie n'a pas 
produit; enfuite de quoi elle pourra obtenir un 

Jugement par fordufion. ( Voyez le nouveau 
Léglement touchant la procédure du Confcil dti 
18 Juin 1738. partie 2. titre f. article 1. J 

}. Et le Procès fera jugé, ] On n'eft poinfr 
recevable â former oppofition aux Arrêts oit 
Jugemens ainfî rendus par fordufion. C Voyez iii« 
^i, titre 3|. article 3. avec les notes.) 

4* Sans faire aucun commandement , &c. } 
Voyez î;i^4 « article 20. note 4* pa?e 144* 

%m Contenues h produâîtons du DéJailUnt»2 
Ceft- à-dire , aux produdxons qui ont été figni- 
fiées en Cau(è principale, 

6. Gonflantes & avérées contre /«/.] Faute pat 
lui d'y avoir répondu , en produifant les pièces 
jtti pouvoient détruire cette induAion. 

Art icle X V I J L 
Dans la mefine buitaineaprèsTéchéanf 
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ce de l'aflîgnation pour comparoir , tîn^ 
timé Jera tenu de fournir ( i ) & mettre au 
Greffe la Sentence en jorme (2) ^ ou par 
extrait j à (on choix ( 5 ) s & à faute de ce 
JFaire dans le temps, PAppellant fans com- 
mandement ni fignificarion préalable i 
E outra lever la Sentence par extrait auK 
ais & dépens de l'Intime , dont fera dé- 
livré exécutoire* * 

. !• V Intimé ffra tenu de fournir , &c. ] Lorf- 
^ue les deux Parties font lefpedivement Ap- 
pellantes , c'eft à celui qui eft le premier In- 
timé à mettre 'au Greffe la Sentence en forme y 
ou par extrait , à fbn choix ^ dans le délai porté 
par cet article ; fînon il e{l permis à celui qui a 
appelle le premier , de lever cette Sentence par 
extrait , & de la mettre au Greffe aux frais & 
dépens du premier Intimé. ( Arrêt de Règlement 
du 8 Août T7T40 

i. La Sentence en forme.'} On appelle Sen- 
tence en forme , celle qui contient au long le v4 
des pièces , les qualités des Parties , & le difpo- 
fitif. Semence far extrait^ eft celle qui re ton-^ 
tient que les qualités des Parties & le difpofîtif. 

3 . Ou par extrait , à fon choix* ] Il n'eft donc 
pas permis aux Greffiers de refufer de délivrer 
des expéditions par extrait de ces fortes de Sen- 
tences, &rils courroicnt rifque d'être punis , s'ils 
vouloient obliger les Parties de lever les Sen- 
tences en forme* 

Dans les appellations verbales , Tlntimé n'eft 
pas tenu de rapporter fur lappel copie de la 
Sentence, comme dans les Procès par écrit. ^Ar-: 
rét de Règlement du i Juillet \6^\* article t« 
rapporté au Recueil des Réglemens de JufticCy 
^-12* tpme x«J{ 
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Article XIX. 

Huitaine après que le Procès & la Sen- 
tence auront efté mis au Greffe , le Pro- 
cureur plus diligent , offrira & fera û-* 
gnifier au Procureur de la Panie adverfe 
Vappointement de conclujîon ( i ) , por- 
tant Règlement de fournip griets & ré- 
ponfes de huitaine en huitaine (2) , avec 
Jommatïon de comparoir au Greffe pour 
le pajjir ( 3 ) : & à faute de ce faire trois 
jours après la fignifîcation,/era le congé 
ou défaut délivré & jugé {/^^ , & pour 
ie profit l'Appellant déchen de fon ap- 
pel , & rintimé du profit de la Sentence; 

I. Vappointement de conclujion,'] Cetappoîn- 
tcment , lorfque les deux Panies concluent , 
forme la conteftatîon en Caufe. Dans les appels 
portés au Parlement des Sentences rendues en 
J'rocès par écrit , lorfqii'il furvient quelque in* 
cident , il (è porte à la Grand'Chambre , /î ces 
încidens furviennent avant que le Procès ait été 
conclu ; mais s'ils ne furviennent qu'après Tap- 
|K)intement , ils fe portent aux Enquêtes dans 
la Chambre où le Procès eft didribué ; & fi la 
diftribution n'en eft pas encore faite , c'eft a la 
première Chambre àes enquêtes a les juger. 

Il faut auffi obferver que , lorfqu'on a ^t$ fins 
de non -recevoir , délertions d'appel , ou autres 
exceptions préalables à propofer, on doit les 
plaider avant de couclure au Procès, ( Ordon- 
nance de 1 5 10. article z9. Ordonnance de 1 5 35» 
chapitre 8. article 50 
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I. De huitaine en huitaine,^ Ces délais ne (ont 
point fatals , & fervent feukmsnt â marquer le 
tems après lequel on peut faire juger le Procès 
parforclufion. ( Vôyez/«pri,article 17. note a. 

3, Avec JommAtim de comparoir au Gréffi 
four le fajfer. ] 11 faut auffi qup le Procureur 
|)lus diligent, & qui veut aller en avant , con* 
ligne l'amende , d l'Appeliant ne 1-a pas coni- 
iîgnée , & falTe fîgnifier copie de la quittanot 
au Procureur adverfe; lés Réglemens y font 
formels. ( Déclaration d a ii Mars 1671. Edit 
de Février 1691*) 

4. Sera le congé ou défaut délivré & jugé, 2 
Si la Partie qui a été fommée de pafler Tappoîn- 
tement de conclufion , ne comparoit. pas > U 
faut diftinguer R c'eft Tlntimé ou rAppellanu 
Si c'eft rintimé , on peut lever contre lui le 
défaut au Greffe , faute de conclure , & le don- 
ner à juger , comme les autres défauts dont il 
a été parlé ci-defîîis , article 3. À 4* Le pro- 
fit de ce défaut emporte le mal jugé du la Senr 
tence. Si c*eft l'Appeliant qui fait défaut , Pln- 
timé prend contre lui le même défaut , faute 
de conclure , & pour le profit , l'Appeliant cft 
déclaré déchu de Ton appel. 

. On ne reçoit point d*oppofîtion aux Juge- 
mens qui prononcent ces fortes de défiauts , non 
plus qu'aux Jugemens rendus par forclufion* 
( Voyez infrà « titre 3 5 . article 3 . ) 

Il faut aufTi obferver que , fur l'appellation 
d'une Sentence rendue par défaut , faute é9 
comparoir lur l'appel d'une Sentence d'un pre* 
mier Juge rendue en Procès par écrit , on doit 
fe pourvoir en . la Cour comme en Procès par 
écrit. ( Voyez le Recueil des Réglemens con- 
cernant les Procureurs du Parlement de Parts ^ 
imprimé en i^^4. iV4^#pagc ipj. ) 
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AiiTici.sXX* 

Les déUis de fournir griefs fr r/pon-^ 
Jêi ( i ) , commenceront contre TAppel- 
lant du jour de la fommation (2 j qui en 
aura elle fiaite à fon Procureur , par aâe 
iigné du Procureur de l'Intimé ; & contre 
rïntimé > du jour de la fignification qui 
aura efté faite à fon Procureur des griefs 
de l'Appellant; Sx fera U forclufion ac^ 

Îjuife de plein droit ( 3 ) contre J*un ic 
*autre ,fans autre commandement Êf pror, 
isédure (4*) ^ à peine de nullité. 

t^.Grkfj & réfonfij.lOn fe fert du mot de 
Oriefit dans les appellations (ur Procès par ccrit^ 
JSl du terme de caufes & inoyens d*appel , dans 
les appellations verbales appointées au Confeil. 

». Du jour de la fommamn, ] C'eft-â-dire , 
àe la fommation de fournir griels. 

3. Et fera Uforclufion acquife de plein droit, ] 
Comme et après en Tarticle 8. du titre t4« 

Par ces mots , de plein droit « il fout enten* 
«Ire que ce fera fans faire d'autres Procédures « 
qui feront nulles au cas que Ton en fade , 
( comme il eft dit dans le Procès -verbal de 
i'Ordcmrunce,page 130. ligne i5.)Ainfî tout 
ce qui réfulte de ces termes , c'eft qu'après les 
délais marqués en cet article, la Panie la pl^t 
dili^^te^qui a produit > pounra £rire juger la for- 
cluÀon contre la Partie qui n*a pas produit. 
( Voyez /«prà , article 17. aux notes , pac:e 
.139. ) Au refte cette forcUi/ion n'emporte pas 
la perte du Procès contre celui i^i a né^lij^ 
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de produire *, & les Juges doivent alors Jugff 
fur le vu des pièces , fiirtout lorfque'ç'eft rln- 
timé qui n*a pas produit : ( Argument tiré de 
r<arctcle 5. de ceiitre,& deTartiçle j. du titre y. 
ci-defTus.^carrAppellant eft confîdcréen caufè' 
d'appel comme unDemandeur. Mais fi c*eft l'Ap-» 
ï>elidnt qui n'a pas produit , on le déclare fans 
griefs lans autre examen , parce- qu'il éft cenfé 
«'en avoir aucun à propofer coijtre la Sentence. 
4. Sans autre eommandement & l'rocédurt. ] 
T^ans l'ufage , les forcluiîons ne s'acquièrent 
point de plein droit ; mais il faut qu'il y ait 
eu (bmmation de produire : l'ufage eft d'en 
Jonner- deux. M. le premier Préfident , lors 
de la rédadion des articles de l'Ordonnance, 
a donné lieu à cet ufage ; il demandoit que 
les Parties , pour acquérir la forclufion , fu(^ 
fent tenues *de fîgnifer un ade fîmple , por- 
tant que les délais fent expirés , & que l'on va 
jpourfuivre le Jugement du Procès. ( Voyez le 
atroces - verbal de l'Ordonnance , page 20 y» 
ligne f .^ & fui vantes. ) Ces fommations doi- 
vent être faitei; de huitaine en huitaine pour Ici 
Cours & Sièges reflortilTans nuement aux Course 
•& de trois jours en trois jours pour les autres 
Sièges. (Argument tiré de farticie 4. du titre 
ij. ci- après. ) 

Article XXI. 

Le mefme fera obfervë au lieu desfor^ 
ctujîons ( I ) de fournir de caufes d'appel, 
réponfes & contredits èsinjlances appoin-: 
tées auConfeil(2)* 

!• Aa lieu des forclufions ,&c, ] C'eft à-dire ^ 
jj^ur les ibrdttâgns. 
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^ 4. Etinftûnces appointées au ConfiiW] Voyei 
ti defTus la note u fur l'article 9. de ce titre ». 
pagi 117. 

Article XXI L 

Défendons d'avoir égard aux réponfes 
\ griefs , & réponfes aux caufes d'appel, 
p elles rCont ejté Jîgni fiées ( i ). 

I. Si ellfs n'ont été Ji^ifiées,']ll en eft de 
iméme des griefs , & des caulës & moyens d'ap- 

ftL Car c'eft une maxime certaine en fait de 
rocédure , que toutes les Ecritures , de quel- 
que efpéce quVlles foient , doivent être figni- 
Ûtes , & qu*il en doit être donné copie aux 
Parties adverfes ; aunrement elles font rejettées 
du Procès, fans y avoir aucun égard, k elles 
m'entrent point en taxe, ( Voyez iii/ri, titre 14. 
article 1 1. avec les notes. ) 

Au refie cela ne regarde que les écritures , Se 
non les conclufions des Gens du Roi , ni les 
inventaires de produâion : car ces aâes ne 
k fignifient point. (Voyez infrày titre 14. ar- 
.dde 1 3 • note i . ) 

Voyez encore les articles p« lo. & 1 1 du titre 
..Il 4* ci* après , touchant la manière dont on 
peut prendre communication des Procès : ces 
anicles doivent recevoir ici leur application. 

Article XXII L 

Si durant le cours du Procès principal, 
,ioà en caufe d'appel , font formées des 
appellations ou demandes incidentes ( i ) » 
eu qu'on obtienne desLettres.de reftitu- 
ttoo , réciûon ou autres , la Panie fera 

G 
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tenue d'expliquer fes moyens dans les met 
mes Lettres , ou dans la kequefte ( 2 ) quî 
contiendra fes appellations & demandes ^ 
& d'y joindre les pièces juftificàtives, faire 
lignifier le tout à Tlntimé & Défendeur, 
& lui en donner copie, 

I. Ou demandes incidentes* ] On ne doit ja* 
mais permettre aux Parties fîir des appellations , 
de former des demandes incidentes » à moinj 
que ces demandes ne foient acceffoires & dé- 
pendantes de ces mêmes appellations : autrement 
on doit. renvoyer devant les premiers Juges, 
pour procéder fur ces demandes^ & les frais fàît^ 
à cet égard devant le Juge d'appel parles De^ 
mandeurs > ne doivent point entrer en taxe ; les 
Procureurs mêmes ne peuvent les répéter centre 
les Parties. Ceft ainfî que s'en explique AI. le 
Procureur-Général dans une Mercuriale du i8 
Avril 1 épi. article 3. 

Si cependant le Défendeur à ces demandes 
incidentes confentoit de procéder devant le Juge 
d'appel , il femWe que ce Juge en pourroit corf- 
noitre, (Voyez ce qui a été dit ci-dcflus , titre 
é. article i. note i, page 6s.) 

1, Ou dans la Requête, ] Voyez infrà , article 
27. Voyez aufTi la no:e 1. fur l'article 14. qui 
fuit , touchant la manière dont ces Requêtes 
doivent ctre répondues & rapportées. 

Article XXIV. 

Les incidensyêronr riglti{ i ) fomtnaî- 
rement & fans épices , par la Chambrb 
oii le Procès fera pendant ^fur unejîmple 
Requeftç ^ qui fera préfméc {z)i cette fin 
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pkt l'Apjpellant & Demandeur, laquelle 
,t:ontienàra les moyens , & Temploi fait 
de fa part pour caufes d'appel , écritures 
& produirions de fes Reguefles & Let- 
tres , ,&c des pièces qui y feront jointes f 
4dont fera donné adle, & ordonné que le 
Défendeur fera tenu de fournir de repon- 
fes , éorire & produire de fa part dans 
trois jours , ou autre plus bref délai , félon 
la nature & qualité des incidens , qui fer ont 
joints au Procès principal ( 5 ). 

I. Seront réglés. ] Ceft - à - dire , réglés pat 
Uppointement , par lequel il (êra donné aâe au 
Demandeur de fa produélion fur ces incidens , 
•êi il fera ordonné que le Défendeur y répondra, 
comme il eft dit en la fin de cet article ; ou bien 

Îar lequel on renverra fur ces demandes les 
^artîes devant le premier Juge, 
i. Sur une Jim fie requête y qui fera préfemée , 
trc. ] Cette Requête doit ctre prefentée au 
Rapporteur , & de lui répondue & fîgnée ; ft 
SI eft défendu d'en préfênter à d'autres qu'à lui. 
t Règlement du Confeil du 24 Mai léîoj. rendu 
pour le Piéfîdîal de Bourg- en- BrefTe, article 
jfcTj. Arrêt delà Cour du z^ Mai 1678 fervant 
•de Règlement entre les Officiers delà Prévôté 
'du Mans. Edit du mois de Janvier i éSj. fervant 
•de Règlement pour le Châtelet de Paris , arti- 
cle f.) 

Cette Requête doit auilî être intitulée 3m. 
«cm du Rapporteur, & à lui adreffée : tel eft Tu- 
ùigt du Châtelet de Paris, Il y a cependant quei- 
^ucs Sièges où le contraire fe pratique; & il a 
fncme été atnfî jugé par Arrêt du 50 Juin ï68^, 
lenda pour le Prâwlial d'Angoulcrae, article /♦ 

Gij 
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Dans les Cour^ Souveraines, tout^ les Rc^ 
quêtes font adrelTées.à la Cour. 

Lorique la Requête a été préfentce au Rap- 

Eorteur, il doit en faire fon rapport à la Cham- 
re pour y régler les Parties fbmmairement & 
fans frais ,. ainfi qu'il ed dit au commenceicent 
du préfent article. 

Mais il eft défendu aux Procureurs de (Isivrc 
les Réglemcns de ces fortes de Requêtes à TAa- 
dience ni autrement , lorfque les Procè? font ap- 
po-ntés, & aux Greffiers de kur en délivrer 
aucun appointcment. ( Arrct du Parlement du 
5 Août î 66p, ) Cependant je vois que dans Vu* 
fage on viole tous les jours ce Règlement. 

Lorfqu'il n*y a point encore de Rapporteur 
nommé, on prend une Ordonnance de Vien^ 
ftem^ûgnée du Préfîdent, fur laquelle les Parties 
fe pourvoient à TAudience. 

Au furplus ce qui vient d'être dit , que les 
Requêtes préfentées au Rapporteur doivent être 
rapportées à la Chambre , ne s'entend point des 
Requêtes d'jnflruâion : car le Rapporteur peut 
répondre (eul en fa m«ifon ces fortes de requê- 
tes, (ans être obligé d'en faire le rapport, à moins 
cju'ellcs ne fiilcnt préjudice au principal , au*^ 
^uel cas il doit les rapporter à la Chambre, 

I.Qhî feront joints au Procès princtpal.'] S'il 
y a lieu de les joindre ; finon elles doivent être 
rejettées. 

ArticleXXV. 

Sera tenu le Défendeur ou Intimé dans 
le mefmc délai , de faire bailler au Pro- 
cureur du Demandeur & Appellant , cof' 
pie de Vijivtntairt de fa produ^ion ( i ) , 
& des pièces y contenues 1 2), fans qu'oa 
.puifTe donner de contredits (ur les inci- 
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2ens yfaujà y répondreyar requejle ( j)«* 

I. Copie de V inventaire defafroduCiion. ] Cat 
ces fortes d'inventaires fe (îgnifient , à la diffé^ 
rence de ceux de la produôion principale qui 
ne fê doivent point fîgnifier. ( Voyez iw/ri, 
article 33. note ç. pa^. itfi.) 

a. £# dfx pièces y c-o«/e««w. ]Ceft-à-dire, 
& copie des pièces y contenues , ainfî qu'il ré* 
fuite du Procès^verbal de l'Ordonnance fur cet 
article. ( Voyez ce Procès- veibal , pag. 133.) 

J. Sauf a y réfondre far Requête *}Y2lxzq que 
les Requêtes occafionnent moitis de frais qœ 
les contredits. ( Voyez^le Procès-verbal de TOr- 
Jonnance fur cet article*9 ibidem^ y^Z* ^35*). 

Article XXVL 

Ne feront expédiées à l'avenir aucunes 
ILetres pour articuler faits nouveaux ( i ) ; 
mais les faits feront pofez par une fimple 
Tequefte , qui fera fignifiée & jointe au 
Procès , fauf au Défendeur d'y répondre 
par autre requefte. 

I. ?our articuler faits nouveau»^'] V, g. fî c% 
{ont des pièces déciâi^es nouyellcment recou- 
Yrées , ou quelque fait nouveau qui change Té* 
tat de la Caufe. Les requêtes qui fe donnent k 
cet effet , doivent , comme il eft dit ci defTus fur 
l'article 24. être préfentées au Rapporteur, ^ut* 
en fait fbn rapport à la Chambre. 

Article XXVIL 
Si durant k cours d'un Procès une deé 

eii] 
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V.zmts forme des demandes incidentes ( i % 
prend des Lettres , ou interjette des ap-. 
pellations desJugemens & Appointemens 
qui auront efté produits , elle fera tenue 
défaire tous les incidens par une mejme re- 
quejie ( 2) , laquelle fera réglétenla forme 
ci dejfiis ordonnée ( 3 ) : & à faute de ce 
faire , les autres incidens qui feront for-l 
mez enfuite par la mefme Partie , avec 
les pieijes juftificatives qui les concernée 
ront , feront joints au Procès (4) , pouiÇ' 
fur ces incidens , enfemble fur les reque-r 
ftes & pièces qui pourront eftre jointes 
de la part de l'autre Partie , y eftre fait 
droit difïinitivemeht , ou autrement : Sc 
à cette fin, les Parties yèron^ tenues fe com^ 
muniquer îcf requejles ( j* ) & pièces dont 
ils entendent fe fervir- 

1. Forme des demandes incidentes. )Voye% 
l'art. »4.^i-deirus^ qui établit la régie générale; 
celui-ci renferme la manière de Texécuter, 

2. De faire tous les incidens far une mêmtt 
Requête. ] On ne peut produire par Requête 
aucunes pièces , fînon dans les produdions nou- 
velles , & dans les incidens où TOrdonnance 
oblige d'employer. Toutes les autres produc- 
tions , où il s'a|;it de produire des pièces , fe 
font par inventaire 5 autrement elles ne pafîènt 
point en taxe. (Voyez le Recueil /«-4°. de* 
Réglemens concernant la Communauté des 
Avocats & Procureurs du Parlement de Paris, 
pag.150.) 

j. En la forme ci-dejfui ordo«»ffV. J En TaJtt 
ftcle 2;j^ du f réfent titKs 
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. 4- Seront joints au Procès.'] Par. une Déclara- 
6on du 18 Odobre 1693. rendue pour le' Par- 
lement de Touloufe, S. M. a ordonné »>^ue 
•9 les Lettres incidentes aux Proccspendans en 
M toutes ks Chambres de ladite Cour pourront 
» être jointes auxdits Procès aux termes de cet 
V article > ou renvoyées en Jugement félon Texi- 
s» gence des cas , & par ordonnance délibérée en 
ib la Chambre fur requête^ laquelle â cet effet fera 
» remife es mains du Rapporteur du Procès prin- 
ti «îpal , fans que les Parties puiffent être remues 
» à fe pourvoir par Lettres en oppontion contre 
9> lefiites oppofitions ; Se que les autres oppoft- 
•• tions, enfemble les Lettres en intervention fe- 
$9 ront portées â l'Audience delà Grand'Chambre 
■» où le procès fera pendant en h forme ordi- 
» naire ; & qu*â Tégard des Lettres tendantes 
•» à difiraâion de Heifort , évocation , ou intro- 
9» duâion d'inftance, elles feront plaidées en la 
n Grand'Chambre de ladite Cour , conformé*- 
»> ment à la Déclaration du 10 Décembre i c 8o. 
SB (ans que fous prétexte de litifpsndânce oii 
* connéxité avec les Procès pendans es autres 
•9 Chambres, elles y puisent être plaidées. 

y. Seront tenues fe communiqua les requêtes^ 
Hrc. 1 Cette communication fe fait de la main à 
la main, & non par la voie de fIgnification« 

Article XXVIIL 

Toutes requeftes d^ intervention ( i ) , tant 
en première Inftance qu'en Caufe d'ap- 
pel 9 en contiendront les moyens , Cr en 
fera baillé copie ( 2 ) , & des pièces juftifi* 
catives , pour en venir à l'Audience des 
Sièges & Cours , où le Procès principal 
icra pendant , pour ejîre plaidées (fjitz 
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gées ( 3 ) contradiéloirement , ou par àé^ 
faut , fur la première aflîgnation , mefm'e 
es Chambres des Enqueftes de nos Cours 
de Parlement. Ce que Nous voulons eftre 
obfervé , à peine de nullité , & de caffa-; 
tion des Jugemens & Arrefts qui pour-» 
roient intervenir, & de répétition de tous 
dommages &intérefts folidairement,tant 
contre la Partie, que contre les Procureurs 
en leur nom* 

î.Toutts Requêtes à^httene'ntîon.'] Cet artM 
cle reçoit auffi Ibn application aux Caufes d'Alfa 
dience , dans lelquelles on ne peut intervenir 
fans en donner les moyens par la requête d*in« 
tervention ; 52 (î Fon intervient â l'Audience ; 
il faut pbidcr fur le champ les moyens d'in^ 
tervention. C'eftun abus de recevoir quel qu'urt 
Partie intervenante , & d'ordonner qu'il en 
donnera les moyens au prochain Siège ',; cela 
ne feit qu'à tirer les procès en longueur* Ua 
intervenant doit toujours erre prêt» 

Pour intervenii' dans une inftance , (bit au^ 
Cours de Parlement , foit dans les Prc/îdiaur^ 
H n'eft pas nécelTaire de prendre une commift 
fion en Chancellerie. 

Si la Partie qui intervient eft privilégiée , elle 
peut en vertu de ion privilège faire renvoyer 
l'affaire principale devant les Juges de fou pri-, 
vilége. C'eft ce qui réfulte de Tarticle ti de 
l'Ordonnance du mois d'Août 1669. au titre des 
Comminimu: ; mais il faut pour cela que cette 
îotervention foit fondée. 

L'Arrêt de Règlement du ^. Juin léf^. ren« 
du entre les Officiers du Bailliage de Mont-» 
didier & ceux de la Prévôté dudit lieu , rap* 
{octéau Jôw:n4 (les Audiences^ tojnç i«fe\yt 
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i^vîr de régie fur la manière dont ces fortes 
d'inerventions doivent être reçues. Il eft porté 
par cet Arrêt « que ceux qui ont leurs Canfèg 
» commiles au Bailliage , pourront intervenic 
«en tout état de Caulè pour demander leuc 
» renvoi au Bailliage , encore que la Caufe (bit 
» contedée , même appointée & diQribuée en 
»la Prévôté , pourvu que le Procès ne foit 
M point en état de juger fur produdion refpec-, 
» tive des Parties ou par forci ufîon dûeraent 
«acquife, pourvu aufh que celui qui fermera 
nCon intervention, foit inérelfé en fon noni^ 
» ou comme héritier , ou a autre titre univer- 
»k{ 8c particulier , de bonne foi & (cins frau- 
» de ; fit que s'il n'a d'autre qualité que celle de 
a» Créancier (impie de Tune des Parties qui plai- 
9» dent , le renvoi n'aura keu ; mai^ que s'il veut- 
» intervenir en ce cas pour empêcher la col- 
jtflufîon> il fera tenu de procéder en la Pré-»^ 
» voté , (î les Parties principales y (ont julticia?^. 
4>bles« Ce qui eft auiii conforme à la difpo-^ 
fition portée en l'art. S. du tit. S . ci denus* 

Il faut aulîî obferver, que ce renvoi ne pour- 
roît être demandé par un privilégié qui in- 
tcrviendroit en Caufe d'appel feulement » à 
moins que (es droits n'euHënt pas encore été 
ouverts , ou^ue lui ou fes Auteurs n'eu(rtnt pii 
agir avant le Jugement rendu en Cau(è prin- 
cipale. ( Argument tiré de l'Ordonnance des 
Evocations du mois d* Août 17^7» tit. i . art. ip .> 

Dans les interventions qui peuvent furvenir 
dans le cours des Procès par écrit , s'il y a liea- 
d'y avoir égard y les Juges doivent ordonner 
par le Jugement qui reçoit la Partie inierve* 
-nànte , qu'il fera fait droit fur le furplus de (k 
demande aind qu'il appartiendra , en jugeant' 
J'in (lance principale. 

Les Parties qui n'ont rien à dire de nouveau. 

Gv 
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fur ces interventions , doivent. feulement cfflM' 
pk>yer pour moyens ce qu'elles ont dit dans lé 
cours de rinftance , & remettre leurs Requêtes 
. entre les mains du Rapporteur. 

2. Et en fera baillé copie. ] Afin de cohnoitre 
fi la Partie qui intervient, a quelque intérêt 
dans la Caufe » & que cela n'éloigne pas le Ju- 
gement : ne interventio malitiosè & ad frocef^ 
fum extrahendumjiat. L, fi fujfe^iayff. de ineffic^ 
iefiam. 

3. Tour êtreflaidées & jugées. ] Si Tintérêt 
de l'intervenant eft apparent , Tintervention doit 
être reçue & jugée avec la Caufe principale 
dans le cas où il s'agit d'une Caufe d'Audience, 
& lorfque le priftcipal peut être Jugé en même- 
tems que Tintervention ; 8: alors on faîç droit 
itir le tout par un feul & même Jugement. Mais 
fi le Procès eft par écrit , on appointe en droit 
& joint fur cette intervention , qui eft en fuite 
réglée par le même Jugement que le principal^ 
Vil y a lieu de le foire , fauf à disjoindre» 

Article XXI X. 

Ceux qui font profeŒon de la Reli- 
gion Prétendue Réformée , ne pourront 
tous prétexte d'intervention évoquer en 
la Chambre de PEdit , les Procès pen-^ 
dans entre d'autres Parties es Chambres 
de nos Cours de Parlement ; fi Tinter-* 
vention n*eft faite dans le mois pour le^ 
Caufès d'Audiences , à compter du jour 
de la publication du roUe , fi elles y ont 
cfl^ mifes, ou de la fignification du pre-r. 
iDi.er afte pour venir plaider j ôc s'il y du 
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Uppointement en droit ou au Confeil , 
^u jour de rappointement ; & à l'égard 
des Procès par écrit , du jour du pre- 
mier Arreft de conclufion : autrement 
ils ne feront recevables à évocjucr , fauf 
à intervenir dans les Chambres où les 
Procès feront pendans , fans qu ils ea 
puîifent évoquer. 

Article XXX, 

. Si par le Jugement du Procès qui aurai 
efté évoqué es Chambres de l'Edit , fur 
Tintervention d'aucun faifant profeflîonE 
çl« la Religion Prétendue Réformée, il 
paroift que l'Intervenant n'euft aucu» 
întéreft au Procès , & qu'il ne fuft inter- 
venu que pour évoquer; en ce cas , il fera 
condamné aux dommages & intérefts des 
Parties qui auront efté évoquées , & en 
cent cinquante livres d'amende envers 
Nous , pour avoir abufé de fon Privilège*. 

Article XXXI,. 

Le Procureur de celui qui voudra évo^ 
quer en la Chambre de l'Edit , fera fondé 
' de procuration fpéciale , autrement il e» 
Tera débouté* 

Ces trois artu les font devenu? inutiles (^eptiie 
VEdic du mois d-Gâobr-e icB^m port mt lévoc»- 
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tion de rEditde Nantes , qui défend l'exeracÉ 
de la Religion Prétendue Réformée dans !«• 
Royaume. 

Article XXXIL 

Défendons à tous Greffiers , en qucl-^ 
que Siège & matière que ce foit , d'é-- 
crire fur leur feuille , ou dans le régiftrc 
de leurs minutes , & de délivrer , colla- 
tionner ou parapher aucun congé ou àéi 
faut, appointement à mettre ou en droit jf 
Arreft, Jugement, du ordonnance de re-:* 

3uefte , & pièces mifes es Caufes d'Au-^ 
ience , quil riait ejié prononcé publique-* 
ment par le Juge ( i ) , à peine de faux ; 
i& de cent livres d'amende , applicable 
moitié à Nous, & moitié aux réparations 
de l'Auditoire» 

1. Qjiil naît été prononcé publiquement pa^ 
U Juge.'] Quand-les appointemens font conve- 
nus * rédigés Si. (ignés par les Avocafts & Pro- 
cureurs des Parties , il (èmble qu'on peut les 
mettre au Greffe fans en demander la réception 
aux parties ; mais il eft plus sûr de faire re^ 
cevoir ces appointemens par lejuge. 

Article XXXIII. 

Défendons pareillement aux Procureurs 
en toutes nos Cours , Jurifdiélions & Ju-r 
ttices , de mettre au Greffe (i) des pro". 
duSlions en blanc i,2) , ni aucun inve^ 
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taire , dont la cottes ne foient pas renH 
plies ( 3 ) , & aux Greffiers de les recen 
voir : Et voulons que s'il s'en trouve au-» 
cune i l'avenir de cette qualité , le Pro-; 
cureur qui l'aura mife , & le Greffier qui 
l'aura receue , foient condamnez chacun 
en cent cinquante livres d'amende , ap«^ 
plicable comme deflus ; Gr fera le Pro-^. 
ces jugé (4) jfans qu'il fait befoin de faire 
aucune pourfuite pour remplir Vinyentai'i 
re (y). 

1 » Df mettre au Greffe. ] Tous Procès , quelf 
qu'ils foient , quand ils font par écrit, doivent 
être produits par la voie du Greffe , & remis 
aux Greffiers , qui font tenus de s'en charget 
par inventaire. ( Ordonnance de 1535. chapii 
11. article 18.) 

L'Arrêt de la Cour du 3 Septembre léé'/i 
fcrvant de Règlement général pour les Pro- 
cédures qui Ce pourfuivent dans le reflbrt da 
Parlement de Paris, porte: t» Que toutes les 

• produdions des Parties paiîeront par le Gre^ 
99 (e , 8c feront remises au Greffier Garde- Sacs» 

• qui fera tenu Je les enrégiftrer fur un régiflre 
99 fur lequel chaque Officier des Sièges Préfî* 
M diaux ) Bailliages & autres Juftices Royales ^ 
n même des Juftices fubalternes , s'en chargera, 
M & mettra fa fîgnatute à côté de Tenrégiftre-i 
M ment du Sac , qui fera rayée, lorfque le Rap« 
» porteur l'aura remife au Greffe ; & que le 
» Greffier en demeurera chargé, s'il n'appert 
9» que quelque Officier en foit chargé fur le Ré* 
»giftre par fà fignature qu'il aura appofée.cc 

Cette néceffité de produire par la voie da 
Çre0c a lieu | ppn^^ulemeot dans les appoiiw* 
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lemens de conclu/ion , mais auffi dans les a)M* 
pointemens en droit & au Confeil, & même dans^ 
les appointemens- à mettre , du moins danr 
les Cours. Mais lorfque les Procès appointés 
â mettre fe didribuent nommément â un Ati^ 
Juges préfefts nommé parla Sentence d'appoin- 
liement , ainfî qu*il s'oblèrve dans les Bailhaget 
& Séncchauâees, alors on ne les produit point 
au Greffe , mais on les remet tout d'un cçup au 
Rapporteur nommé, (Voyez fufrà^ article p« 
notr3.pag.12r.) 

' Au refte , ce qui vient d'être dit ne regarde 
que les produdions prtncifales, & non les pro-* 
dudions nouvelles : car il fuffit de produire ces 
dernières entre les mains du Rapporteur. Il en* 
eft de même àts écritures qui fe font depuis que 
le Procès eft diûribué ; ces procédures ne fè re- 
aiettent point au Greffe , mais au Rapporteur 
chargé du Procès. 

On appelle froJ«^/o« principale dans les ap^ 
pointemens dç conclufîon, celle qui contient ler- 
pièces fut lefquelles lespremiersjuges ontrenda 
fcur Sentence^ en Procès par écrit ; & dans les 
appointemens en droit ou au Confeil , celle qui 
fc fait en vertu du Jugement qui a prononcé l'ap- 
pointement. 

On entend pzTproduâiion nouvelle y celle qui 
fe fait fur des incidens d'ans le cours d'une In- 
i^ance ou Procès , après que la produâion prit^ 
çipale a été mife au Grefïè. 
. Les Procureurs doivent avoir attention dû 
compofer les produdions des pièces qu'ils veu- 
lent produire par des doffiers réparés , s'il y « 
-beaucoup de pièces, finon par un fcul > & de cot« 
ter ^s dofliers par ordre des lettres alphabéti- 
ques* Chacun de ces dofliers doit contenir les 
pièces qui ont du rapport les unes aux autres y 
& ^ui d<idveDt toutes être paraphées par ff9é. 
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9iîere & dernière , & attachées enfemble. 
, U faut pour cela fuiyre dans la produâion ,. 
autant qu'on le paut. Tordre naturel du fait 8e 
ie la procédure , en forte que la demande (bit 

.h première cotte de la produdion ; que les pie- 
ces juftificatives de la demande compofent les 
pièces fuivantes , félon Tordre & la datte des^ 

laits ; que les défenfes , fî aucunes y a , foient 
placées après ; enfuite Tappointement; & enfin 
les écritures ^.auxquelles doivent être attachées 
tes foramations- de produire & contredire , s'il' 
y en a. Cet ordre dans la produâion doit être 
également obfêrvé par toutes les Parties, 

1. Des frodudiont en blam, ] C'eft - à - dire i- 
lies produâions fans pièces & non remplies. 
. 3-. Dont les cottes ne foient pas remplies, J II 

, eft nécefTaire que les inventaires des produâions 
Hiifes au Greffe foient cottes , parce que les Par- 
les dans leurs produâions ne peuvent produire' 
vi plus ni moins que ce qui eft en l'inventaire* 
(Edit du mois d'Odobre 1446. article 3p. Or-^ 

• donnance dé 1453. âftic:le loo* Ordonnance de- 
153^5. chap. 8. art. 14.) 

Toutesles produâions qui fe mettent au Greflfè,\ 
doivent être accompagnées d'un inventaire des 
pièces produites: c'cft la difpofition de Tarticle 
II. de l'Ordonnance du mois de Mars i5i8».quL 
porte : a» Que les Procureurs des Parties feront 
» tenus de faire inventaire des Procès qu'ils pro- 
nduiront pardevant les Juges ; & défend aujft> 
Greffiers de les recevoir fans cet inventaire. 

L'Ordonnance de 1Ç35. cfeap. j. article 24. 
veut aufli : « Que dans les Procès par écrit il foir 
sifait inventaire des pièces que chacune desPar- 
» ties aura produites, & dont elle entend fe fer- 
■• vir pour le Jugement du Procès ; & l'article- 
foivant défrnd auffi aux Greffiers de les recevoir 
fya& cet invenraire^ ce ^ui eft encore répété a^ 
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l*arr. 14 du chap. 18 de la même Ordonnance 
( Voyez Imbert en les Inftitutions , liy. i, chap» 
47. n. I.) 

. La raifbn pour laquelle cet Inventaire eft re^ 
quis , eft afin que les Parties fçachent de qui el- 
les pourront recouvrer leurs pièces , & que l'oit 
fç?che ce qu'elles ont produit par le jugement 
du Procès, 

Quand on produit fîir l'appel avant l'appoin-^ 
tement de conclufion, on ne met auGrem qu6 
l'inventaire de produdion de la Caufe princi« 
pale. 

Cet inventaire que les Praticiens difent être 
Ta me du Procès , ( fuivant Carondas en fês no- 
tes fur le Code Henri, liv. z. titre 3 j. article 3^ } 
doit contenir une defcription (bmmaire des pie* 
ces que la Partie produit. Ces pièces doivent y 
^tre énoncées dans le même ordre qu'elles ont 
été produites. Les Procureurs doivent auffi y ex-* 
po(êr pour quelle fin ils produifent chaque pièce, 
ce qu'elle contient, l'indudlion qu'ils en t-rent ^ 
ce qui (èrt , tant pour établir le droit de la Par- . 
tie , que pour inftruire la religion du Juge ; mais 
il ne doit contenir aucune raifon de droit. ( Or- 
donnance du mois d'Avril Î453. article 10 1« 
Ordonnance de 1 507. article 1 3 i. Ordonnance 
de 1535. chap. 8, art. 13.) 

Les pièces produites dans cet inventaire doi^ 
vent être cottées par lettres A* B. C. &c. tant en 
l'inventaire que fur le dos des pièces produites. 
(Ordonnance du mois d'Août if^p. chap. i» 
article 5. rapportée en la Conférence des Or- 
donnances , tom. I. liv. 3. §, 66. pag. 5 18. ) 

Cet inventaire doit auffi être fîgné du Pro* 
cureur qui le produit , & il doit en avoir un- 
double , a la fin defquels deux inventaires il doit 
être mis par le Greffier , après la dernière ligne* 
ilefdits inyenpiires & Signature du Fxocureu£|^ 
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apporté au Greffe tel jour &an par tel Procureufé 
L'an de ces inventaires doit être joint aux pie- 
ces du Procès « & l'autre doit être remis à Istf 
Partie ou à fbn Procureur pour le garder , & re- 
couvrer les pièces quand elle en aura befoin. ( Or-i 
donnance de 1 53 5. chap. 3. article £4* ) 

Lcfs inventaires de produâ:ion principale ne 
doivent point ctre fignifiés , parce que les pic-i 
ces produites n'étant point ftjettes à communi-: 
cation, jufqu'â ce queTautre Partie ait produit 
ou renoncé de produire , ( Jnfrà , titre 14. arti-i 
de 9») il eft jufte que l'inventaire des pièces i 
du moins de celui qui a produit , ne foit point 
comntuniqué à l'autre Partie , & par conféquenC 
^'il ne lui (bit point fîgnifîé. 

C'eft pourquoi dans la taxe des dépens ^ oflf 
ne paile point en taxe tes copies àt$ inventai^ 
rei de produâion fur les demandes & appella*<i 
tiens principales , mais (eulement fur les inci-i 
ienu ( Voyez le Recueil àcB Réglemens de Isi 
Communauté des Avocats & Procureurs duPaH 
lement de Paris de i^^4. in-quarf, pag. 8o, oH 
eft rapportée une Délibération de cette ComH 
munauté du 5 Mai 1687. article 10. qui en a( 
une difpofîtion expreffe. C'eft auffi ce qui eff 
établi par M. PuiTc^t fur l'article 8. du titre 17 j 
du Procès- verbal de l'Ofdonnance, pag. 37P«) 

La rai(bn de cette diâerence eft fondée fut 
ce qu'on ne donne point copie des produdions 
principales 9 & qu'elles ne fe fignifienc point | 
au lieu qu'on fîgnifie les produâions inciden*. 
•es. (Voyez le Procès- verbal de l'Ordonnance^ 
titre ir. article zo. pag. 133») 

4» Et fera le Procès jugé* ] Sur ce qui a été 
produit. 

$. Sant qu^tlfêh befoin de faire aucune four-^ 
ftiète Vouw remplir r inventaire* ] Afin de ne paf 
yeuraer le jugement daProcès« 
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TITRE XI I. 

Des Compulfoires Cr collations de Pieceu 

r- - * 

À R T I C I- B I. 

LEs aflîgnations pour affifter aux cont^ 
pulfoires ( i ) , extraits ou c^llationf 
de pièces ( 2 ) , ne feront plus donnéct 
aux portes des Eglifes y ou autres lieu:t 
publics , pour de-la fetranfporter ailleurs} 
mais feront données à comparoir au d(yi 
tiicile d'un Greffier ou Notaire (5 ) * foit 
àue.les pièces qui doivent eftrc compul-^ 
fées foient en leur pofleflîon , ou entre lt$ 
mains d'autres perjonnes (4)t 

. I. Aux c9mpulfoires^'\ Lorsqu'une Partie S 
be/bin pour établir Ton droit d'une pièce ou d'unr 
ade qui h*eft point en (à polTeflion, mais en cello^ 
4*un Officier publicj qui par Ton état eft obligé^ 
de tenir Fade fecret , cette Partie peut pren- 
dre communication de cet ade , & s'en faire 
délivrer une copie , en s'adreflant à cet eièt au 
Juge , qui lui permet de le compuker ; ce qui lè 
£à\t en décernant par le Juge une ordonnance 
ou commiflion , pour contraindre l*Officier pu^ 
Uic dépofîtaire de cet ade à le repréfenter , afin- 
4'en être tiré une copie collationnée par ua 
Huif&er Porteur de cettc«s4onjiaac^ ou d« cetif 
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canmifCon ^ au profit de la Partie qui veut s'eit 
iide/# 

La raifbn pour laquelle on eft obligé dans ce 
Cas d*iropiorer le fecoucs du Juge^ c'eft que les 
aôcs re^ûs par les Notaires appartenant auic^ 
particuliers qui les ont paflés > ou à ceux qui 
repréfentent ces Particuliers « il eft défendu aux 
Notaires dépodtairei de ces ades d en donner 
communication , & par eonféquent d'en déli« 
Trer des expéditions a d'autres , à moins que par 

rtice il n'en foit autrement ordonné. { Ceft 
difpofîtion précife de l'article 277. del'Orri 
Jonnance de 1 5 3 p. ) 

Il en eft de même des Aâes ouRégiflres pii« 
Uics pa{fês par autres que par les Notaires , lorGi 
fue celui qui en eft depoiitaire refulê d*en dotH 
net communication ; v. g. fi c'eft un GrefficC 
qui lefulê de donner communication d'une Sen-« 
tence : car ces Officiers font obligés de déli«f 
vrer des expéditions de leurs Greffes à toute Par4 
tie requérante , en leur payant leurs (âlaires $ 
ett fi c'eft un Curé qui refu(è de donner un0 
expédition d'un Aâe de Baptême , célébratiott 
de Mariage, &c. ( Voyez infrà, tit. 20. art. 1 8. )f 

Si i'ade dont une Partie a befoin , eft entrCh 
les mains d^un Particulier i qui il appartient j^ 
eetce Partie ne peut l'obliger de le lui commu* 
Éiquer dans le cas où la produâion de cet adé* 

foarroit préjudicier à celui qui l'a en fà poflefw 
on. A plus forte raifbn cela doit -il avoir lieu 
i l'égard d'une Partie avec laquelle on eft en 
Pro(^ , lorfque la repréièntation de cette pièce 
lui cau^roit du préjudice. Ceft le fondement de 
la maxioie, nemo tenetur edere contra fe. ( Voyez: 
la Loi cogi 1 1 • Cod» de fetitione haredit. L. 4» 
CQd. dt edeudo, L. 8. Cod. eod, tit, avec la note 
4^. de Godefroi fur cette Loi» L. nimu gtcàvm 
%lli. Ç%d. isTtfiibm.}, 
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Mais quand la pièce a une fois été produîtifi 
alors elle devient commune , & il ne dépenj 
pas de la-Partie qui Ta produite de la rctirêrj 
quand riicme cette pièce lui feroit pré'jUdicîâi 
ble. ( Voyez Gui Pape, queft» 243. Boeri'asi 
^écif. £5i« n. 3* & Imbert, liv. i. chap. 46* ni 
6. Voyez aulïi infrà^ titre t4. article j, note f.) 

LorfqùM s*agit d'aéles privés qui (ont entra 
les mains d' une tierce perfbnne , on peut aoiS 
la forcer de les repréfenter par la voie du conl-. 
pulfoire , pour etf avoir des copies coUationH 
nées qui faifent foi contre celui avec qui on ef( 
en conteftation. ( L. finaU. Cod* dejide injlrni 
ment. & amijfn) 

Les compuKoires fe font non - feulement eH 
vertu d'une ordonnance du Juge 3 mai» aulfi en 
Tertu d'un Jugement , lorfqo'iTs Cont demanda 
dans le cours d'une Inftance ; ce qui fuffit quand 
rOfïicier public chez lequel on veut compaH 
(èr , demeure dans le reffort du Juge qui a oiH 
donné le compuKoire. Mais (i cet Officier de^ 
meure hors le détroit du Juge « il faut néceflàt* 
rement un Pareafis du Juge du lieu , ou und 
ordonnance du Juge Tupérieuryou- enfin des LeM 
très de Chancellierie; ce qui réfiilte de Tartid^ 
6* du titre 27* ci-après. 

Ces eompullbires ne s'obtiennent pas toU'^ 
jours dans le cours d'une Infiance , mais aufS 
quelquefois avant aucune aflignation ; commO 
quand on veut affigner quelqu'un en retrait lî- 
^nager , & qu'on veut avoir copie du contrat 
de la vente qui a été faite de l'héritage fujet atf 
retrait à celui fur qui on veut le retirer. Le Juge 
a qui on demande le compulfbire, ne doit Tor-î 
donner, dans ce cas que Partie préfente, (c'^ft- 
i • dire , la Partie fur laquelle on veut faire to 
xetrait) ou elle dùement appellée; 

Si le Notaire ou autre (hez qui qq T^ûr ccmj^ 
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fÊÛCsr , reflife de le faire , il faut laflligner de-> 
irant le Juge qui a permis le compulfoire , pour 
le &ire débouter de Ton opp^fition , à peine de 
tous dépens « dommages & intérêts , Se de (âifîe 
àefes meubles ; & contre les Curés , à peine de 
lâifie de leur temporel > & privation de leurs 
droits & privilèges. (Voyez /«/ri, titre *o. ar- 
ticle 1 8. ) Cette oppofîtion doit fe porter devant 
le Juge qui a ordonné le compulfoire. (Infrà^ 
article f«note5.} 

Toute perfonne qui a intérêt d'empêcher le 
compulfoire , peut aulTi y former oppofîtion ; 8c 
il femble même que le Notaire eft en érat de 
tttufet la communication de Taâe qui lui eft 
demandée^ à moins que les Parties intérelTées ne 
.|bient appellées. Sur cette oppofîtion il faut fe 
|K>arvoir â l'Audience ^ Se y obtenir un Juge* 
neat* 

Ces compulfoîres fe font, par des HuifTiers ; 
iBt.fi Tade fe compulfe chez un Notaire, ce der- 
nier en fait ordinairement une expédition , & 
reprcfente en même tems la minute à TOffi- 
GÙer commis au compulfoire, lequel coUationne 
cette expédition ou copie, & en fait mention au 
piedMe Tade. 

Lorfque £'efl un HuifHer qui fait la copie de 
l'aâe compulfe , cette copie fait foi de même 
yie ù elle étoit faite par un Notaire. On peut 
Ae prendre , fî Ton veut » ces copies que par exr 
Irait , fuivant le befoin qu'o'n en a. 

Iln'efl pas toujours nécefTairc pour avoir un 
aûe pafTé devant un Notaire , ou autre Officier 
public, de le faire compulfer ; il y a des cas ou 
si fuffit d'une fîmple requite préfentée au Jugç. 
Ces cas font , 

!•. Lorfqu'une perfonne a befoin de Texpé- 
Akion d un aôe dans lequel elle eft Partie , 9c 
gue le Notaire le lui refufe* 



1tS6 î)ei Compulfôires 

x«. Dans le cas où le Notaire refu(è de J{« 
livrer une expédition de Taâe , parce qu'il eft 
imparfait *, comme s'il n*eft pas fîgné de toatei 
les Parties. 

3®. Lorfqu'il s'agit d'un Particulier qui a perdt 
la grofle d'un titre^ 

" En con(equence de l'ordonnance dujuge mîô 
iau bas de cette requête , on fait un commande* 
ment au Notaire*, & s'il re^ufe , on Taffigne à 
trois jours au Siège pour être condamné » même 
car corps , à remettre l'expédition de la pièce 
^u'on lui demande , en offiant de lui payer fei 
èlaires , 8c en outre pour être condamné aux 
•dommages & intérêts du Demandeur , fuivant 
les cas. 

X. Extraits ou collations de pièces. ] La coT» 
lation d'un aôe eft la repré(entation 8c cottL* 
.paraifon de la copie de cet ade à Ton origi* 
«al , pour voir fî elle y eft conforme. Elle peut 
fe faire de deux manières, ou en Juftice, ou hon 
Juftîce. 

Celle qui {e fait en Juftice , fe fait pendani 
ïe cours d*une Inftance , de l'ordonnance dû 
Juge devant lequel cette Inftance fe pourfuiti 
Cette collation fe fait par un Greffier ou p*ar ua 
Huiffier, Parties préfentes , ou dûement appel- 
lées ; & alors la pièce coUatiornce fait la mén^e 
foi que l'original ou la minute , contre les Par* 
lies qui ont été appellées* 

Les collations judiciaires dans les Cours, fi 
font devant un Commifîàire nommé ;^ & dans 
les Jurifdidions où il y a des CommiflairesEn^ 
quêteurs , elle fe fait devant un de ces Com- 
iniflaires , iînon devant le Juge qui a l'inftru- 
ôion. Mais s'il s'agit de collationner une pièce 
produite dans une Inftance appointée ou diftri^ 
buée , cette collation fe fai(^ devant le Confeil- 
Icr-Rapportçur» * 
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A l'égard des collations extra-judiciaires, el- 
lei ft font par des Notaires & Secrétaires du Roi ; 
«lais elles ne font foi contre des tiers qu'autant 
qu'on y en veut ajouter. 

Si l'origiiial de l*ade qu*on veut coUation- 
ser, eft entre les mains d*une perfonne qui de« 
meure hors le reflbrt du Juge , il faut fuivre ce 
qui a été dit ci-de(îiis , pag. 1^4. ou bien il faut 
ordonner le rapport de l'original au Greffe du 
Juge faifi de Tlntiance. 

j. Aul domicile d'un Greffier ou Notaire. ] 
Lorsque la Partie a obtenu TOrdonnance ou Ju- 
gement portant permifïion de compulfer , ott 
5e coilationner quelque pièce , elle doit ligni- 
fier cette Ordonnance ou Jugement â celui 
contre lequel elle veut s'en (ervir , ou à foti 
Procureur, avec affignation à comparoîtreà 
jour cenain 8c heure précilè au domicile d'un 
Greffier , ou en TEtude d'un Notaire , pour de^ 
là Ce tranfporter oà befoin fera. Elle doit auffi 
fignifier la même Ordonnance ou Jugement au 
Notaire ou autre qui a en (k poiTefTion la pièce 
^jtt'on veut compulfer , & lui faire commande- 
ment de fe trouver dans fon Etude « pour y être 
&it la repréfentation des pièces dont il efl fait 
mention^ & en être délivré des copies ou ex- 
traits, ou fait collation defdites pièces. L'Huifïîer 
fe tranfporte à Theure marquée en l'Etude , ou 
•utre lieu de dépôt : le Demandeur ou fon fondé 
de procuration y comparoit ; Se aprè<: que le 
Notaire ou autre dépositaire a confenti , THuif^ 
fier dreffe fon Procès- verbal, dans lequel il 
£ût la defcription des pièces , & les collation* 
ne , ou en tire des copies ou des extraits en 
préfênce du Dépositaire & des Parties , & don- 
ne copie de tout au Défendeur. 

Si le Défendeur fait défaut , il faudra fuivre 
$e qui eft marqué en rardçle foirant* ( Yo/e« 
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cet article avec les «otes. ) 

Lorfque la pièce eft en dépôt ckezun Juge^ 
comme quand il s*agit xle éire une collation 
chez un Rapporteur, il faut tout d'un coup 
donner affignation en THôtel dujjuge pour y 
fuite faite la collation, qui (è fait alors parle 
GreflSer du Siège. ( Voyez ce qui a été dit d- 
(defTus , titre 1 1. article i6. note z. page 138.} 

Les Jugemens rendus en matière de compul- 
ibires & de collations de pièces étant des Ju- 
gemens préparatoires on d^inftruûion , doivent 
s'exécuter par provifîon. ( Voyez infri , titre 
ix 7. article 17. note 3.) 

4* Ou entre les mains £ autres perfennes, ] 
Chez lefquelles on Ce tranfportera enfuite à cet 
cfièt. 

ArticleII. 

Le Procès-verbal de compulfoire & 
lie collation ne pourra eftre commencé 
qu'une heure après V échéance de VaJJîgna-* 
tion ( I ) j dont mention fera faite dam 
le Procès: verbal ( 2 ). 

I. ^pr es r échéance de rajpgnation.'} Ce& 
pourquoi on doit indiquer dans l'Exploit, non- 
feulement l'endroit & le jour , mais encore 
l'heure à laquelle Te doit faire le compulfoire 
eu la collation. 

Si les Parties comparent a Taffignation , on 
procède au compulfoire ou a la collation , & 
rHuiffier doit en faire mention dans le Procès- 
irerbal , 8c y inférer le dire des Parties. 

%. Dans le Procès verbaL ] Si après cette heure 
paffée la P.irtie afCgnée ne compare point, il 
îèra donné défaut contre elle , & pour le pro- 
fit il fera procédé au CQmpulfQire oui la col* 

Jatioa 
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ladon avec U Partie comparante ; & les pièces 
•in£ compulfées ou collation nées en ion abfèn^ 
ce, vaudront contre cette Partie défaillante 9 
de même que fî elle avoit été préfente. 

Le Procès - verbal étant expédié , il faut le 
fignifier â la Partie adverfè ; & fi la Partie a fai( 
procéder au x:ompulfoire dans le cours d'une 
affaire appointée» & qu*elle n'ait pas encore 
produit dans cette inftance , elle doit produire 
par inventaire les pièces qu'elle a &it compul^ 
iêr , ou fi elle a déjà produit , elle les produira 
par produôion nouvelle. 

Article III. 

Si la Partie qui requiert le compul- 
foire ne compare, ou rrocureur pour lui 
ii TaïSgnation , il payera à la Partie qui 
aura comparu pour fes dépens , domma- 
ges & intéreus , la fomme de vingt li- 
vres , & les frais de fon voyage , s'il en 
'échçt , qui feront payez comme frais prér. 
judiciaux ( 1 ). 

I . Comme faits préfudiciàux» ] Ceft-à- dire , 
eue la Partie défaillante ne pourra faire aucune 

C)urruite en Jugement , qu'elle ne paye préa- 
blement ces frais, (ans efpérance de pouvoir 
U$ répéter contre Tautre Partie. 

ArticleIV. 

Les aillgnations données aux perfonr 
ties ou domiciles des Procureurs , auroi\t 
•pareil effet pour les cotapulfoires , exr 

H 
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traits ou collations de pièces , & pour Ui 
autres procédures ( i ) , que fi elles avoieni; 
çM faites au domicile des Parties. 

i.Et fottr les autres Froce J«rf/. ] Comme 
nominations de Sequeftres , defcentes de Juges» 
nominations d'Experts , de Témoins , récep- 
tions de cautions, &c. ( Voyez in/ri , titre ip« 
article 4« titre 21. articles 6 8c 9. titre ii, article 
4» Se titre i8. article j. } 

Article V. 

Les recormoïjfances ù* vérifications d*^* 
tritures privées ii),{e feront Partie pré* 
lente ou deiiement appellée , parievaru 
le Rapporteur ( 2 ) , ou , s'il n'y en a ^ 
pardevantPun des Juges ( 3 ) qui fer a com- 
mis jur une Jîmple requefie (4) î pour- 
veu , & non autrement , que la rartiç 
contre laquelle on prétend le fervir des 
pièces, foit domiciliée on préfente au lieu 
où l'affaire eft pendante , finon la recon-- 
noilTance fe fera pardevant le Ji^e Royal 
ordinaire du domicile de la Partie is)» 
qui fera alfignée à perf(Hine ou domicile 9 
& fans prendre aucune commiflion : & 
s'il échet de faire quelque yérification , 
elle fera faite pardevant le Juge où eft pen- 
dant le Procès principal ( 6). 

lé Les recomnoîffoHte^ c^ ttérifications £écritu* 
tes f rivées, y^ oyez fur ces reconnoifïànces ft 
TériÊçatioas l'Edu du mois de Çécexnbre i68f • 
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^iréglt^ entièrement la procédure qui doit s'ob- 
ferver à cet égard ; on va en rapporter les di(^ 
yofitions fur les articles de ce titre. 

Dans les Jurifdiâions Confùlaires, il n*eft pat 
fermis de demander la réconnoiflance des écri- 
tures privées qu'on y produit* ( Déclaration da 
15 Mai 1703. rapportée paf Néron , tome *» 
page 3 55 «le l'Edition de 1710. ) M?.is fî l'écri- 
ture eft déniée , il faut procéder i la vérifi- 
cation ; & pour la &ire , les Juge-Con(ûls doi- 
vent renvoyer devant le Juge ordinaire du lieu* 
i Même Déclaration. ) 

Lorsqu'il s*agit deiaire reconnoitre en Juftice 
des meubles revendiqués par un tiers qui pré^ 
tend en être propriétaire , cette reconnoifTano» 
doit fe faire par Enquête *, & c'eft une ma»- 
•Tatiê procédure de le faire par Procès-verbaU 
(Voyez infri, titre z&« article i. note u } 

1 . Pardevant k Rapporteur. ] Ou s'il n'y en 
a point, pardevant l'un des Juges , &c« ( Voyes 
infiri l'article 4. de l'Edit de 1684, dans la nota 
4» fur le préfent article. ) 
i , Dan$ les Jurifdidions où il y a des Commif- 
Aires-Ènquéteurs » cette vérification ne leur ap-> 
^rtient point , parce que cette fonâon efl une 
ibndion de Juge. 

3. Pardevant Vnn des Juges^ ] Ccft-à-dire» 
pardevant Tun des Juges qui auront afTifté à 
l'Audience , & qui fera commis fuivant l'ordro 
^u Tabkau , & non pardevant le premier Ju* 
ge , ou celui qui a l'ioAruôion. ( Edit de 1 69^ 
article 4* ) 

4. Qui fera commis fur uuefimple Requête* } 
Cette procédure a été changée par l'Edit du 
mois de Décembre 1684, 

L'article i . de cet Edit porte , ce que celui qui 
•> demandera l'exécution d'une promefle , ou 
p» l'exécution d'un autre h^ fous fèing privé, 

Hij 
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9» iera tenu d'en faire donner copie avise I'Ek^ 
•>ploit d*a{{îgnatîon« > < 

L'article i. porte : » Que le Créancier d'unf 
j> promeflè oubillet pourra faire déclarer à iâ Par- 
a> tie par TExploit de fa demande > qu'après ui| 
M délai qui ne fourra être flur court: de troik 
^9JoMrs9 il demandera à l'Audience du* Jugfc 
m devant lequel il Iç fer^ afCgnér » que la prof 
MmeiTe ou billet foient tenus pour reconnus; 
Bo & que s'il prétend qu'ils foient écrits ou (ignés 
M par le Défendeur» & qu'il ne comparoiflè pas 
9» au jour qui aura été marqué par ledit Exploit^ 
^ le Juge ordonnera que lefdites promef!ès ou 
•» billets demeureront pour reconnus , & que 
a» les Parties viendront plaider fiir le principal 
99 dans les délais ordinaires. 

Cet article dit que le délai pobr la récotr* 
fioiflànce tte pourra être flus court de trots 
iours \ il n'eft donc pas permis au Juge d'à* 
bréger ce délai* i 

L'article j. porte , » que; lor^ue le Défen^i 
»>deuraura conflitué Procureur ,& fourni ^t 
9> défenfes » par lefqueiies il déniera da vérité 
9> de récriture ou des fignatures de TAâe fons 
» feing-privé dont il fera queftion , le Deman- 
»3 deur le fera Commet par un ade de comparoir 
.M pardevant le Juge , pour procéder à la véri- 
b'fication dudit aôe>ûns qu'il (bit befoin de 
'» prendre aucune Ordonnance da Juge pour ctt 
» effet. ( Voyez fur ces derniers mots fuprà^ 
•titre 8. article i. & titré lo; article i») 

L'article 4« porte , 33 Que fî le Défendeur dé^ 
\99 nie dans la plaidoirie de la Caufè , ou durant 
;•• l'inftrudion d'un Procès par écrit*, la vérîâi 
«des pièces fous (êing privé dont il S'agira, 
» la vérification en fera faite pardevant l'un des 
9> Juges qui auront affifté à TAudicnce , & qui 
p» fiera coinoiis , fui vaut X otite duTableau>ç« 
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9» celui ijui préfidera , ou pardevant le Rappor-^ 
ad tèur du Procès., s*il eft diilrîbué* 

• 5 , Pardevant le Juge Royal^ ordinaire du do-^ 
micile de la Partie. ] Ainfi toate la fonâion du 
Juge dii doQiicile (è bornera à la fimple recon<* 
noifl^nçe « & â.la Partii^ dénie devant lui Vé^ 
criture , il dqit renvoyée î>our en faire, la vérifi- 
cation pardevant le Juge où le Procès eft pen-; 
dant y ce qui a été ainfi régjé pajr l'avis de MeC- 
fleurs du Parlenîient. ( Voyez le'Procès - verbal 
de l'Ordonnance, pag. 177.) 

* 69 Elle fera faite pardevant le Juge où eji feum 
dant le Procès frincipaL] Qui à cet effet ordon- 
nera lexapport pardevant lui desminutes &au« 
très a^s néeeiilàkes po^r procéder à çett^ vé- 
rification» ( Voyez la Nouvelle Ordonnance da 
jnois de Juillet 1 7 jt* touchant les Reconnpif- 
(ânces d'Ecritures en ntafieré criminelle, titre du 
Faux principal , article f & 16. ) Mais il faut 
prendre un Vareatis du Juge êiçs lieux fur cette 
Ordonnance, fî celui qui eft dépofîtaire de Taâ^ 
demeure hors le reifort \ & s'il y à oppofîtion.de 
&,; part ^ cette oppoiîtîôn doit être portée '& ju- 
gée devant le Jug^é^^yi a ordonne le rapport, 
& non devant le Juge " dû, domicile de celui qui 
eft-dépofîtaire de l ade ; ce qui eft général pour 
toutes les oppofîtions à des aâes d*inftruâion in- 
cidentes à une affaire dont un Juge eft faifî,le(^ 

Îuelles doivent toujours être portées devant c« 
uge. ^ ^ 

Si c'ctoît une minute dorit on voulut com^- 
parer la fign'a tare avec une autre, & que ni Tune 
ni l'autre ne fuifent entre les mains de la Par- 
tie qui demande la comparaîfbn des deux figna- 
tures , le Juge (àifi du Procès principal peut or- 
donner le rapport de ces deux minutes parde- 
Tant lui, lorfque les dépofitaires de ces aôes font 
dans fon relTort,, & om leur domicile peu éloi-- 

H iij 
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^é ; on bien il peur commettre un autre JugiJ 
y. g« celui du lieu oà ce» minutes (ont dépo-» 
fies , ou autre Juge plus prochain , loWque les 
Notairesou autres peHbnnes chez lefqueUes cef^ 
jntnutesibnt en dépÀr, ont leurs demeures éloi* 
rnées du lieu oâ le Procès principal eft peiH 
dant , 8c cela pour éviter des frais. 

A KT I CL E VL 

Les pièces & écritures privées ( I }, dont 
on pourfuivra la reconnoii&nce ou vér 
rification, feront communiquées à la Far» 
tie en préifencedoluge ou Commiffaire. 

I. Le/ fieea & (crtturet f rivées. ] I/articlt 
,5. de l'Çdit du mois de Décembre 1 684* porte t 
•> Que fes pièces fous feing privé & écriture pri- 
9> vée dont on pourfitivra la reconnoiflànce , iè- 
d> ront repréfêntées devant le Juge au jour & h 
tiPheure fertile far la Commotion qui aura été 
»> faite de comparoître devant lui, & qu'elles fe^ 
«> ront paraphées par le juge, & communiquées 
M en fâ pré&nce à la Partie* 

Les )our & heure marqués par la fomma-. 
don, aux termes de cet article, doivent être don- 
nés par le Juge chargé de faire la vérification; 
lequel rendâ cet effet une ordonnance (lir la re- 
quête qui lui efl préfentée. ( Voyez- sw/ri , titrfl 
p U article io« & titre xi. article 6« ) 

Article VII. 

A faute de comparoir ( i ) par le Dé- 
fendeur à Faffignatioîi , fera donné dé- 
^ut^ pour le profit duqu^/î on prétend ( 2 ^ 
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tjoe récriture foit de fa main , elle fera 
tenue pour reconnue : (ffi elle eji £um 
autre main ( 3 ) , il fera permis de la vér 
rifier , tant par Témoins (4) que par 
compar aifon d'écrituires publiques ou au* 
thentiques, 

I A faute di comparoir. 2 L'article 6. de TE- 
dit de 1684. porte : ^> Que fi le Défendeur ne 
99 comparoît pas , le Juge donner^ défaut, & or- 
19 donnera que la pièce demeurera pour recon- 
»^ nue , en cas que le Demandeur n*ait point ob- 
« tenu de Jugement à TAudience qui Tait ainfi 
M ordonné ^ Se qu'il prétende que la pièce Coit 
^f écrite ou ûgûée de la main duDemandeur ; quo 
M lejufe ne prendra en ce cas aucunes vacations, 
»dt que la Partie qui voudra lever le Procès- 
MTCfbai I psyera feulement l'expédition de la 
• groflc au Clerc dudJt Juge. 
- 1. Si on jrhend. ] Ccft-idire , fi le Défen- 
deur prétend. 

5. Et pelle eft d'une autre main, ] L'article 
7, de TEdit de i ^84» porte : » Que (1 Ton pré- 
99 tend que la pièce ioit écrite ou fignée d'une 
•ta autre main que de celle du Défendeur, le De* 
99 mandeur nommera un Expert , & le Juge en 
fi nommera un autre, pour procéder à la véri- 
9> fieation de la pièce fur des écritures publiques 
9 8c authentiques, qui (êront repréfentées par les 
«9 Demandeurs» 

^Tant par Témoins.'} Ces mots ne fbnt.point 
dans l'article 7. de rEditdei^84. qu'on vient de 
rapporter ; ce qui pourroit faire penfèr, que la 
preuve par Témoins dans ce cas a été abrogée 
par cet Edit. Néanmoins il ne paroit pas qu'on 
àoîve tirer cette conféquence , à caufe de Tar- 
lide 12, du titre dei Reconnoifiances desEcrtr 

Hiuj 
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tures en matière criminelle de TOrdonnance it$ 
mois de Juillet 1737. qui a une difpofition (êm-> 
blable à celle portée au préfcnt article de TOr- 
^nnance* 

ArticjlbVIIL 

La vérification par comparaifon Jtécri^ 
tures ( I ) , fera faite par Experts fur les 
pièces de comparaifon , dont les Parties 
conviendront {a ) ; & à cette fm elles fe*^ 
ront aflîgnées au premier jour, 

1 . La vérification far comparaifon , <>'r.] L'af- 
ticle 8. derÉdit dei 684. porte : ty Que R les Pac« 
» ties comparoifTent , elles conTiendront d'Ex« 
m perts & de pièces de comparaifon; k que fi l'uiif 
9» des Pariies étant comparue refiife de nommée 
» des Experts 9 le Juge en nommera pour eUe* 

i. Dont les Parties conviendront, ] Ce rap-^ 
port doit être f^it en h forme prescrite ci-aprèg 
titre 21. articles p. 10. 12» 13 & 14. 

Article IX. 

Si au jour de l'aflîgnation Pune de| 
Parties ne compare , ou ne veut nom-^ 
mer des Experts ( i ) , la vérification fe 
fera fur les pièces de comparaifon parles 
Experts nommez par la Panie préfente , 
& par ceux qui feront nommez par le 
Juge au lieu de la Partie refufante ou de* 
faUlante (2). 

i,Oune veut nommer des Experts, ] Oa A^etL 
•nomine qu'un de part & d auue* 
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i.Oe la Partie refufante ou défaillante.} L ar- 
tiHwrdeïEdii dé Décciofbiclf r4:porw: «^Que 
wlorfque le Demandeur aura obtenu un Jugc- 
rc ment a l'Audience dû dahs lliôtd du Juge» 
3> portant que la promeiTe ou biUêtdonteftque- 
ii ftion feront tenus pour reconnus , s*il obtient 
» dans la (uite condamnation a Con profit du con* 
3> tenu dans leOit» kàes , il aura hypothèque fut 
**- A^? .^ÎÇO? i^^/91 I^^biteur du jour dudit Ju-. 
Moment. ** 

L'article i j porte : ?> Que Iç Juge ne dreffêra 
» qu'un (èul Proèes -verbal J>our la vérification 
» d'uw oiu/plufiçurs piepçs,, lorfque ladite vé- 
M rification^ fêta en mêitie'tems, & Ma requête 
M de h même Partie, & qu'il fera payé pour leC. 
99 dits Procès-verbaux un écu auxConfêillers des 
•m Cour$ i. quarante fols au^ Lieutenans-Géné- 
j^raux & au:(^ Officiers des Bailliages & Séné- 
>» chauffées ou il y a Siège Pr^iîdial , & vingt 
» fols à ceux de»' autres Sièges Royriux , autant 
p> à ceux deçDuchés-Paîries, & des autres Juftî- 
3>ces appartenantes a des;Seignèurs particuliers, 
?* lefquelles reffortifTept diredement es Cours, 
a» & quinze fols aux OiHciers des autres Juftices 
}» Jefdit^ Seigneurs ; & aux Clercs delclits Juges 
WpouT rexpeditîonMerdits Procès- verbaux , ce 
^ (jui '£e trouvera leur ct^e du fuivant les taxes 
jw ordinaires par rôle. . ' 
I. Et l'article 1 1 . v^ut : .i> Que tous ceux qui i&^ 
y» nieront leurs propres fignaturés ou' écritures ', 
93 foient condamnés dans les Cours en cent li« 
» vres d'amende envers le Roi , & en cinquante 
M livres en tous les Sièges & Jarifdiâions Rôya- 
mIcs , &ien pareille fqinme envers qui il ap- 
•m partienJrà dans I^eis Juftiçes dés Seigneurs par- 
» ticuUérs y outre Tés dépens , dommages & in- 
ao téréts envers les Parties» 
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TITRE XIII. 
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De 1^ abrogation des Enquêtes 3t examen à 
futur a & des Enquéus par turbes. 



r' , .. a'ht r;c Lis" !.'."'■ ' 

f A Brogeons toutes etrqucftés étexa^ 
x\. nien à futur ( 1 ) , & celles par tur- 
fces^ touchant l'interprétation d'une Cou- 
Itume ou Ufage j & défendons à tousJii» 

es de les ordonner, ni tl'y avoir égard ». 

peiiie de nullité,.' " , ' » 

"^ 1. DVi4Wf>i4 j5i/4r.] Ces fortes d'enquctet 
'd'examen àfuturfefàilbîent avant aucune con- 
iteôation , lorlqu'on appréhendoii qu'une preuve 
Tint à dépérir ; maïs comme elles étoit nt (ujettes 
à de grands inconvéniens , on a jugé à propos 
ielês rupprimèrr 

II fembte cependant qU*H y à encore des cas 
pi ees fortes d'enquêtes doivent être admifes \ 
comme lorsqu'une marchandîfe vient à périr en- 
'tre les mains d'uoVoiturier par un accident im- 
.prévû » ou un cheval entre les mains de cela» 
qui Ta loué. Dans ce cas^ il parok jufie de faire 
entendre lîir le chanrip desTénaoins devant le Juge 
du lieu où la chofe efi p^rie > pour faire men* 
tion de leurs déclarations dans le Procès-verbaÉ 
qu'il dreflTera à ciet effet. ^ Voyez la Loi 5. dt 
iufilU. §.ff»^de novt9f$risHÙrtt. L. i ,jf. de damnù 
9ttf€Ùa^ &Ui^ in /ne. ff. de exercitor. êrt, l 
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TITRE XIV. 

Des Contejlations en Caufe. 

Akticlb I. 

TRois jours après la fignification .de$ 
défenfes ( i ) & des pièces juftifi- 
catives , la Caufe fera pourfuivie en FAir- 
dience yùr un Jîmple a£le (2) figné du 
Procureur , & fignifié , fans qu'on puiâe 
prendre aucun avenir ni Jugement pouc 

f)laider au premier jour , à peine de nul-* 
itë & de vingt livres d'amende contre 
chacun des Procureurs & Greffiers , qiâ 
les auront pris & expédiez. 

1 . Tf 09 s jours après lafignification des défen^^ 
/fx.] Voyez d-delius tit. 11. art. 8, p.itf . Ainfi 
on ne doit point attendre le délai de huitaine y 
ou autre délai plus long requis , pour pouvoir 
obtenir un dé&ut dans le cas où les défenfes n'ont 
point été fournies. ( Voyez titre j. article f 
& titre II, article 4.) 

Ces trois jours courent du jour de la fignifi- 
câtion des défenfes , & non du jour de Ta^e 
pour venir plaider , comme quelques. Praticiei» 
▼oudroient mal- i- propos le faire entendre. 

Si lors des défenfes fournies par quelqu'im 
4es Aflîgné* , il fe trouve d'autres Affignés dé- 

Hv) 
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faillans, ou dont les délais ne foient pas encoréf 
, échus , il faudra obferver ce qui eu dit ci- Jrf». 
fus en la note ii. de l'article 3. du titre 5» 
pag. 60. 

1, Sur un fimple aâe^'i Cet ade a conferré 
mal - à - propos le nom d'avenir. Ces avenirs 
'qui font abrogés par cet article , & par l'article 
8. du titre 1 1. fe prenoient au Greffe. 
^ Aux Requêtes du Palais , c'eft ordinairement 
le Défendeur qui donne l'avenir , & qui le fait 
fignifier avec Tes défenfes. Il peut choifir l'une 
des deux Chambres qu'il veut, fînon le choix dé* 
pend du Demandeur. 

Il eft d'ufàge dans plufîeurs Jurifdiâions de 
déclarer par les avenirs les noms des Avocats 
qui doivent plaider. la Caufê » afin qu'ils puiffent 
fe communiquer leurs doflîers avant la plaidoi- 
rie , & que les faits qui ré&ltent des aâes de la 
procédure (biect conftans. 

Dans les Caufes qui font au r61e, on ne doit 
point fignifier d'avenir , même lorfquellts fonl 
continuées* 

Article !!• 

Le Demandiur dans le mefme dilaî 
de trois jours pourra , fi bon lui fem- 
ble , fournir de réplique , fans que la pro-f 
cédure en puifle eftre arreftée , ni le d^ 
lai prorogé (1 ).. 

I. Ni le délai prêrogé,^ Cela ne s'obferve point 
à la rigueur , fi le Défendeur y conferit ; mais 
,5'il pourfuit TAutUence dans ce délai, le De- 
mandeur ne peut fous prétexte de réplique &ir« 
différer le Jugemçnt. 
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Article ni. 

Abrogeons Pufage des dupliques , triJ 
pliques , additions ^ pren[iieres & fecon«^ 
<[es , & autres écritures femblabies : dé- 
fendons à tous Juges d'y avoir égard ,; 
Gr de les pajfer en taxe ( i ). 

1. Et de les fajfer f « /^xe. ] Il feroit à (bu^ 
Jiaiter que cette diQ)ofîtion fût exadement olH 
iervée. 

Article IV. 

• 
Les Procureurs feront teiiUs de com- 

{)aroir en l'Audience au Jour qu'écherra 
'aflîgnation, & le délai pour venir plaii» 
der : & fi la Caufe eft de la qualité de 
celles qui ont befoin du miniftere des Avoz 
cats ( I ) j ils les y feront trouver ( 2) ; 
Jînonfira donné défaut ou congé (3) au 
Comparant, qui fera jugé/î/r le champ (4.)', 
& pour le profit , le Défendeur fera ren- 
voyé abfous ; ou fi c'eft le Demandeur , 
fes conclurions lui feront adjugées,^ elles 
font trouvées jufies ^ & bien vérifiées ( j )• 

I. Du miniftere des Avocats. ] Les Caufts 
qui peuvent être plaidées par les Procureurs, 
lont toutes celles qui font provifoîres d'inflruc- 
tion » les oppofîtions à Texécution des Ju?e- 
•mens , dcfenfes, & autres qui requièrent celé- 
filé. A quoi il ËÎui joindre audi les affaires foia^ 
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maires* (Règlement du z^ Mai 1^03. arûclé 
87. rendu pour le Préfîdial de Bourg- en Breflc, 
rapporté .par Joli en fon Recueil des Régle- 
mens , tome u page 1050. ^Toutes les autres 
Caufes ont béfoin du ininiftere âes AyocatSv 
( Déclaradon du Roi du 1 5 Mars 167^. rendue 
pour le Parlement de Paris. ) Voyez auffi infrà, 
titre ^i. article lo. note i. ce qui eft dit tou- 
Ichant les écritures qui font du miniftere des 
Avocats , & celles qui peuvent être £iites par 
les Procureurs* ^ ^ 

- %. Ils Us y feront trouver. ] Il peut arrivet 
^e les deux Parties comparoifTent , ou (ëulc*. 
ment Tune d'elles» Si les deux Parties corapa- 
roiffent , & qu'elles confèntenc de plaider, dans 
ce cas la Caufe fe juge contradiâoîrement ; ft 
fi Tune veue "plaider , Se. que l'autre fafle des 
remontrances pour ne pas plaider» 1a Caufj; 
tR remtfe à un autre jour » pourvu que le Juge 
ait égard à ces remontrances. ( Infrà , article 6.) 
Mais fi le Juge n'écoute point les remontraïf- 
ces^ il ordonnera aux Parties de plaider; & 
fi Tune des Parties refufe de le faire , l'autre 
prendra (on défaut ou con/^é en fa préfence. 

3. Sinon fera donné congé ou défaut,'} Lorfque 
Tune àes Parties ne comparok point, ou c'eft 
le Demandeur , ou c'eft le Défendeur* 

Si c'eft le Demandeur , on donne au Dé^eI^i 
deur comparant défaut, qu'on nomme congé 'ySt 
pour le profit on le décharge de la demande 
contre lui donnée. 

Si c'eft le Défendeur , le Demandeur pren j 
.défaut contre lui> & pour le profit on lui ad^ 
juge Tes conclufîons : c*eft ce qu'on appelle 
défaut faute de plaider , qui fe donne toUjoun" 
à l'Audience , à fe diflFérencc des défauts /iifi#« 
de Je fréfenter & faute de défendre , dont le 
pjremier fe prend toujours au GteSk'^QSufràf, 
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titre f • article 3. & titre 1 1. article $.)8clef€^ 
cond (è prend au GteSè dans les Cours , & ^ 
CAadience dans les Bailliages , Préfidiaox , SC 
«Dtres Jurirdiâîons« (Voyez ci • defTus , titre fè 
•rticle 3* & titre i r. article 4. } 

On peut former opposition dans ta huitaine 
à ors Jugemens ainfi rendus par défaut , H le Ju« 
gement eft en dernier reflort.- ( Infrâ > titre 3 f » 
itfticle v) On eft même dans Tufâge dans tou- 
rtes les antres Jurifdiâions^qHÎ jugent à la' charge 
de l'appel > de recevoir ces fortes d*oppofition» 
Jans la huitaine , & mcme après la buttaine , en 
■appellant& convertiflànt Tappet en oppofition» 
( Vojex ibidem t titre 3^. article 3. aux notes.^) 

Mais il le Jugement ^ute de plaider eft ren- 
du â tour de rôle > on n'j reçoit point d'oppofî* 
fton^ & il n'y a que Ta voie d*appel» lorfque 
Je Jugement eft à ta charge de l'appel , ou de 
Helvète Civile, (i le Jugement eft en dernier 
rèOotu (Même article 5. du titre 35.) 

Cette huitaine court du jour dé la fignifica« 
âbn da Jugement à perfonne ou à domicile des 
Condamnés , s'ils n'ont conftiiué Procureur , on 
au Procureur , quand il y en a un. (Ilndem. ) 
<8tar rol>pb(îtion on procède comme s'il n'y 
tvoît pas eu de Jugement , Se le Défendeur 
eft rcçii oppdfànt en refondant les dépens do- 
défaut , c'eft - à - dire , les frais que le défaut 
,de &• comparution a occafionnés. A Tcgard 
[ies défauts faute de plaider, on ne refonde point 
'les dépens, (Voyez ibidem, titre 3^. article 
'j. notei.) 

:;. Ma» oû ne doit jamais être rç^ft oppoànt i 
jÊji J^fgetfientquia, débouté d'une première op- 
jpdfition , quoique ce Jugement ait été* rend» 
par défaut. ( /^/dffw , article 5. note x, & T. ) 

4. Sur le chdmf. ] C'cft-à-dire , fomn^aire- 
âie&c I néanmoins le Juge peut prolonger ce 
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délai , s*il y a lieu de le feire^( Woytt le ProcèH 
verbal de TOrdonnance fur cet article, pag. éi* ) 
' 5. Si elles font trouvées jufles^& bien vérifiées .1 
Car il n'eft pas juHe d'adjuger les conclufioni. 
du Demandeur , (ans qu'elles foicnt bâeii éta^^ 
blîes« Maïs â regard du Demandeur, cofnme 
c'efl lui qui attaque , & qu'il doit par conf&- 
quent juftifier de Ton droit , & être tonjouff 
prêt , lorfqu'il ne comparoît point , &. qu'il fàk 
défaut, on donne congé contre lui fur le chsmp 
fans-aucun autre examen. 

Pour voir fî les conclurions du Demandeur 
font judes & bien vérifiées, les Juges doivent 
entendre (bmmairement la plaidoirie du De- 
mandeur, & même , s*il eft befoin , fe faire faire 
leâure àes pièces. Lorlque la demande n'eft pas 
fuififamment juftiôée, & que la matière eQ fuT- 
ceptible de preuve , le Juge permet aU'Peman** 
deur de faire cette preuve par Téonoins^ou au- 
trement. (Voyez Le Procès- verbal dcf FQfdOA« 
tiance , article 4- pag» 56.) .^ 

' Sï la Caufe eft du nombre de celles qui doi- 
vent être communiquées au Parquet, le Juge- 
ment ne doit être rendu qu'après avoir entendu 
le Procureur du Roi , ou celui qui- te. re^réfeA^et 

Article V.- 

Ne feront à Tavenir données & ex- 
pédiées aucunes Sentences qui ordonnent 
le rapport ou le rabat des défauts^ & cou" 
^e^ ( I ) > à peine de lîuUité '^ & de vingt 
livres d'aniende* contre chacun de$'Pn>-. 
'cùreurs & Giréffiers qtiï' les auront ôbH 
.tenues & expédiées. Pourront néants 
«Doins les délauts ôc contez eflrç ralni^- 
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t6$ pair les Juges en la mefme Audience » 
en laquelle ils auront efté prononcez ; 
auquel cas n'en fera délivré aucune ex-, 
pédition à l'une & à l'autre des Par«j 
des y fous les mefmes peines. 

I. Qui §rdonnent le rapport ou te rahat dei 
défauts & congés , &c, ] Mais on peut fe pour- 
voir dans la huifaine contre les Jugemens ren- 
dus par défaut. ( Voyez tnfrà^ titre 3 f • article 5^ 
avec les notes.) 

Akticle VL 

Si au jour de l'aflïgnation , la Caufe 
h'a point efté appellée 9 ou n'a pu eflre 
expédiée , elle lera continuée & pour-i 
fui vie en la prochaine Audience /wr un 
Jîmple aSle ( i ) fîgnifié au Procureur j| 
iàns aucun avenir ni Jugement , à peinQ 
de nullité & d'amende , comme defTus. 

I*. Sur un /impie a6ie.2 Voyez ci*deflusi| 
article i. note t. pag. 180. 

Lorfque la Caufè eft continuée plufîeurs fois 
de Cuite , il faut à chaque fois un nouvel avenit 
oniimple aâe. ( Déclaration du Roi du 19 Juin 
i6pi. )L*ufage eft de iîgnifier cet ade un jour 
^u deux avant que la Caufè (bit appellée. Âtt 
Charelet d'Orléans on eft dans Tufage de les 
/îgnifier trois jours auparavant , mais mal-à- 
propos. ( Voyez la note-^i. fur l'article i. ci- 
deflos, pag. I7f.) 

Lorfque dans le cours d'une inftance il inter- 
fieoc ^el^uç Partie nouvelle , il &ut obfei yei 
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ce q«i eft (Ht ct-deilîis en l'article zS. in itttÊ 
1 1 . ( Voyez cet article ayec les notes, pag.i ç i ,}) 
Et de même , fi quelqu'une des Parties for« 
tue des demandes incidentes , prenJ des Lettres 
^é refiitràon , de refcifion , ou autres , ou in* 
terjette incidemmem des appeliaiiîons « elle doit 
former tous ces incidens par un même aâe 
\£gmâé à la Partie adverlcf ; & ^ute de le faire, 
cela ne doit point empêcher le Jugeniéot da 
principal, làuf à être lait droit féparément itsr 
ces incidens. ( Voyez yîi^r^ , titre ii. article 
'27, p# 1 45?. ) Voyez aoffi ci-aprcs Tart, 6. du tit« 
10. qui porte » que toutes les demandes , à quel* 
M que titre que ce foit , qui ne feront entière^ 
M ment jûftifiëes par écrit « feront formées pat 
M un m'éme Exploit^ aprèi lequel let antiei 
9> demandes dont il n'y aura point de preuvt 
>» par écrit j ne feront reçues 

Article VIL 

La Caufe eftant plaidëe> fira jugée ( 1 } 
€fi l'Audience ^ji la mAtlere'y efi (UJpth 
fée ( 2 ) ; finon les Parties feront réglées 
à mettre dans trois jours , ou en droit ( 3 ) 
à écrire & produire dans huitaine , félon 
la qualité de l^ai&ire. 

r.Sera fugée. Jll arrive fouTent qu'au lieu 
de juger , les Juges renvoient Tafiàire devant 
des Arbitres^ comme Avocats, Procureurs» 
ou autres personnes , pour être terminée paf 
leurs avis. ( Voyez fuprà , titre 6* article 4. iiott 
é* pag. 82.) 

L'avis ou jugement des Arbitres derant l^ 
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fSels oh a ainfi reavoyé , doit être reçu i TAih 
dicnce par forme (i*appointiement, comme toute 
ancre Sentence arbitrale , ùms entrer danf let^ 
noyens du fbndr Mais d la Sentence renvoie 
ftvieinent devant tel & tel pour avoir leur 
anis t dam ce cas on peut plaider TaÊire de nou- 
veau , & ia défendre avec tous Tes moyens , 
6uf aux Juges â avoir tel- égard que de railbn 
à Ta vis rapporté. 

X. En t Audience , fi la matieft y eft diffofét. J 
Voyez /i»pri, tit. 1 1. article 9. not. é«pag« 1 2^» 

La régie générale eâ , que tout ce qui peut 
être )iigé i l'Audience , doit y être jugé. ( Or«f 
^miance du ii. Février xsrp. article 151.) 

Lorique les Caules font de longue di(cuflion^ 
ti qu'on ne peut les décider que par rexamçn 
et plttfieurs titres & pièces , on peut les appoin-* 
tfit â mettre ou en droit : (ça voir à mettre , lbr(^ 
^*il s*agit (êulement d^xaminer les Titres Se 
•iécef t & que de cet examen, fans autre difcu& 
Mil d'aucune queftion' de droit 9 dépend là dé^ 
cifion du Procès , ou autres cas dont il a été 
furlé ci-deâiis* ( Titre 11^ article 9/ note j* 
pAg. Ti7.) Mais fî indépendamment de cet exa* 
flMn il s*agit encore de difcuter le droit des 
Parties par àts quefiions de droit, dans lefquelleft 
le miniftere des Avocats eft néceflaire , alors on 
«ppointe en droit â écrire & produire. 

Lts Caufes qu'on appointe le plus commua 
néiment font les Procès en matière réelle ou 
d'hypothéqué , les redditions de compte , in(^ 
tances d'ordre, oppofîtions en &it de criées ^ li* 
fuidations d^e dommages & intérêts > matières 
bénéfîciales , appellations dé taxes de dépena 
lorfqu'il y a pluis de deux croix , &c.(Voyea 
l'Arrêt de la Cour du 18 Mai 1501. rendu 
pour les Officiers du Bailliage de Sens , & un 
fOtredu 15, Août iffi^rendu pour les O&i 
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ciers êvt. Châtelet de Pans , rapportés dans W 

Recueil de Joli , tom. i. pages 141 S. & ixi^*' 

¥0762 auffir FEditdjLi mois de Mars 1673. artU 

cte lo.) 

. Il faut auffi obtervei* , qu'au Parlement lei 

Caufes du tôle qui reûent fans être jugées â hi 

fin du rôle , demeurent appointées détroit ,àl» 

féferve des appels comme d*abu5 , &c. ( Voyes 

le Recueil des Réglemens de Jufiice sit-is* 

tome I • page 1 5^3. ligne 8. de l'édition de 171^») 

. Mais il y a des matières , fur lefquelles il 

ft'cft pas permis d'appointer. Telles font, 

- 1 ®., Lts matières fommaires. ( Infrà , titre I7« 

«• 10. Voyeï ihidemy article i«* »• 3. 4^^ ^4 

quelles (ont ces matières ) 

, 2^« Lés matières de renvois , incompétences^' 

Si déclinatoires. ( Suprà^ tit. 6 art, 3»pag. 7i«) 

-^ 3^^. Quand on jUge par défeut. (.Ci-dcffuf j^ 

litre f. article 4 pag. ^3.) 

. 4^,. Quand il s'agit de la folvabilité ou ift(bl4 

vabilité d'une caution. ( Infrà , titre xS. artîH 

de 3.) 

5 **• On ne peut appointer les Caufes dont on 
évoque le principaL(S«pr^5 tit. 6, art, i.p. 7o.)( 

6®« Ni les faits de reproches. ( Iw^i, titré 
%$. article 4. ) 

7 •. Ni les appels des Jugemens rendus fur ré* 
cufation déjuges. (Ci -après, titre 24* artt^ 
cle.17. ) 

AfortUri les Jugemens de récitation. 

Lorfque ces Caufes ne peuvent être jugées 
à l'Audience , il faut les juger fur délibéré^ 
ou en mettant les pièces fur le Bufeau. ( Voyez 
fufrù , titre 5. article 4* titre 6, article %, de 3« 
& infrà, titre 17. article 10.) 

3. Seront réglées à mettre dans tvis jours i 
€U en droit , &c* } Ces appointemens doivent 
ctreprpnonçés cnrAu^iencçà la pluralité des 
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ixe 1 1. article ç.Yoycz ibidem, aux notes, pag. 
117. ce qui a été dit fur les différentes efpeces 
j'appointemens. ) 

Article VIII. 

Jjt Procureur qui aura produit ( i ) , fera 
Cgnîfier quefaproduHioneftau Greffe ( 2) , 
& du jour de la fignification , commen-r 
ctront les délais ( 3 ) , tant de produire 
que de contredire ; lefquels eftant expi- 
rez , l'autre Partie demeurera fordofe dt 
flfin droit (4) , fens qu'à l'avenir en au- 
içiinps Jurifdiftions , mefme en nos Cours 
jde Parlement, Grand -Confeil , Cours 
des Aydes , & autres nos Cours, il foit 
baillé aucunes requcftes , ni pris en TAu- 
dience , ou au Greffe , aucun aBe de comr 
mandement ( y ) ou forclufion de produire 
:QU contredire : Tufage defquelles procé- 
:dures Nous abrogeons , & défendons de 
s'en fervir , ni de les employer dans les 
déclarations de dépens , ni dans les mé- 
moires de frais & falaires des Procureurs , 
à peine de vingt livres d'amende contre 
les Procureurs en leur nom. 

I. If Procureur qui aura produit , ] C'eft-à- 
îlire , quia produit en vertu de 1 appointement 
À mettre, ou de rappointement en droit. ( Voyez 
le Procèsr verbal rie l'Ordonnance , pag. 6S,)li 
peut produire s'il veut des le lendemain de Tap* 
fOinteniqit^ ( Ihidem « pag* éj.) 
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Après que rappointement a été^profioncé'') 
Je Procurqur k piiu diligent doit lommeriePri!!- 
cureur de la Partie advehê de fourmr fès cauAi 
tfappel , s*ii s'agit Je l'appel d*ûne Sentence , 
& que ce (bi^rintimé ^ui veuille aller en avants 
( Argument tiré de l'article :^cl* siu- titre 1 1. ct- 
defius. ) Mais fi c'eft en première Inflance , le 
Procureur le plus diligent doit fîgnifieriiii Pro- 
cureur de la Partie adverfe les avertiiltîlneai^'^ 
enfuite de quoi il fait Ton inventaire de prodv- 
âion « 8i met le tout dans un (âc au Grefie poût 
faire diftnbuer Tlnftance. Lorfquela produÔicâk 
eft au GreiTe , ille iignifie au Procureur âéfk 
Partie adverlè par4inaâe qui dénonce le jon 
qu'elle y a été mKe, 8c ibmme cette Partie ad- 
▼erfe d'en faire autant de fa part, même de foiOr- 
tiir de conttedits contre c^tte preduôion, te toûl 
^ans le tems de l'Ordonnance , à peine d'êtrl 
forclos. (SMpri, titre ii. article lo.) Mais avant 
Ae fîgnifier cet aâe de produit , on le porte aii 
Greffier^ lequel écrit au deffus le jour que la pro- 
Juâion a été mîfe au Greffe , en&ite de quoi 
on le fîgnificu ' 

Lorlque l'Inftance eftdiftribuée , il faut anfi 
le déclarer par un aôe au Procureur adverië:, 
avec le nom du Rapporteur à qui elle eft dtftr^ 
l>uée : cette iimple déclaration du Procureur e^ 
fuffifânte , & il n'eft pas néceflaire qu'il jfîgnifiç 
«n extrait du Réçiftre des diftributions. rouï 
^u'un Procès puiiie être diftribné , il eft inutilç 
que toutes les proda(ftions de toutes les Pactiè 
ayent été mifes au Greffe ; il fuffit que l'Appel- 
lant ou le plus diligent ait produit* 

Si là Partie advedè produit de fon cot^ , ûk 
au Greffe, foie entre les mains du Rapporteur ^ 
elle doit auffi le déclarer à l'autre Partie par uU 
aâe de produit. 

2.t Si^efa fTQinQm efi su Grefi^} Cat tou$ 
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«roAiâîoii doit être &ite au Greffe , tant dans 
Itt appointeinens à mettre , que dans les ap- 
pointemens en droit». ( Voyez ce ^ui a été 
dit à ce fujet fur Tarcicle n. du titre 1 1. nota 
!• pag« If 7« ) li en faut cependant excepte^ lei 
appcàntemens à mettre prononcés dans les Bail* 
liages & SénéchaufTées , où les produâions qui - 
(é (ont fur ces fortes d'appointemens ne Ce met- 
tent point au Greâè. ( Voyez ibidem. ) 

3. Cêmmencerom 1er délais. J Ces délais ne 
i^oblèrvent point â la rigueur. ( Voyez ce qui a 
été dit â ce fujet en la note i. fur larticle 17* 
do titre 1 1 ci-def!us , pag. 138.) 

4. Demeurera forcLfe de flein droit, ] Voyez 
la note 3. fur l'article zo. du titre 1 1. pag. i^^*. 

Cette forcluâon ne (è fait pas de plein droit , 
& h Partie forclofepeut toujours produire, tant 
que le Procès n'eft pas rapporté , & qu'il n'y a 
pas de Juç^ement qui déclare cette forclufîon ac* 
quife. ( Voyez la note i • fur l'article 1 7* du ti- 
tre 11. pag. 1)8.) 

5. Aucun a^e de commandement. ] Voyez fw 
frà , titre II. article 17 & zo. & la note 4. fut 
ce dernier article, pag. 144* 

Article IX. 

'Aucun ne pourra prendre communiea'^ 
. tàm ( 1 ) de la produétion de la Partie 
l^fcrfe , /il ïi'fl produit ( 2 ) , ou renoncé 
de produire par un afte figné de fon Pro- 
cureur , Se ugnifîé, 

\. Aucun ne fourra prendre communication. J 
C*eft parce que quand une pièce a été produite, 
la Partie advetfe peut s'en iêrvir | de en tirej: leg 



Hpi Dts Contejlatitms { 

conférences qu'elle croit pouvoir coatribne^ 
au g3m de Ton Procès. Il n'eft pas même per- ' 
«lis à la Partie qui a produit une pièce , de la 
retirer , quand elle a été une fois produite, (/li 
Imbert en Ces Infiitutions, liv. i. chap. 47. n« 
6m & Carondas en Tes Réponds « iiv. 1 1\ chap» 
5« Voyez auffi fuprÀ , titre 1 1. article i • note i « 
pag. 16 1.) 

On peut prendre la communication dont li 
cft parie en cet article ^ dans le cas même où en 
renonçant de produire , on feréferve decontre* 
dire la produâion de la Partie ^dverfe , après 
qu'on en aura pris communication. 

*. y il fia produit, l On peut donner une re- 
quête d'eniploi pour écritures & produdibnsi 
êi Ce réfèrver à s'expliquer enfuite plus au long, 
fie â produire d*autres pièces, fi on le juge àpro« 

(OSt 

ARTICLE X. 

Les proiuSiions ( i ) ne feront plus e(m' 
fnunîquées & retirées fur les rçcépiffti ^es 
Procureurs (2) ; mais les Procureurs çn 
prendront communication par les mains 
des Rapponeurs.. 

!• Les frodudtons.'] Ceft-à-dire lespro-r 
durions des Parties adverfes , cet article étant 
une fiaite du précédent. 

1, Ni feront f lut communiquées & rethéet 
fwr les récéfijfés des Procureurs* ] Afin d'accé*- 
lérer la décifion des Procès. ( Voyez le Procc** 
verbal de l'Ordonnance, pa?. 71 & 71. ) 

Cette difpofîtion ne s'obferve point à caufe 
. de la difficulté de pouvoir l'exécuter , difficulté 
prévue par les Commiflaires établis pour la ré- 
daâioaderOrdonnance. (Voyez le Procès- ver- 
bal 
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W,pag. 71 & 7*.) Mais au PaTlemem, quand 
un Procureur veut prendre communication de 
la produâion de là Partie adverie , le Rappor- 
teur lui fait coniigner une certaine femme, pour 
Tobliger de rapporter dans le tems qui lui eft 
indiqué , la pièce dont il prend communication ; 
& faute de la rapporter dans ce tems , il perd la 
Comme confiance au profit des pauvres, ou pour 
aiure deftination pieufê, ( Voyez le Procès ver- 
bal ibidem , pag. 7 1 • lîg* 3 5 & lui van tes. ) 

Suivant un Arrêt du Parlement du 19 Juil- 
let 16 8o. (rapporté par Néron, tom. t. pag. 81 7. 
de l'édition de \iio.)T^r^êL\x (îirla requête des 
Procureurs > il eftditen l'article 8. » Que les 
»> comptes & pièces fujettes à communication qui 
■• feront prêtées par les Rapporreurs^ feront ren- 
w dues ponôuellement dans le tem? qu'ils pref-^ 
9» criront « qui (êra marqué par les récépiffés qui 
»en feront donnés ; & en Tarticle 9. Que faute 
» d'y fatif faire, fur la première plainte qui en fera 
» portée en la Communauté , le Procureur re- 
Mfiifântqui fera jugé en demeure, fera muldé 
«de la peine qui y fera arbitrée envers les pau- 
* vres de la Communauté , qui ne pourra ctre 
■9 moindre de vingt livres , outre laquelle fera 
«p pourvu aux dommages & intérêts des Parties , 
»>tant par la peine du féjour, que de la fefpen- 
» fîon qui fera contre lui demandée par les Pro- 
MCureurs de Communauté qui tiendront la main 
9» à Texécution des avis , fans qu'ils puiHent dé- 
a> charger le Procureur des peines qui feront pro* 
•a noncées, qu'il payera en Ion nom avec les frais 
j» auxquels il aura donné lieu, fans pouvoir 12s 
n répéter. 

Il faut auffi observer , que quand un Avocat 
ou Procureur a été chargé d'une pièce qui lui 
a été donnée en communication , & qu'il ne la 
ifnd pas dans le délai qui lui a été prefcrit fur 
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le premier commandement qui Jui en eft fait eft 
verm de l'ordonnance du Juge, ou du Rappor- 
teur, n le Procès eft appointé , fur une requête 
piéfentée icet eflfet , il doit être condamné par 
k même Ordonnance ou Jugement au paye»- 
tnent d*une fomme certaine par jour, auquel il» 
fera contraint fans autre exécutoire & par pro- 
lû/îon , jufqu'à la remife dé la pièce , â moint^ 
que le Siège ne juge à propos de le recevoir op- 
pofant (ur la remontrance qu'il en fera , & pour 
6aufes légitimes. 

On peut même obtenir la contrainte par 
corps pour ces (brtes de reftitutions de pièces-, 
fiir-tout dans le cas où elles ont étéconfiées en 
Term d'un Jugement. 

Au refte , il faut avoir attention de ne com- 
muniquer le Procès qu'aux Procureurs des Par- 
ties principales , & de ne le donnerqu'une feule 
fois en communication. Le Rapporteur peut 
même la refufer, lorfqu^ lès Procureurs ont? 
négligé de la demander dans un tems conve- 
nable, & que Tinftance eft en état d'être jugée*, 
iauf A eux à prendre cette communication en-» 
tre les mains du Rapporteur, ( Voyez le Pro- 
cès-verbal de rOrdonnance , page 7?. & 1^ 
nouveau R;églement du 18 Juin 1738. tou-^ 
chant la Procédure du Confeil^, partie 1. titre 
6. article r^;) 

A regard des produftions particulières de 
chaque Procureur , Tufage eft de leur commua 
niquer ces produdions qui font leur ouvrage, 
(Vit leurs Récépiffés : le Rapporteur doit feulei 
Âent avoir foin de leur fixer le temi dans lè^ 
quel ils auront foin de les rendre , & de fè 1^ 
faire remettre dans le tems prefcrit. 

Celui qui produit le premier , a toujours droiè 
de retirer le premier l'ihftance pour contre- 
dire la produâion de la Partie adverfe. Mais 
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fi- celui qtii a produit le premier , afïcAoit de 
ne point retirer l'inftance pour fournir de con- 
tredits, l'autre Partie pourrroit lui faire une 
fommatîon de la retirer , fînon qu'il la retirent 
pour y fournir de contredits ; Se trois jours aprci 
cette fommation , celui qui l'aura faite , poûrrî^ 
retirer Tinflance en montrant cet Aôe au'Rapfc» 
porteur. 

ArticleXL 

Ne pourront les Greffiers délivrer aux 
Huiffiers les Procès mis au GrefFe , m 
les bailler en communication aux Procu»- 
reurs ou autres, ayant la dïjlribution ( i ) j 
& peine de cent livres d^amende , ap- 

Îlicable moitié à Nous , & moitié à la 
^artie qui en fera plainte. 

I. /tvantU dijlribution. ] Lorfque les procès 
fediftribuent^ les Rapporteurs s en chi;fgent 
iùr un Régif^re qui relie au Greôe. 

Article XII. 

Lei contredits ( i ) m feront plus offerts 
tn baillant ( 2 ) ; mais feront fignijieiy Gr 
haillé copie ( J ) ; comme auffî dts falPa^ 
tions (4')> fi aucunes font fournies : fi- 
non les contredits & falvations , feront 
njettei du Procès ( 5 ). 

I. Lfx contredits. ] Les contredits (ont des 
écritures par lefquelles on contredit les avertie- 
lêmens & pièces produites , foit pour empêcher 
les induâions qu*en tire la Partie adverfe , foit 
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pour faire valoir le droit de la Partie qui con« 

tredit. 

1. Ne feront plus offerts en baillant. ']Ojfrir 
en baillant^ c'eft oâTrir à la Partie de lire les 
originaux. 

3. Mais feront lignifiées ^ & baillé copie*'] 
Voyez fuprà , titre 11. article zi. pag. 145. 

Cette fîgnificatîon , quand il y a pluiîeurs 
Parties au procès, ne doit être faite qu'au Pro- 
cureur de celui dont la produdion a été con- 
tredite , & non aux autres» Car c'eû une maxi- 
me générale en matière de procédure , qu'on 
ne doit jamais rien fîgnifier qu*â ceux dont on 
contefte les droits , ou contre lefquels on prend 
des conclufions. Ain/î fi cette fignification étoit 
faite aux Procureurs des autres Parties , ou à 
quelqu'un d'elles , elle ne doit point pafîèr en 
taxe- ( Voyez la délibération de la Communauté 
des Procureurs du Parlement de Paris du 28 
Novembre 165» 3. article 3. rapportée au Re- 
cueil des Réelemens concernant cette Commu- 
nauté, imprimé en 16^3. pag. 164, Voyez 
aufTi infra y titre ji. article ii, note 2.) 

Il faut auflî obferver qu'on ne doit point en 
tout fîgnifier les Inventaires deprodudion, ni 
les conclufions des Gens du Roi. ( W oyez fuprà , 
titre II. article 3^ note i. pag, 157,) 

4. Comme auffi des falvations.} Les falvations 
font les réponfes aux contredits. 

5. Seront rejettes du Procès. ] Si dans le cours 
du Procès les Parties forment des demandes ou 
des appellations incidentes , ou fî quelqu*un 
intervient , il faut fuivre ce qui eft muqué dans 
les articles 23. & fuivans , jufqu'à l'article 28* 
du titre 1 1. ci'deflù$| qui doivent recevoir ici 
leur application. 
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Article XII L 

La Caufe fera tenue pour conteftée 
par le premier Règlement ( i ) , Appoin- 
tement ou Jugement qui interviendra après 
les défenfes fournies ( 2 ) , encore qu^il n'ait 
pas efte fignifîé. 

I. far le premier Réshment» ] Quand méma 
ce fêroit un fîmple Jugement qui continueroic 
ou rcmetcroit la Caufe à un autre jour. (AinS 
jygé par Arrêt du ip Janvier 1587* rapporta 
par Chenu en (a feGonde Centurie,queftion ip6.) 

»• Afrii les défenfes fournies. J Soit que cej 
défenfes ayent été fourmes par écrit , ou pro. 

fjofées verbalement à TAudience , comme dang 
es matières fommaires, ( Voyez infrà , titre 1 7^ 
article 7. note i«pag.z34. ) 

Article XIV. 

Aux Sièges des Maiftrifes particuliè- 
res des Eaux & Forefts ^ Conneftablies, 
Eleélions , Greniers à Sel , Traites Fo- 
raines, Confervations des Privilèges des 
Foires , & aux Jufticcs des Hoftels &c 
IWaifons de Ville, Êr autres JurifitBiom 
inférieures ( i ) , lorfque le Défendeuc 
fera domicilié ou préfent au lieu de Te- 
ftabliffement du Siège , le délai des aflî-r 
gnations ne pourra eure moindre de vingts 
quatre heures , s'il n'y a péril en la de- 
Vismt I m pl()s lon^; de trois jours ^ U 

1 iii 
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de huitaine au plus pour ceux qui font 
demeurans ailleurs , dans la diftance de 
dix lieues ; & fi le Défendeur eft demeu- 
rant en lieu plus éloigné ,' le délai fera 
augmenté à propartioit £unjour pour àm 
Ikues (2). 

T. Et antres Junfdi6îiont inférieures, jC'eft- 
à-dire , fubalternes. ( Voyez le Procès-verbal 
éc l'Ordonnance > pag. 77. ) 
: Ce mot inférieures , comprend les Jufticéi 
3e Seigneurs ; ce qui ré(îilte clairement de 1» 
iiifpofitîon des atticles i. & 3» du titre 3. ci-. 
4eUu8 9 qui ne parle que des ][u (lices Royales* 

A l'égard des délais des 0£cialité< , comme 
rcOrdonaaflce n^ien parle point , il faut fui^te à 
pei égard ce qui u été ék en la note f • fur l'artir 
e^e 1. d^ ^icre ^. ct-delTus , pa^ ai* 

z* A frofortîetn £im jour four dixliiues»^ 
Comme ci-deffus, titre 8. article i> & titre 1 1* 
article i . ^c. ( Voyez fufri , Mtse j^ article ym 
note 3. page 44» ) 

Article XV. 

Vingt " quatre heures après ( i ) Ter 
chéance de Taflignation , les Parties fe-; 
xont ouies en l'Audience , & jugée^s fur 
le champ, fans qu'elles foient obligées de 
ic Ikryir duminifier^ des Procureurs (2)« 

!• Vingt^quatre heures apris."] Cet article eft 
la fuite du précédent ; ainfi la difpofition oui 

Îeft portée , regarde les Maîtrifes des Eaux & 
miu , Eieâions , & ffuses Juâfdiâipns àoa$ 



^ m Cmfi. Tir. XIV. 19^ 

il eft parlé dans rarticle 14. La Déclaration du 
Roi du 17 Février i68'8« qui établit un •Règle- 
ment touchant la procédure des Eleâions , Gté^ 
niers à fcl , & autres Juges qui connoiilènt des 
droits du Roi > porte en Tarticle 7. «c que S. 
ti. l'une des Parties ne compare à la première 
I» Audience d'après laflignation , il fera donné 
t> finr le champ congé , ou défaut emportant 
•» profit. 

Ces mots , vingt* quatre heures après Nchéan' 
te de Vàfftgnation , font voir qu'il n'y a point de 

Eéfentation pour ces fortes de Sièges , puifquè 
\ délais requis pour les préfèntations , ( par 
rarricle i. du titre 4. ci-defliis j h^ oirtpas'lietu 
Voyez cependant la note 4. fur cet article 1« 
da titre 4.pa^.3i* 

i, t^Du minijlere É$s Procunurs. ] Ni de celui 
des Avocats» 



, T I T R E X V; 

pes Procédures fur le pojfejfoire des 
: Bénéfices , 6 fur les Régales. ' 



Article L 



ES matières de complaintes ( i ) pour 
le polTeffoire des Bénéfices , les Ex* 
ploîts de demandes ( i ) feront faits , & 
les ailignations données en la forme 3 iç 
dans les délais ci-deifus prefcrits poui 
k3 autres afl^ires civiles. 

I iiij 
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. X* Es matière f de complainter, &c. ] La coai'^ 
plainte en matière Bénéficiaje efl une aâton qui 
appactieot à celui qui polTede un Bénéfice , (bit 
9u il en ait la poiTeffion de droit & de fait , fbit> 
^u'il en ait la poâèffion de fait feulement, iorC* 
qu'il efi troublé dans cette poflTeflion par un tiers» 
qui de (on côté ie met en pofTeûion du même 
Bénéfice , ou s*oppofe â la prifè de poflêffion 
de Tautre. 

. !• Les Exploits de demandes.'] La, demande 
en complainte sjntente ou par Requête » ou par 
Exploit, par le/quels le Demandeur déclare qu'il 

Î>rend pour trouble Tempéchement îkit à la po(^ 
èfllon du Bénéfice dans lequel il demande à 
iÊtre maintenu. Cette demande doit être don- 
née dans Tan 6c jour» cotnme toutes Les autre$ 
complaintes. 

Articls il 

Le l>emandeur fera tenu d^exprîmef 
dans l'Exploit, le titre Aefaprpvijion ( i )^ 
& le genre de la vacance fur laquelle \\ 
a eflé pourveu , & bailler au Défendeur 
des copies Jignées de lui ( 2) , du Sergent, 
G* des Records (3 ) , dejis titres &• ca- 
pacitei (4). . 

lé Le titre de fa frovijion. ] En matière db 
complainte pour Bénéfice , le Demandeur doit » 
outre la pofïèfïîon & les autres çirconftances 
requifes en l'article i. du titre 18. ci-après, 
avoir un titre. Mais dans les autre matières do 



complainte , cela n^eft pas néceifaire. 
Ziê Des copies JignéeSydi lui» jL'Ord 



Ordonnaoai 
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nVxîge point cetie formalité â peine de nul- 
Vi^é^ il l^mble que faute par le Demandeur d'y 
fàtisEiire , il ne doit y avoir d'autre peine que 
celle portée en Tart. 6. dutit. z, ci-deflus , p, t^* 
c'eft-a dire , que les copies qu'il donnera en- 
fuite fignéesde lui , n'entreront point en taxe, 
fc que les réponfes qui y leront faites , fe feront 
à (es dépens & fans rcpérition. Mais il ne fuf-^ 
flroit pas que ces pièces fuffent (îgtiées du Pro- 
cureur^ comme dans les articles 6 & ir dil 
préfent tkre , l'Ordonnance exigeant qu'elle! 
foient (îgnées du Demandeur. 

L'Ordonnance du mois d'Août i J %$. article 
46 porte, <c que dans les matières qui concer- 
wnentles polleflbires des Bénéfices , faute de 
«communiquer & exhiber Ica titres par un àfi% 
» Contendàns , la récrcance ou iiwinieiue (èra 
«adjugée fur les titres & capacités de celui 
» qui aura fourni. 

j. Et des Ricordj. ] Cette concfition n'eft plur 
néceflàire depuis la fuppreflîon d<^s Records. 
(Voyez la njte r. fur l'article i. du titre *» 
ci-deJfus , pag, 10.) 

4 De les titres & capacités. J On entend 
par mr^x, les provifîons , le vifa. Si h mifé en* 
polTcrtîon ; & par capacités on entend l'Extraît- 
Baptiftaire , les Lettres de Tonfure & autre» 
Ordres , & les Lettres de Grade , s'il s'agit d'un 
Bénéfice atfeâé à dès Gradués. 

Article III. 

L'Exploit d'aflignation fera donné i 
h perfonne , ou au dcxiiicile du Défen- 
deur qui eft en poflefïion aduelledu Bé-^ 
néfice 5 Jinon au lieu du Bénéfice ( i ).. 

!• Sinon au lieu du Bénéfice, J Oft-â-dire^ 
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que fi le Défendeur n eft pas en polfeffion aC-rî 
Cuelle du Bénéfice , on peyt lui donner Taffi» 
gnation au lieu du Bénéfice > ainfi que l'ob»» 
f?rve M. Talon fur cet article dans le Proces- 
-yerbpl de l'Ordonnance, pag. i^o. 

Par le lieu du Bénéfice , il feut entendre le 
principal n:ianoir du Bénéfice , comme il eft dit 
en l'article 3. du titre %, ci deilùs , pag. i8« 
. Au (lirplus on peut dans l'un & l'autre cas 
?tfiîgner devant le Juge du lieu où le Bénéfice 
fft fîtué , & même c'eft ce qui s'obferve ordi- 
nairement. ( Voyez ci-de0û« , titre !• anicle j^ 
•ux notes ^ pag. ]^«} 

Article IV. 

Les complaintes pour Bénéfices fe- 
font pourfuivies pardevant nos Juges auX" 
quels la c(mnoi£ance en appartient ( i ) , 
privativement aux Juges d*Eglile ,- & à 
ceux des Seigneurs , encore que les Bé- 
néfices foient de la fondation des Sei- 
gneurs 5 ou de leurs auteurs , & qu'ils 
çn ayent la Préfentation ou Collation. 

I. Vardevant nos Juges aujqueh la connoif» 
fance en jpj^tfrmwr.] Ceft a-dire, devant les 
Baillis & Sénéchaux, à qui cette connoillance 
eu attribuée â l'oxclufion dçs Prévôts Royaux» 
( Ëdit de Cremieu du mois de Juin 1 5 3^* article 

Akticlb V. 

Ne feront dorénavant donnez aucuns 
appointemens à communiquer titres ( i ),^ 
l^k à écrire par mémoire* 
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« I. J ctmmtmiqufr titres.^ Voyez l'article z» 
cî-deifiis^pag. 200. 

Article VI. 

Le Défendeur en complainte fera tenu 
dans les délais ci- devant accorde^ au» 
défendeurs ( i ) , fournir fes défenfes , 
dans lefquelles feront auflî expliquez le 
titre de la provifîon , & le genre de la 
.vacance , fur laquelle il a efté pourveu { • 
4c de bailler au Procureur du Deman- 
deur des copies figndes de fon Procureur^ 
iant des défenfes , que de fes titres & 
capacitez. 

r u Dans les délah ci-devant açc^rdfs aux De- 
fendeurs.l Ces délais font établis dans l'article 
«• du titre 3. ci-deHus, pour les demandes qui 
k donnent devant les Baillis' & Sénéchaux ; 
dans Tarticle 4. du même titre , pour celles qui 
fe donnent aux Requeteô de THôtel & du Pa- 
lais; & au titre 1 1. article i. pour les demair^i 
des qui fe donnent aux Parlemens Se au Grandt 
Conseil. 

Article VII. 

Trois jours après , la Caufe fera por^ 
tée à PAudiénce fur un fimple aéle , û-r 

Îjnifîé à larequefte du Procureur plus di- 
. igent 5 pour eftre prononcé fur le champ, 
fi faire le peut , fur la pleine maintenue , 
fur la récréance , oufwr le fequedre ( i } > 
s'il y échet. 

Ivj 
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. ' I. Sur la pleine maintenue , fur la récréance i^ 
Qufur le fequeftre. ] Les Juges doivent pronon*- 
cer fur la pleine maintenue , lorfque le droit de 
l'une des Parties eff clair &- évident. Ils doivent 
prononcer (iir la récréance , lorfque rafFairc 
mérite une plus longue di(cu(Iion , & qu'ils 
trouvent que le droit de (chacune de» Parties 
n'étant pas bien certain , Tune d'elles a néan- 
tnoins un droit plus apparent- que Tautre* 
(Voyez le Procès - verbal de TOrdonnance 9 
titre I j, article 7. pag i^r.) Enfin ils doivent 
• prononcer fur le (èqueûre , lorfqu'ik trouvent 
(Qu'aucune des Parties n'a un droit alTez évident 
pour lui adjuger la pleine maintenue,, ni un 
droit aifez apparent pour lui adjug^erla récréance» 
' La pleine maintenue eft celle qui maintient 
l'un des Contendans dans la pleine poâeffion dd 
Bénéfice. 

- La récréanct eft la poflèffion provi/îonnelle 
du Bénéfice, qui s adjuge pendant le Procès à 
celui qui a le droit le plus apparent, jufqu'à 
ce qu'on foit en état de prononcer fur la pleine 
maintenue. 

Lejequejlre eft le dépôt qui fe feit des fiiiîti 
ic revenus du Bénéfice entre les mains d'un 
Commifîaire nommé par les Parties , ou d'of- 
fice par le Juge, pour les percevoir & régir penw 
dant le cours du Procès jufqu'âu Jugement da 
fond , pour être délivrés enfui te 2 qui il appar- 
lîendra. 

.On obfervoit autrefois pour l'établiflement 
de ces fortes de fequeftres ,. ce qui eft prefcrit 
ci-après par le titre 1$. de la prélente Ordon- 
Jiance» M^is par un Edit du mois de Novem* 
bre i6^i. le Roi a créé en titre d'office det 
Economes- féqucftrçs, qui ont la direâion A 
adininiûration du temporel j untdes Arcb^vx.-? 
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thés, EvCihéi, Abbiiyes & Prieurés de nomi- 
oatiOQ Royale , que de tous autres Bénéfices de*, 
quelque nature qu ils foient , dont les fruits ont 
été mis en (êqueftrt- par Sentence ou Arrèr, 

L'article i$. de Tkdit du mois d'Avril i6p%, 
porte, »Quc fî les Cours & autres Ju^es or- 

, s> donnent le feoueftre des fruits d'un Bénéfice 
» ayant charge dames, Junfdidion, ou fcnc- 
a»tîons Ecrléfîaftiques & fpirituelles , dont le 
aopoflenbire ibii contentieux , ils renverront 
9» par le même Jugement pardevant l'Archevé- 
«> que ou hvcque Diocéfain , afin qu*ils com« 
» mettent pour le dellèrvir une ou plufieuri 
i> perfonnes autres que ceux qui y prétendront 
9» droit , & il leur affienera telle rétribu: ion qu*il 
•> eAimera nécellàire , laquelle fera p?yée par 

' » préférence fur les fruits dudit Bénéfice, non- 
n obftant toutes (àifies & autres empdchemers;; 
n & il «ft ordonné en l'article <, • que les Jugf ft 
s> Royaux ne pourront maintenir en poirefnon 
*» J^un Bénéfice ceux à quiles Archevêques oit 
*» Evéques auront retufé des vifa , fî ce n'eft eir 
•> grande connoifîànce de caulè , & fans s'être 
» enquis diligemment, & avoir recornu la vé- 
*rité des caufes daiefus ; & à la charge d'ob- 
» tenir vifa deChts Prélats ou de leirsSupé'* 
» riei^t^, avant de faire aucune fondion (pi.^ 
a> rituelle & Eccléfîafiique defvlits Bénéfices. 

Quand une fois les Jures Laïcs ont pro- 
noncé fur la pleine maintenue , il n'efl plus, 
permis aux Paities de fe pourvoir au pétitoire 
devant le Juge Eccléfîaflique , & fî on le faL* 
(oit, il y auroit abu^. TeiLe ed h Juriîprudence 
du Parlement de Pans , & il a été ainfîiupé pat 
AftétMu II Juin I6-C7. rapporté par Biirdet». 
tom. I. livre •• chap. 2.( Voyez aufTi Brodeau 
(ur louet, lettre B. chap. i. Dumoulin fur la^ 
réglfi de in§rmUrefignamibui ^n, ^i6, Fevifit^ 
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Traité de l'Abus, lomm t. liv, i. chap. i. & le# 
hoïx. Eccléfiaftiques de Hericourt > tom. i« 
partie z, chap. 19, n. ti. ) 

ArticleVIII. 

Il ne fera ajouftë foy aux fignatures 
^ expéditions de Cour de Rome , fi d- 
les ne font vérifiées , & fera la vérifica- 
tion faite par un fimple certificat de deux 
Banquiers & Expéditionnaires ( i ) , écrit, 
fiir roriginal des fignatures & expédi- 
tions fans autre formalité. 

I . De deux Banqttiers & Expédtmnnairef. J 
'Ces Banquîert-Expéditîonnaires ont été créée 
en titre d'office parEdit du mois de Mars 167 ^i 

Article IX. 

Les Sentences de récréance ( i ) feront 
exécutées à la caution juratoire ( 2 ) , no- 
nobjlant oppojîtions ou appellations qud'z 
conques ( 3 ) , & fans y préjudicier.- 

1 . Les Sentences de récréance. ] Il en eft de 
itiême des Sentences de fcqueftres, elles s'exé- 
cutent auffi par provifîon. ( Voyez infrà , titre 
i^, article ip.) 

2, A la caution juratoire* ] Ainfi il n'eft paï 
liéceâ^aire de donner dans ce cas une caution 
bonne & valable , à la différence de ce qui s'ob- 
ferve dans les*réintégrandes en matière profene. 
(Voyez infrà^ titre 18. article 7. ) 

« l^NonobJiant (rffofiitons^u affellaiions qu$lf 
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ctnques. ] Cet art.cle dans le projet de TOrdon- 
JUnce portoit , tant pour ta refiituiÎQn des fruits 
que four les dépens , lor/qae ces dépens 9m été 
frgmoncés ; mais M. le premier Préfîdent ob/èr- 
▼a t qu'on ne pronon^oit point de dépens par 
une Sentence de récréance en matière Bénéfi- 
ciaie , les dépens devant s'adjuger plux6t Ion 
Ju Jugement diflinicif. Il fut en même tems cb* 
fervé , que dans ce cas de récréance on ne devoit 
prononcer aucune reftitution de fruits ; ce qui 
fit netrancher ces mots de Tardcle. ( Voyez le 
Ptocès*Terbai de l'Ordonnance , pag. 165. ) 

Article X. 

* Les rëcréances & fegu t^rts feront exi'^ 
cuu\ ( I ) avant qu'il loit procédé fur U 
pleine maintenue. 

* I. Se^'tmt exécutés. ] Il n'eft pas ici quefiion 
^ la refittution des fruits ; elle ne s'acccrd^e que 
4biis les pleines maintenues. ( Voyez: la note 
rferoiefe fur l'article précédent. ) 

Article XI, 

* Si durant le cours de la procédure ct-^ 
liàaui avait la pojfejfîon aSuelle du B^r 
néfice ( 1 ) , décède , l'eftat Gr la main^ 
Uyée des fruits (2) fera donné à l'autre 
Partie , fur une fimple requefte , qui fera 
faite fudicicùrement à V Audience ( 3 ) , c» 
tapponant l'Extrait du Régiftre mor- 
tuaire , & les pièces juftifîcatives de la 
iîdlpchdance p ^ns autres procéduresj^: 
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I • Celui J[Hi avGtt la pojpjjion a£lutlle du Bf" 
fiéfice. J Soit par récréance ou autrement* 

ï. Cetat & la wain-levée des fruits. J S'il J 
avoit plufîeurs Conienilans au Bénéfice, cette 
main-levée ne peut être doirnée ^ celui qui la 
requiert , qu'en la fàifànt jug:er avec les autres 
Contendans. ( Voyez le Procès- verbal dcTOr- 
donnance, paf« r66«) 

Lorfque le Succelieur par mort àe l'un de? 
Contendniis a pris polfeffion , l'autre Conten- 
dant ire peut plus demander l'état & la maim- 
levée des fruits. ( Ain/î jugé par Arrêt du i6 
Mai ï 707. rapporté par Augeard en Ton Recueil 
d'Arrêts, tom %,) 

3 • Qui fer a fa ite judiciairement à V Audience*} 
Et fur Us conclu(ions des Gens du Roi. 

Article. XII. 

Celui qui interviendra en une com- 
plainte pour le poffeflbire d^un Béné- 
nce , fera tenu d^expliquèr dans- fa re- 
quefte fes moyens d'intervention, & bai^^ 
1er copie fignée de Ion Procureur , tant 
de la requejle que des titres Gr capaci^ 
tel (î) y zu Procureur de chacune. des 
Parties. 

T. Tant de la Requête que des- titres & cMpa-^ 
^ités, ] Comme il auroit dû faire , s'il avoit 
commence l'inflance par affiçnation. ( Voyez 
Farticle 2. de ce titre ci deflus , pag. loc») 

A RTI CLE XIII. 

Sf aucun eit pourveu d'un Bénéfice 
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four caufe de dévolut , V Audience lui 
fera déniée ( i ) jufques à ce qu^il ait donné 
Donne & fufEfante caution de la fomme 
, ^e cinq cens livres , & qu'il Tait fait re- 
cevoir en la forme ordinaire (2) : & à 
Èiute de bailler caution dans le délai qui 
lui aura ejié prefcrit ( j ) , eu égard à la 
àifîance du lieu où le Bénéfice eft dé- 
fervi > & du domicile du Dévolutaire , 
il demeurera décheu de fon droit , fans 
qu'il puifle eftre receu à purger la de-3 
ttieure.. 

* I . L'Audience lui fer a déniée, ] Quand mémir 
les autres Parties ne lui demanderoient pas cette 
caution. 

Il a été jugé au Parlement de Paris par Ar* 
fêt du 7 Juillet i^io. rapporté par Bardet, tom* 
<.;liw ï. chap. i4« qu'un Dévolutaire n'cft pat 
fecevable à confîgner une fomme de mille li«^ 
îrres, au lieu de donner caution. Autre Arrêt 
da 14. Juillet 1^37* rapporté par le même Au« 
ieur, tome i. livre ^« chap* Z2« qui a jugé 1& 
même chofe» 

L'Ordonnance de Blois y article 4 6. enjoint 
tax Dévolutaires de former la complainte troi» 
mois après leur prife dfe pofTeflîon ; & i'Edic 
àvL Centrale des Insinuations Ecclé/îa(^iqufs du- 
mois de Novembre itfjT. article 2t,ain(î que 
FEdit du mois d'Oftobre 1 6^6» article 1 5. leur 
enjoint de prendre pofle (lion au plus tard dans 
Tunnée , â compter de la date de leurs provifîons.. 

* Xr« En la forme ordinaire^ ] Etablie dans le titre 
a8. ci-après. 

' }. 2?t lu$ aura été f^efcrih} Ceft-à-dirc j. 
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prefcrit par les Juges devant lefqueis fc pourfiûi 
la demande en complainte* 

Art ic L B XIV. 

* Déclarons tes Mineurs deyingt-dn^' 
ans {i) j qui feront pourveus de Bénér 
fice, capables d^agir en luftice., fans l'au^ 
torké & affiitance d'un Tuteur ou Cura-- 
teur, tant en ce qui concerne le poffeflbirc^ 

?i^e pour les droits , fruits & revenus dtt 
tériéfice. 

t. Let Mineurs de vingt-cinq anx,']JPoutfà 
qu'ils foient pubères. ( Voyez Loix Eccléfiafti* 
quesde Hetscourt , tora. x. partie i.chap» 4^^ 

ArticleXV. 

' Si avant le jugement de la complaintrQf 
f une des Parties réfîgne fcHi droit pure*' 
ment & fîmplement , ou en faveur , lai 
procédure pourra ejlre continuée contre le 
Réjîgnant ( i ) , jufques à ce que te Réjii 
gnataire ah paru en Caufe ( 2 ). 

I . Pourra être continuée centre le Réjign^m. J 
Parce que le Jugement rendu contre le Réfi-i 
gnant eft exécutoire contre le Réfîgnataire , de 
même que s'il avoit été rendu contradidolrement 
avec ce dernier » fuivant l'article é4 de l'Ox-*. 
donnancede 153 9* 

z . Jufques à ce que le Réfignataire ait farm 
en Caufe. ] Car tant ^ue le Réfîgnataire ne pa- 
roît point, & ne juflifie pas fa Réfîgnatîon , le 
Réfîgnantefi toujours cenfé le titulaires ^ curé 
ïarriie auProcc^» - * - ^^ 
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AkticleXVI. 

• Pourra le R^gnataire fi faire fuhr(h 
gor ( I ) aux droits de fon Réfignant ^ 
te continuer la procédureyûr une requejlc 
yerbdle faite judiciairement ( 2 ) Jans ap' 
pelter Parties ( 3 ) , & fans obtenir Let- 
tres de fubrogation , que Nous défen- 
dons aux Officiers de nos Chancellerie» 
•depréfenter,figner &fcellerà l'avenir. 

t. Se filtre fuhrùger. ] C^ft-â-dire , repren- 
dre le procès au lieu & place du Réfignant , fie 
^y £ûre autoner par JuAice • 

ij» îur une Requête verbûle faite judicUire^ 
mm.] Lesftrquctes verbales lont celles cjui 6 
"éwvntnt dans les Caufes d'Audience, & quidou 
vsent V itre jugées. On les appelle aînfî , pour 

Î(s4iftingiier des requêtes qui ie donnent dans let 
Erocès par écrit. 

* |. Sans affeller Parties. ] Ceft une faveuA 
accordée au plus diligenu 

Article XVII. 

'' Les Sentences de récréance, fequeftre » 
oa de maintenue 9 ne feront valables ni 
^exécutoires , fi elles ne font données par 
•plufieurs Juges , du moins au nombre de 
cinq ( I ) > qui feront dénommez dans la 
Sentence ; Qr fi elles font rmiuesfwr In- 
fiance ( 2 ) , ils en figneront la minute, 
lii'evendsns toutefois rkn changer pouç 
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ce regard en l'ufage obfervé es Requeftef 

de Boftre Hoftel , '& du Palais. 

I. Du moins au nombre de cinq,'] Parce qatf 
comme ces Sentences doivent être exécutées , 
xionobftantoppofitionsou appellations quelcon-' 
iques , & que la matière eft importante , il eft 
jufte qu'elles (oient rendues en grande connoilr 
(ance de caufe, 

z^Et (i elles font rendîtes fur lnJiance,TC'e&* 
à dire en Procès par écrit, ainfi qu'il résulte évi»-: 
demment des termes de cet article. (.Voyeila 
note n fur Tarticle r.du titre 6. ci-deflus , pag* 

Article XVIIL 

Sll intervient aucune condamnatîoil 
de reftitution de fruits , dépens , donbf 
mages & intérefts ^ elle fera exécutée 
contre k Réfîgnataire , me/me pour lu 
fruits échus ^ & les dépens faits avant la 
réjignation admife ( i ) : & néantmoins 
le Réfîgnant demeurera garant des fruits.; 
dépens , dommages & intérefts de fo4 
temps. 

I. Même pour les fruits échus , & les défenr 
f^its avant la réjignation admife. ] Cette refti- 
.tution de fruits & revenus >& condamnation d)$ 
dépens , ne peut s^brdonner que quand on pro- 
nonce (lir la pleine maintenue du Bénéfice; 
{Voyez fiiprài article^, note 3. pag. zo6,}. 

Article XIX. 
Le fétàtùin des Bénéfices {.i) qmaiiik 
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\rùnt vaqué en Régale ( 2 ) , fera pourfuivi 
en la Grand'Chambre de noftre Cour de 
Parlement de Paris , qui en connoiflra 
privativement aux autres Chambres du 
mefine Parlement , & à toutes nos autres 
Cours & Juges. 

%• Le phitohe des Bénéfices , &c. ] Car en 
madère de Réi^aie , le Roi a la pleine collation 
des Bénéfices qui viennent à vaquer en Régale. 
(Ordonnance de^Louis XI. du ip Juin i4^4*) 

%, Qui auront vaqué en Régale. J La Rcg«ile 
eft un droit que le Roi de France a à caufe de 
fi Gouronne , de conférer tous les Bénéfices qui 
If iennent à vaquer pendant la vacance des Evé- 
chés & Archevêchés de (on Royaume , à la ré- 
ferve feulement des Cures & autres Bénéfices 
étant i charge d'ames ; & de jouir des fruits & 
igevenus dcrdits Evcchés & Archevcchcs pendant 
ce teipsj jufqu'à ce que le nouvel Evéque ou Ar- 
dievéque lui ait prêté ferment de fidélité. 

XI y a une Déclaration du Roi du 10 Fé- 
fricr 1^73. & un Edit du mois de Janvier i ^8 2. 
qui concernent la Régale, & qui coniiennentplu- 
fieurs difpofiLions importantes fur ce droit > qui 
cft aufli ancien que la Couronne» 

Article XX» 

I^a demande en Régale fçra formée 
tfpropojée verbalement m C Audience { i\ 
(ans autre procédure : & fur la requefte 
judiciaire , fera ordonné que toutes les 
Parties qui prétendent droit au mefmc 
Bénéfice , feront aflîgnées pour y venir 
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défendre dans les délais ci-deffus réglez^ 

I. Et fropofée verbalement en rAudience*"} 
Par le miniftere d'un Avocat , & fur les condtt- 
fions des Gens <lu Roi. 

L'Audience où ces fortes de demandes fe pro»- , 
pofent , eft la grande Audience du- matin- de# 
Lundi , Mardi ou Jeudi. 

Article XXL 

Après l'échéance de l'affignation , &• 
les délais accorde^ ci-devant ( i ) aux Dé- 
fendeurs , la Caufe fera portée Grjï^e 
en V Audience (2), fur un fîmple aâ& 
fignifié à la requefte du Procureur le plus» 
diligent , fans autres procédures, 

I. Et les délais accordés rî- devant y fjv.] 
Voyez ci-deiïùs titre 1 1. article 1. & fuivarts ,. 
Jufqu'à Tarticle 8. ^ 

X, Et jugée en V Audience. ] Avec les Gens. 
du Roi. Il arrive cependant quelquefois qu'on 
appointe ces fortes de Caufes. 

A R T I C L E X X I L 

Si l'une des Parties eft en demeure de 
conftituer Procureur dans, les délais ci- 
deffus , ou fi après avoir mis Procureur ;. 
il ne compare à l'Audience , fera pris un" 
défaut ou congé contre le Défaillant , 
&* le profit jugé fur le champ ( i ). 

.1. Et le frofit JHgé Jnr le ch^mf.:\ Pour It^ 
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froÊt du dér^iuc accordé au Demandeur , le i>é« 
aéfice fera déclaré vacant en Régaie 9 & lui (êra 
adjngé avec teflicutiondes fruits & dépens. 

Si la conteûation ne peut Ce décider â TAu- 
dîence , & que le Régalifle ait le droit le plus 
apparent, on lui donne la provifîonou récréance 
du Bénéfice. On appelle cette provifion étitt en 
matière de Régaie ; mais dans ce cas le Sequc- 
^re n'a jamais lieu. 

Article XXIII. 

S'il y a^conteftation formée pardevant 
jBiutres Juges pour le pofleffoire du mefme 
Bénéfice , entre autres Parties , du mo- 
ment que la demande en Régale aura 
cfté fignifiée aux Contendans , le diffé- 
rend demeurera époque de plein droit ( 1 ) 
en la Grand'Chambre de noftre Cour de 
Parlement de Paris, pour eftre fait droit 
dvec toutes les Parties ( 2 ) fur la demande 
«n Régale. 

I. Demeurera évoqué de flein droit,'] A peine 
'de nullité de lout ce qui pourroit ctre fait au 
préjudice de révocation dûement fignifice. 

». Avec toutes let Vardes.] A Tettct de quoi 
révocation doit leur ctr j (îgnifice. ( Voyez le 
]?rocà-vcrbal de l'Ordonnance, pag. lyj.) 

Article XXI V, 

La Caufe ayant efté plaidée en l'Au- 
i^ience > s'il (e trouve que le Bénéfice, 
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ait vaque en Régale , il fera adjugé aft 
Demandeur ; finon fera déclaré n'avoir 
vaqué en Rjégale , & en ce cas la pleine 
maintenue , ou la récréance du Bénéfice , 
fera adjugée à Vune ies autres Parties ( i ). 

i* A l'une des autres Parties» ] Ceft-à-dîre , 
à celui qui le trouvera le mieux fondé ep droit j 
lor(cju'il y a plufieurs Contendans. 



TITRE X V L 

De la forme de procéder pardcvant 
les Juge G Confuls des Marchands. 



, "^ 7 Oyez ommnb ce que j'ai dit à ce fujet dans 
\ le Commentaire fur rOrdonnanceduCom- 
merce du mois de Mars 1673. ^^^"-^ ^** article 
X2. pag. 153. & fuivantes. 

Article I. 

Ceux qui feront affignez pardevant 
ks Juge & Confuls des Marchands , 
feront tenus de comparoir en perfonne à 
la première Audience ( i ) , pour eftre ouis 
par leur bouche, 

1. De comparoir en perfonne à la première AU" 
iwff.jLes affignations^ui font données pour 

tompa- 
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comparoitre dans ces Jurifdiâjons , doivent être 
^ns la même forme que toutes les autres affi- 
fnations. A l'égard des délais , ils (ont diflfcrens 
pour les Parties domiciliées dans h Ville & pour 
les Forains , & on doit y obferver la diftance 
des lieux. ( Voyez le Procès-verbal de TOrdon- 
nance »pa£r. 108.) Ceft pourquoi ce quiefi dit 
en cet article : jgwe les Parties font tenues dt 
cpmparoir à la première Audience^ ne doit s'en- 
tendre que quand la Partie alignée a Ton domi- 
cile dans la ViUe ou Fauxbourgs où eu, le Con- 
fiilat« Ai*égard de ceux qui demeurent hocs la 
Ville & les Fauxbourgs^ il faut obferver la di-> 
ftance des lieux. ( Voyez le même Procès- ver- 
baly pag. ICI. ) Cette diflance doit être â rai- 
Ion de dix lieues par jour , ou autre délai raifon'* 
sable. 

Dans le projet de l'Ordonnance il y avoît un 
article qui portoit : >> Qu'il y auroit au moins 
••vingt- quatre heures d'intervale entre TEx- 
» ploit & l'heure de Taffignation, â Teffèt de quoi 
t>les Huifliers étoient tenus , â peine de nullité 
t» & d'amende^ de déclarer tant en Toriginal qu'en 
M la copie de l'Exploit, Theure â laquelle l'affi- 
*9>gnation feroit donnée ; mais cet article a été 
fupprimé , fur ce que les Juge Confuls qui fu- 
rent mandés lors des Conférences drelTées pour 
h rédaâion de cette Ordonnance , reprélênte- 
rentquedans leur Jurifdiâion les délais des afli- 
gnations étoient dif)crens fuivant la demeure àet 
Parties , & que perfonne ne fe plaignoit de leur 
«fdge. (Voyez le Procès- verb?l de cette Or- 
donnance , pag. loi. article 4. ) 

Il y a piufîeurs Confulats où le droit de Pré-^ 
(êntation a lieu , mais dans les délais ordinaires 
des Préfentations , comme à Orléans » &c. 
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Article IL 

En cas de maladie , abfence , ou au- 
tre légitime empefchement, pourront en-» 
vpyer un mémoire contenant les moyens 
de leur demande ou défenfes , figné de 
leur main , ou par un de leurs parens » 
voifins ou amis , ayant de ce charge &• 
procuration fpéciale ( i ) ^ dont il fera ap- 
paroir ; & fera la Caufe vuidée fur le 
champ (2) y fans minijiere £ Avocat , n\ 
de Procùrçur ( 3 ). 

I . Ayant de ce charge & procuration fféctaU. 1 
Il n'eft pas nécefl'aire que cette procuration foit 
paiïée devant Notaires. 

2. Et fera la Caufe vuidée far le champ, ] 
Ceft-à-dire , fur le champ à rAudierce. 

3. Sans mini ftere d'Avocat, ni de Procureur. J 
Parce que rexpédition des affaires Confulaires 
doit être prompte , & que fouvent le miniftere 
de ceux qui font employés à la défenfe des Par* 
ties , en retarde l'expédition» 

. Ceft pour cela que dans les Jurirdidions CoH"» 
fulaires il n'y a point de Procureurs en titre 
d'oflSce. Cependant Tufàce dans la plupart de 
ces Jurifdidions , eft de (e fervir de perfonnes 
qui en font les fondions , & qui font prépofées 
pour défendre & plaider les Caufes des Partiet 
qui veulent bien fe fervir de leur miniftere. Ces 
perfonnes font choifîes par les JugeConfuls. 

Art J CLE 1 1 L 

Pourront néantmoins les Juge & Con* 
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luis , s'il eft néceffaire de voir les pièces , 
nommer en préfence des Parties , ou de 
ceux qui feront chargez de- leur mé- 
moire f un des anciens Confuls ^ou autre 
JVlarchand non fufpeél , ;?OMr les exami- 
ner ( I ) , & fur fon rapport donner Sen- 
tence, qui fera prononcée en la prochaine 
Audience. • 

!• Pour les examiner. 2 En leur Chambre du 
Confeil , ou ailleurs. 

Article IV. 

Pourront, s'ils jugent nëceflaire d'en- 
tendre la Partie non comparante , or- 
donner qu'elle fera ouie par fa bouche 
en l'Audience, en lui donnant délai com- 
pétent , ou fi elle efîoit malade , com^ 
mettre Vun d'entre eux ( i ) pour prendre 
Tinterrogatoire , que le Greffier fera tenu 
rédiger par écrit. 

ï. Commmettre l'un d\ntr\ux* ) Il arrive 
quelquefois que in Partie eft éloignée , & hors 
i'état de faire le voyage, L'ufage alors eft que 
les Juge-Confuls donnent une commiffion ro- 
gatoire pour interroger la Partie fur les lieux. 

Article V» 

Si l'une desParties ne compare à la pre- 
mière affignation,ycr^ donné défaut (i) 
OU congé emportant profit {2). 

Ky 
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1 . Serm donné défaut. ) Cependant par un Ar-^ 
rct du Confeil du 14 Février 1^78. rendu pour 
les Juge Confuls de Paris, l'ufàge des réajour- 
semens leur a été con(êrvé , pour en ufêr, iorC" 
qu'ils le jugent conyenaJble,avant de donner xlé-' 
6ut. ( Voyez la note fur rarticle t. du ^tre f • 
ci-deflus, pag. 58.) 

2 . Emportant profit.'] C'eft-à- dire ,ique fi c*eft 
le Demandeur qui fait défaut , il fera donné 
congé au Défendeur, & pour le profit il fera 

. renvoyé abfous des conclufîons contre lui pri- 
fes , avec dépens. Si c'efl le Défendeur qui ne 
comparoit pas , il fera donné défaut contre lui , 
pour le profit duquel les concluions feront ad. 
jugées au Demandeur , (î elles font juftes & 
légitimes ; mais il n'^ft pas néceflàire quVlks 
ibient vérifiées de la même manière que danr 
les autres Junrdidions , parce que fouvent cette 
vérification pourroit être à charge aux Parties, 
( Voyez le Procès-verbal de l'Ordonnance , 
pag.108.) M. IcPtemier Préfidentobfèrva alors, 
que Tulâge ées Juge-Confuls éioit de ne point 
élire vérifier la demande pour les petites affai- 
res qui n'excédoient pas douze livres ; mais que 
quand il s'agifToitde quelque fomme confidéra- 
ble, on obligeoitle Demandeur à rapporter la 
preuve de fa demande , Ça des faits par lui allé- 
gués. 

Article VI. 

Pourront néantmoins les défauts & 
congez eftre rabatus en V Audience fui- 
vante ( i ) > pourveu que le Défaillant 
ait fommé par aéle celui qui a obtçnu le 
défaut ou congé , de comparoîr en T Au- 
dience , &c qu'U ait offert par le mefme 
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9àQ de plaider fur le champ (2).^ 

'i. En P Audience fuivante. ] Cefl-à-dîre, en 
l'AucHence qui fuit la fignifîcation de h Sen- 
tence par défaut. ( Voyez iw/ri, titre 3 5. article 
I u) Cette fignificationrdoit ctre faite i perfon- 
ne 5 ou à donticile , lorfqu'rl n'y a point de Pro- 
cufetir oudedomicikélu. ( Voyez /«/ri , titré 
I7tf article 7. note i. pag. 134* ) 

X . De plaider fur le champ, ] Ainfî , aux ter- 
mes de cet article, on ne devroit point être 
reçu â former oppofition pendant la huitaine 
ftux Sentences Confulaires ; mais le contraire 
•*obferve daris l'ufage. Dans le cas où les Juge- 
Confuls jugertt en dernier reflbrt , comme lor(^ 
qo'il ne s*agit que d'une fomme de 500 liv. 
h au deflbus , Toppolition aux Sentences par 
eux rendues par défaut doit être reçue dans la 
huitaine; 8c c'eft une fuite de ce qui eA porté 
en l'article 3. du titre 35. ci-après. 

Article yil. 

Si les Parties font contraires en fait s ( i ) , 
& que la preuve enfoit recevable par Té^ • 
moins ( 2 ) , délai compétent leur fera 
donné , pour faire comparoir refpeSlivement 
Iturs Témoins ( 3 ) > qui feront ouis fonxr 
mairement en T Audience > après que les 
Parties auront propofé verbalement leurs 
reproches , ou qu'elles auront efté fom- 
mees de le faire , pour enfuite eflre la 
Caufe jugée en la mefme Audience 9 ou 
du Confeil ( 4 ) , fur la leélure des pièces; 

If Si Us Parties font cêntrasres enfasu. ] Sou* 
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vent 1^ Juge-Confuls dansce cas <îe contre' 
riécé jugent (liivant les qualités des Parties* Ib 
examinent il celui qui poiê fon faii , eft un Mar- 
chand d'une bonne réputation dans (on négoce y 
& n (es livres font bien tenus : ils en font de 
même â Tégard de la Partie adver(e ; Ôc cet 
examen les aide à fonder leur Jugement. (Voyez 
Ile Procès- verbal de l'Ordonnance , pag. lo^.)^ 
1. Et que la preuve enfoii recevable far Té-* 
moins. ] Voyez la noie 5. fur l'article x. du titre 
20. ci après, 

3. Pour faire comparoir refpeÛivemem !eurâ^ 
Témoins, ] Il n'eft pas néce/faire d'afïigner cet. 
Témoins ; il fufHt que les Parties les âflëni 
comparoir. (Voyez infrày tit« î7« art. 8.p. 1 J4.y 

4. Ou au Confeil, >C'efi à- dite » en la Cham« 
bre du ConfeiL 

A R T I C L E V I 1 1. 

Au cas que les Témoins de l'une de$^ 
Parties ne comparent, elle demeurera for- 
clofe & décheue de les faire ouir , fi ce 
n'eft que les Juge & Confuls , eu égard 
à la qualité de l'affaire , trouvent à pro- 
pos de donner un nouveau délai d'ame- 
ner Témoins ; auquel cas les Témoins fe- 
ront ouis fecrettement en la Chambre àvt 
Confdl ( I )• 

i.Enla Chambre du ConJeiL ] Et non en l'Au- 
dience ni publiquement , comme dans re(péce 
4'£nquëte portée en l'article précédent» 
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Article IX. 

Les dëpofitioTîs des Témoins ouis en 
l'Audience , feront rédigées par écrit ^ 
& s'ils font ouis en la Chambre du Con- 
feil , feront fignées du Témoin , finon 
Jirafait mention de la caufe ( i ) pour la- 
quelle il n'a point figné. 

î» Sera fait mention de la caufe, ] A peine de 
nullité de la dépofîtîofl. ( Voyez infri , titre xi. 
Article 18. & 10.; 

Article X. 

Les Juge &c Confuls feront tenus faire 
mention dans leur Sentence des déclinatoir. 
res(i) qui feront propofez. 

I. Seront tenus faire^ ment ion dans leur Sen^ 
Unce des déclinatoires. ] Afin que les Parties 
puiffent fe pourvoir , dans le cas où les Juge- 
Confuls auroient refufé de déférer au renvoi qui 
leur auroitété demandé, & où ils auroient ex- 
cédé leur pouvoir. 

L'Ordonnance du Commerce du mois de 
Man 167?. titre 1 1. article 1 3. permet aux Ju- 
ge*(!onfuls dans les matières qui font de leur 
compétence » de juger nonobflant tout décli- 
natoire , appel d'incompétence, prîfe à Partie » 
renvoi requis & fîgnifié, même en vertu de Corn- 
miitimus aux Requêtes de THôtel & du Palais • 
& tous autres privilèges ; mais l'article 14 du 
même titre leur enjoint de déférer au renvoi 

Iwiiij 



refus appeller comme de déni de renvoi & de 
SncompctentauParlementihsJuge-Confulî 
vent même alors être pris à partie ^ aux t( 
de Tardcle de TOrdonnance de 1673, * 
fieflt de citer. 

Art I c L S XL 

Ne fera pris par les Juge & Co 
aucunes épices ( i ) > falaires , droii 
rapport , & du confeil , mefme poij 
interrogatoires & audition de Temc 
ou autrement , en quelque cas ou ; 
quelque caufe que ce foit ^ à pein 
concuflion & de reffitution du quadn 

!• Aucunes épices.'] L'Edît de Créatio 
Juge - Confuls du mois de Novembre i 
article 7. dit en général , qu'ils ne pren 
aucune choie direâement ni indireâemen 
quelque manière que ce foît, ni préfen 
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TITRE XVII. 

Des Matières fommaires. 

I 

'/'^ ETîtrc ef> le plus important de tous ceux 
\^^ qui font dans rOrdonnapce , puifqie c'eft 
celui dont Toblérvation peut contribuer plus qu'ô 
tout autre à abréger Texercice de la Juftice , ta« 
i caufê de la Procédure /inniple qui s'obferve datif 
tes matières qui en font Tobjet , & qui font lei 
plus fréquentes, qu'à caulè de l'exécution pro- 
vifbire des Jugemens qui s / rendent. Il fèroit à 
fouhaiter que les Procureurs en fiifent une étud'e 
* particulière , pour sy conformer cxademenrt 
dans la pourfuite des af&ires ; mais malheureii* 
Icfflent ce titre eft aflèz mal obfervédans rufagc. 
' Il ne Faut pas confondre ici les matières fom^ 
mûires avec lestrovifoiret. Les affaires /owm^i- 
rf/ ne font ainh appellées, que par h forme 
particulière de procéder qui s'y obferve ; & ce 
(ont toutes celles qui ne demandent pas â être 
traitées par une longue inftrudion , ni par l'exa- 
men d'aâes ou écritures , mais fommnirement 
&fur le champ, & comme dîfênt les Jurifcon- 
iûltes , de piano. ( Voyez la Loi 3. ^.fciendum 
êjiç.f.adexhib.) 

Les aifaires provifoires au contraire ^ font ton- 
tes cellei5 qui requièrent célérité , & où il y au- 
roît du péril en la demeure, foit qu'elles foient 
(bmmaires ou non. Ces affaires fe jugent mcme 
pendant le tems des Vacations ; & les Senteii. 
ces rendues daiu ces fgctes de matières s'exécifrr 
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tent ordinairement par provifîon , Cva-tùnt JaBS 
le cas où la chofe eft irréparable en diffinime.^ 
(Voyex pour les affaires provifbires le titre 3. 
ci- delTus , en la note fur le titre , vers le com- 
mencement, pag. 40. & pour les affaires qui 
s'exécutent par provifîon , voyez infrà , article 
.17. note 3») 

Article I. 

Les Caufes pures performelles (1) y qur 
m! excéderont la fomme ou valeur de qua^ 
tre cens livra ( 2 ) j feront réputées fom- 
inaires en nos Cours de Parlement , 
Grand-Confeil , Cours des Aydes , & aa- 
tres nos Cours , mefme es Requeftes de 
Boftre Hoftel , & du Palais ; & à l'égard 
des Bailliages & Senechauffées, & en tou- 
tes nos autres Jurifdiftions , & aux Jufti- 
ces des Seigneurs , mefme aux Officia- 
litez , celles qui n'excéderont la fomme 
ou valeur de deux cens livres, 

I . 'Les Caufer fures perfonnclles. ] Les Cau- 
fes pures fer formelles dont il eft parlé dans cet 
arficle , font celles par lefquelles nous agiflfons 
contre ceux qui nous font perfonnellement obli- 
gés , foit en venu d'un Contrat , comme Obli- 
gation , CéduLe ou Promefîè , ou d'un quafî- 
Contrat , foit en vertu d'un délit , ou quafi-dé- 
lit, ( L. aCîtonum gênera , $. i, f. de aÛionièus^ 
& §. on,nium i. înjlnut, eod. titulo. ) ou contre 
leurs héritiers. 

Elles font dites fures ferfonnelles à la difK- 
^rence des Caufes réelles ; comme font les ac- 
tions de fervitudes ^ complaintes ^ & celles fStf 
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lefquelles nous revendiquons une chofe qui noui 
appartient , entre les mains d'un tiers qui la 
poffede. Ceft pourquoi fî quelqu'un intente con- 
tre un tiers Taâion en revendication d'une 
thofe immeuble , ou même mobiliaîre,/ quoi- 
que de la valeur de quatre cens livres feulement 
& au-dedous , cette aâion ne fera plus une ma« 
tiere (bmmaîre. 

L'aâion en payement de cens, rentes Sei« 
gneuriales , ou autres droits Seigneuriaux , eft 
auffi une aétion réelle , qui par conféquent n'fcft 
point au nombre des m^Ltïeres pures perfomiell eu 

Il en eft de même de Taâion en payement 
d'anréra.^ef de rentes foncières , ou pour refti- 
tution de fruits , parce que ces arrérages étant 
acceffoires à une matière réelle , participent de 
& nature ; & ila été ainfi jugé par Arrêt du 
iT Mars 151^. rapporte' par RebufFe en fon 
Commentaire fur les Ordonnances , fur Tarticle 
51. de l'Ordonnance de CharlesVlII.de Tan- 
née 1 49 ^.TraÛatu de Sentent, exécuter, article 
,12. gloff. t. pag. 244, de Tédition de i^Si, 

L'aâion d'injures verbales eft une Cau(e pure 
ferfonnelle ; mais Taétion en dommages & in- 
térêts pour le tort que quelqu'un nous a fait , 
{bit en gâtant nos bleds , ou en marchant dan» 
nos terres, &c. ne doit pas ctre regardée comme 
^ne adion de cette efpéce , parce qu'elle a pour 
objet une matière réelle. ( Ainfi jugé par Arrêt 
du mois de Mai 1517. rapporté par RebufFe , 
ibidem. ) 

Les Caufes dont il s'agit dans cet article, 
ibnt auffi appellées fures ferfonnelles à la dif- 
Jérence des aâions mixtes , comme font les ac- 
lions de partage, licitation & bornes ; & auflî 
*à la différence des actions appellées en Droit 
'êCiiones f;rJonales i^ rem fcript£. 
' ' l^aSti^n pour avoir délivrance d'un legs eft 

Kvj 
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une aâion fure ferfonnelle , lorfqu*on ne C0Bi9 
dut qu'au payement d'une fomme ; ficus , & 
Ton demande la délivrance d'un corps certain 9 
V. g. d'un héritage. 

Lorfque l'hypothèque eft jointe à l'adioa 

Îure ferfonnelle , elle n'empêche pas la Caufê 
'être pure perfonnelle, fi l'on ne conclut qu'une 
condamnation perfonnelle , parce qu'alors cette 
hypothèque étant un acceiToire de raâioff» 
n'empêche pas de pouvoir prendre des conclu^ 
fions pures perfonnelles. ( Voyea Papon , liv. 7, 
titre 7.^n. 5 5 . de Tes Arrêts. ) 

1. Qui n'excéderoM la fimme ou valeur di 
quatre cens^ livres, ] Voyez la note 4. fiir l'ai» 
|icle 3. ci- après» . 

Article IL 

Et tieantmoins les demandes excédais 
tes la fomme ou valeur de deux cens U^ 
vres ( I ) t qui auront efté appointées es 
Jurifdiétions & Juftices inférieures y & 
portées par appel .en nos Cours , y feronc 
jugées comme Procès par écrit. 

I. De deux cens livres. iVoyezla note 4«^fi]V 
Tanicle 3. ci-après. 

Article II L 

« 

En toutes nos Cours ( i ) , & en tout^i. 

Jurifdiftions & Juftices , les chofes concer^ 

nant la Police ( 2 } , à quelque fomme oa 

valeur qu'elles puiffent monter, les achats^ 

.ve&ces j délivrances & payem^ent pçu; 
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çrovifions, & fournitures de maifons en 
miiï , farine , pain , vin , viande > 
loin , bois & autres denrées , les fouî- 
mes deues pour ventes faites es Ports, Efta- 
ces , Foires & Marchez , loyers de Mai- 
fons , Fermes , & aftions pour les oc- 
cuper, ou exploiter, ou aux fins d^en vui- 
der, tant delà part des Propriétaires que 
des Locataires ou Fermiers , non jpuif- 
iànces , diminutions de loyers , fermages 
& réparations, foit qu'il y ait bail ou non, 
les impenfes utiles & necefTaires , les me* 
fiorations y détériorations , labours & fe«; 
aences » les prifes de chevaux &c be- 
fiiaux en délit , les faifies qui en feront 
Élites, leur nourriture, depenfe ou louage, 
les gages des fervitcurs , peines d'ou- 
vriers , journées de gens de travail , par-i 
ties d'Apotiquaircs & Chirurgiens, vaca- 
tions de Médecins , frais & ialaires des 
Procureurs , Huiffiers , Sergens , & au- 
tres droits d'Officiers , appointemens & 
récçmpenfes ( 3 ) , feront auffi réputées ma- 
dères fommaires, pourveu que ce qui fera 
demandé n'excède la fomme ou valeur de 
mille livres (4.). 

I. En toutes nos Court y &c* ] Cet article fft 
CQmpoié de fix parties. ' 

La première concerne les chofes de Police. 
la féconde concerne les fournitures de vivrci" 
ti autres denrées , & tout ce qui en dépend. 
« Ia troifiéme regarde les loyer» de maiiôiu ft 
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fermes y & ce qui y eft acceflbire , comme ré^ 

parations , améliorations , labours 8c lemences^ 

La quatrième , les chevaux & bediaux pris 
en délit , leur nourriture , dépenfe , ou louage, 

la cinquième , les gages des ferviteurs ou 
ouvriers. 

Et la iîxiéme , les (àlaires & fournitures des 
Apoticaires , ceux des Médecins, Chirurgiens, 
Procureurs, Huiffiers, &c, 

2. Les chofes concernant la Tolice. J Voyex 
infrà , article 1 1. avec les notes , pag. 138. 

5. Et récompenfes, ] Comme récompenlès de 
/èrvicef. 

4. La fomme ou valeur de mille livres. ] 
Quand il s'agit dans une inAance 1 v, g, de trois 
^demandes ou oppofitions contre trois particu- 
liers , dont chacune n'excède pas la valeur de 
•mille livres, alors TafFaire eft dans le cas de 
rOrdonnance, & doit être confidérée comme 
matière fommaire. ( Ainfî jugé au Bail'i^ge 
d'Orléans le Vendredi i. Juin 1753. ^" profit 
du fîeur Lamyrault de Tolède, ) 
' Les demandes qui excédent la fomme de mille 
livres fixée en cet article , s'içftruifênt & (e 
jugent comme demandes ordinaires & non fbm- 
maires , & ne peuvent fe porter â l'Audience 
qu'après que le Défendeur y a fourni de dèfen- 
fes , ou a eu le tems & les délais néceflàires pour 
ies fournir, 

A R T I C L E I V. 

Réfutons encore ( i ) pour matières fom- 
itaaires les appofitions & levées des fcel- 
lez, les contenions & cloftures d'inven*- 
.taires , & les oppofitions formées à la 
levée du fcellé , aux inventaires & clo- 
•4lures , en ce (jui cojjççrne la procédure 
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léulement , les oppofitions faites aux fai- 
fies , exécutions , ventes des meubles , 
les préférences & privilèges fur le prix 
en provenant , pourveu qu^il n'y ait que 
trois Oppqfans , & que leurs prétentions 
n'excèdent la fomme de mille livres , 
fans y comprendre les cas des contributions 
au marc la livre ( 2 ). , 

I . Réfutons encore , &c. ] Cet article eft comr 
pofô de deux parties. 

La première concerne les apppofîtions & 
levées des fcellés , les conférions & cl6tures 
d'Inventaires, & les oppofitions formées à la 
levée des fcellés , aux inventaires & aux clâ« 
lureiïs. 

La féconde concerne les oppontions faites 
aux faifies , exécutions , ventes des meubles, le$ 
préférences & privilèges (ur le prix en provenant. 
' L'Ordonnance répute pour matières fommai- 
res ce qui eft compris dans la première partie 
de cet article , mais en ce qui concerne la Pro- 
cédure feulement, c'efl à-d^re, lor(que la con- 
tcftation touchant les fcellés, ou lesconfeâions 
'Bl clôtures d'Inventaires , ou les oppofitions qui 
y font formées , ne confifte qu*à fçavoir fi les 
formalités néceffaires y ont été obfervées , & 
^ue le droit d'appofîtion du fcellé ou de confec- 
tion d'Inventaire, ainfî que les fommes pour 
lefquelles les oppofitions ont été formées , ne 
font point conteftées au fond \ & par conféquent 
à quelques fommes que ces chofes montent , la 
connoilfance en eft fom maire en ce qui con- 
cerne la validité ou invalidité de la Procédure: 
car les mots , pourvu que leurs f rétentions n ex- 
cédent la fomme de mille livres , qui font à la 
'fin de ^et article , ne fe rapportent ^u'à la fe- 
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conde partie de ce même article^ qùlcommenctf 
à ces inots> /f / ofpofitions faites auxfaî/teSy&Cm 

A l'égard des opppofîtions faîtes aux faifies, 
exécutions , ventes de meubles i \çs préférences 
êi privilèges fur le prix en provenant , qui font 
comprifes dans la féconde partie de cet article > 
l'Ordonnance ne les répute pour matières fom-» 
maires , que quand il n'y a que trois Oppofani, 
& que les prétentions de ces Oppofans h*excé« 
dent la fbmme de mille livres , iâns y contprea* 
dre les cas de contribution a a marc la livre. 

I. Sans y comprendre les cas des contributîoni 
au marc la livre.'}Ceû'Si dire , qu'il faut con- 
fidérer la fomine entière dûeauxOppolâns, âc 
non ce qui doit leu^ revenir , eu égard à la perte 
qu'ils font obligés de fouffrir dans le cas^de con- 
tribution au marc la livre. Dans le projet de 
cet article il étoit dit , & hors le cas de coruri-- 
bution au marc U livre ; ce qui fait voir que 
rexplication qui vient d'être' donnée, eft le 
vrai fens de l'article., ( Voyez le Procès-vcrbal 
de l'OrdonAance , pag» 1 8^. ) 

A R T I C L E V. 

Les demandes à fin d'elargiffemenr 5c 
provifion des perfonnes emprifonnées , 
celles à fin de main levée des effets mo- 
biliaires , faifîs ou exécutez, les eftabliiTc'* 
mens ou décharges des Gardiens , Com- 
miflaires , Pcpafitaires ou Sequeflres, les 
réintegrandeSjiesprovifîons requifes pour, 
nourritures & alimens y & tout ce qui 
requiert célérité , & où il peut y avoir 
du péril en la demeure , feront auffi répu- 
tées matières fommaires; pourveu qu'elks* 
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fi'excedent la fomme ou valeur de milfe 
livres ( I ), 

!• La fomme ou valeur de mitte livres*^ 
Voyez la note 4. fur l'article 3:. ci-(ieflus« 

A R T I C L B V ï. 

Les Parties pourront plaider ( i ) faos 
^ffiftance d'Avocats ni de Procureurs en 
toutes matières fommaires , fi ce n'eft en 
nos Cours de Parlement , Grand-Con-: 
feit » Cours des Aydes 9 & autres nos 
Xours ) aux Requeftes de noftre Ho(bjl 
6c du Palais , & aux Sièges Préfidiaux.' 

T. Pourrons platdcr. ] L'Ordonnance de Bloîf,' 
article 153. ne permettoit pas (èulement aux 
Parties de plaider elles-mêmes leur Canle dans 
les matières fommaires ^ mais elle le leur en** 
joignoit , Bc ne leur permettoit pas de fe fervic 
àd miniftere des Avocats ni des Procureurr.; 
Cela s*ob(êrve encore' aujourd'hui dans les Sié^ 
gf f de Police^ lor(qu*il s'agit d'af&ires de Manu*) 
fiâures. 

Article VII. 

Les matières fommaires feront jugëei 
en. l'Audience , tant en^nos Cours qu'en . 
toutes autres Jurifdidlions & Juftices, i/i- 
continent après les délais écheus ( i ) , fur 
un Jîmple allé ( 2 ) , pour venir plaider , 
fans autre procédure ni formalité ; & fer 
jront à cette fin eCh^Ues des Audienç£l 
gartiçuUcrcîfe 
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T. Incontinent après les délais échis. ]Ccft'J 
â-dire , après l'échéance des délais requis , tant 
pour Taffignation que pour la préfentation^ 
,( Voyez fufrà , titre 4, article i. pag. 48. ) 

Ces délais pour les matières fommaires ne 
(ont point diffërens des délais ci- devant établis 
pour les atitres matières. Ainfî tout ce qui a été 
dit au titre 4. article i. & au titre 1 1« article 
•!• doit recevoir ici (on application* 

Mais il n'y a ici aucun délai pour cotter Pro>* 
/cureur , ni pour fîgnifier des défenfës » parce que 
d'un côté le miniftere des Procureurs n*eft pal 
Héceflàire dans ces (or tes de matières» ( Ci-def** 
jfus , article ^. ) Ôc que de l'autre les défenfës l'y 
plaident , & qu'il n'efl pas nécefTaire de les figni- 
fier , ainfî qu'il réfulte du préfent arcicler 
(Voyez ce qui a été dit ci-deflui , titre 3 • article 
5 «note \. pag«. 4^.) 

z. Sur unfimfU aSe* ] Quand les Partite 
n'ont point cotté de Procureur , la fignifica* 
tion de cet ade, ain/i que toutes les autres 
fignifications , doivent être laites au domicile 
de la Partie , 8t le Demandeur eft même obli- 
gé dans ce cas d'élire domicile dans la Ville où 
Je Siège eft établi. (L'article 6* de la Déclara- 
tion du 17 Février t^88. portant Règlement 
}>our la procédure qui doit être obfcrvéc dans 
es Eleâions 8c Greniers à Sel , en a une difpo- 
fition précife. Voyez auffi l'Ordonnance de 
TtSSP' article 23. qui le porte exprelTément 
pour toutes les Jurifdidions en général , â peine 
par les Demandeurs d'être déchûd" de leurs de* 
«landes en oppoiition. ) 

Article VIII. 
i . Sï les Famés fe trouvent contraires e9 
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/âlts dans les matières fommaires , 8c que 
la preuve par Témoins en foit receue , les 
Témoins /cront ouis en la prochaine Aur 
^itnct ( I ) en lapréfence des Par des (^2), 
ii elles y comparent , fmon en Tablence 
des Defaillans; & neantmoins à Pegard de 
nos Cours des Requeftes de noftreHoftely 
& du Palais, & des Prefidiaux, les Té- 
moins pourront eftre ouis au Greffe par 
un de nos Confeillers ; le tout fommai-: 
rement fans frais ( 3 ) j & fans que 1^ 
délai puiiTe ellre prorogé. 

it Seront ouh en la prochaine Anàience. J 
Sans quM foit néceflaire de les faire aiTigner ^ 
à la cliSïrence de ce qui s*obferve dans les ma«^ 
^erei non fommaires. Il fuffit ici que les Parties 
filTent comparoitre ces Témoins en |vertu de- 
^Ordonnance du Juge qui admet à la preuve* 
l^y oyez fupr à, titre 16, art. 7. note 3. pag. 221.) 

z.Enla fréfence des Purties. ] Ou elles dûc- 
ment appellées. 

Cette enquête , quoique fommaire , doit être 
rcfpeâive , c'eft-i-dire , que chacune des deux 
Parties peut faire entendre fcs Témoins. ( Voyez 
ci- deffus , titre 16. article 7. pag. 221.) 

y Sans frais. ] Tant de la part du Juge que 
du Greffier» 

Akticle IX. 

' Les reproches feront propofe^ à VAu^ 
dience ( i ) avant que les Témoins foient 
iptendus ^ ii la Partie efl prefcnte î Çg 
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en cas d'abfince {2} fera faffe outre it ' 
V audition ( 3 ) 9 & Tera fait mention fur k . 
plumitif , ou par le Procès - verbal , £ 
c^eft au Greffe , dies reproches (4^) €r A 
la dépojîtion des Témoins ( j ). 

I . Les ref roches feront frofofés i P Audience, j 
Tant par l'une que par L'autre Partie , fi toutes 
lés deux ont été admifes à la preuve. 

i*Efen car d^âbfencr. } C*tâ à-dire , en cak 
d*ab(ènce dé Fîine dei Parties. 
:. Loifqu'une des Parties fait dé&ut , & man^^ 
de &ire entendre Tes Témoins au jour marqué^ 
fi elle n*a des excufës (tiffifantes , elle doit être 
déchue de faire fon enquête ; & c'eft une maa--» 
▼ai(e procédure de recevoir indiftindement cette 
Partie oppofânte , & de lui permettre de fàir« 
eirtiendre Tes Témoin» à l'Audience fuivaote. 

Si quelqu'un des Témoins fait dé&ut , leJÛM 
doit ordonner qu'il fera afiigné ou réafligné , s*il 
croit qu'il y a lieu de l'entendre. 

J. Serafajfé outre à raudition,) C'efl-à«- 
dire ^ à Fauditton des Témoins de la Partie pré« 
iènte. Les Témoins une fois entendus ne peu- 
vent être reprochés , à moins que ces reproches 
fie (oient juftifiés par écrit. C Voyez infrà^ tii- 
tre 11. article 34* note t.) 

4. Des reproches ^ & de U dépofitien des TA 
moins, ) Ceft - à - dire de la dépofitîon des Té^ 
moins , foit qu'il y ait une Partie défaillante ou 
non , & des reproches daos le cas où les deux 
Parties font préfentes » & od il y en a eu de pre* 
pofés. 

^. Et de la difofithn desTémoins. ) S\ lesTé-! 
moins de Fune des Parties ne comparent pas « 
îl femble que cette Partie doit demeurer forcloft 
ic les £ûre entendre | à mioîns que les Juges ;> et 
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^ tgarà à la qualité de l'affaire & aux circonftan- 
*• ces » ne jugent i propos de donner an nouveau 
■^ 4^1aL (Voyezfufrài tit. 1 6. article 9. pag, m.) 

! A R T I C L B X. 

Si le différend ne peut eftre jugé fur 
le champ , les pièces feront lai(fees fur 
te bureau ,yini inventaire deproduSHpn ^ 
écritures ni mémoires ( i ) , pour, y eftrc 
délibéré , & le Jugement prononcé au 
premier jour à l'Audience , fans épices 
ni vacations , ii peine de refiitution du 
«quadruple contre celui qui aura prefidé» 

•I. Séuu inventaire de produCHon » écritures ni 
mémoires , c^c. ) Car il n'eft pas permis d'ap- 
pointer , même à mettre, quand il s'agit de ma- 
dères (bromaires* Tout ce qu'on peut ^ire dans 
ce cas , efl d'ordonner qu*ii en fera délibéré fur 
le régiftrc » ou que les pièces feront mi(es fur 
lefiureau entre les mains d'un des Juives qui en 
fikît le rapport a la Chambre, & fans épices. Le 
Jugement qui ordonne aind que les pièces fê- 
lont mités (iir le Bureau , ou qu^il en (ëra déli- 
béré fur le régiftre, doit être prononcé à la plu- 
lalité dts voix. ( Voye^. en la note 5, fur l'arti- 
cle 3. du titre 6. pag. 75» ce qui a été obfervé 
fiir ces délibérés.) 

Pour juger ces fortes d'afl&ires,il arrive quel- 
^efois ( lorfqu'il manque dailleurs quelque 
cho(è à la preuve) qu'on prend le ferment de 
celui qui a le droit le plus apparent ; ce qui e{i 
conforme à ce qui e(^ diten la L. adm^nenài 3 1. 
f, de jurejurandof 
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ArticleXL 

Tout ce que deffus fera exécuté ea 
première infiance & en caufe d'appel 9 
4 peinz de nullité ( i )« 

I • A peine de nullité, ) Les formalités éf abiies 
pour les enquêtes font toutes de rigueur. (Voyez 
fiij9-4> tigre 21. article 20.) , 

Article XII. 

En fait de Police ( i ) les Jugemens 
idiffinitifs ou provifoires, à quelque fomme 
quUls puijjent monter ( 2 ) , feront exé- 
cutez nonobftant oppofition ou appella- 
tion, & fansy prejudicier, en baillam eau*, 
tion ( 3 ). 

I. En fait de Police,) Ceft-à-dire , dans les 
matières de Police ©ù il s'agit de Tintérét pu- 
blic^ comme font toutes celles qui fê pourfui- 
vent â la requête des Procureurs du Roi » fur la 
citation des CommifTaires de Police. 

A regard de la partie de Police qui concerne 
les Métiers, comme font les différends qui fur- 
viennent entre deux Communautés ou Corps de 
Métiers , ou entre une Communauté & un de 
{es Membres , ou entre un Maître & un Appren» 
tif ou Compagnon , & autres cohteftations fèm- 
blables , il faut diftinguer s'il s'agit de Texé- 
cutton de quelque Statut ou non. Dans le pre- 
mier de ces deux cas , comme les Parties font 
fondées en titre » il efi confiant que la Sentence 
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tendue (tir ces contefiadons doit être exécutée 
par provinon , fuivant là régie générale établie 
ci^aprèsen l'article ij. Mais lorfquc la conte- 
ftation eft entre deux Communautés , Ibic pour 
Jeurs droits ou autrement , qu'il ne Vagit point 
de Texécution de quelque Statut , & que d*ail* 
leurs les Parties ne font point fondées en titre » 
il faut s'en tenir â la régie générale > & ces for- 
tes de Sentences , quoique rendues dans les Sié* 
ges de Police , ne doivent point s'exécuter par 
provifîon. 

1. A quelque fomme qutls puijfem monter. ) 
Soit qu'il s'agiffe de condamnation d'amende , 
OU de quelque autre peine pécuniaire. 
* 3. £» baillant caution. ) Cette caution doit 
non - feulement être ofiferte , mais encore ter 
.çfle,du moins pour pouvoir procéder à l'exé- 
cution entière^ & pa{)er à la vente à^s effets faifîs. 
(Voyez infrà , article 17, note ^. ) 

Akticle XII L 

Les Jugem^ns diffinitifs donnex es ma," 
tïeres fommaires ( i ) j feront exécutoires 
parpropijîon ( 2 ) en donnant caution ( 3 ) , 
nonobftant oppofitions ou appellations , 
& fans y prejudicier, quand les condam» 
nations ne feront , fçavoir à Pegard des 
Juftices des Duchez 6c Pairies, & autres 
qui reCTortiffent fans moyen au Parle- 
ment , que de quarante livres : aux autres 
Juftices , mefme des Duchez & Pairies , 

3ui ne reffortiflent nuement en nos Cours 
e Parlement, de vingt- cina livres (4): 
En nos Prevoftez & Chaftellenies, & au- 
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très nos Sièges inférieurs , Maiftrifes par^ 
ticulieres des Eaux & Forejls ( y) , Siej^es 
paniculiers iAmiraute^i ( 6 ) ÉUBians & 
Greniers i Se/ (7) , de foixante livres : 
En nos Bailliages & Senechauflées ^ Siè- 
ges des Grands Maiftres des Eaux &• F(h 
refis ( 8 ) , Connefiablies ^ & Sièges géné^ 
taux d'Amirauté^ (p) de cent livres: 
Et aux Requeftes de noftreHoftel, & du 
Palais, de trois cens livres, & au-deffous j 
le tout encore qu'il n\ ait contrats » 
obligations > ni promenés reconnues > ou 
condamnations précédentes, 

ï. Les Jugemens djfpnitifs donnés h ntatie^ 
ret fommaires.) Ceftâ dire , rendus difHniti- 
vement en matière fommaire dans les cas ci* 
defTus énoncés aux articles )• 4 & f • même dans 
ceux qui ne requièrent pas célérité, & où il n'y 
a aucun péril en la demeure. Tous cesjugemens 
(ont exécutoires parprovifîon en donnant cau- 
tion , quand les condamnations ne font, fçavoit 
â l'égard des Juftices des Duchés- Pairies , &c. 
& le refte de l'article. 

2. Seront exécutoires far frovifion, ) Mais non 
pour les dépens. (Voyez. Papon , lir, f p. xle fes 
Arrêts , tit. 7. n. 7. & il a (te ainfî jugé par plu- 
fieurs Réglcmeois , & entr'autres par deux Ar- 
rêts des 9 Février 1531. & 18 Février i;45. & 
par un autre du i Août 16 1 8. rapporté par Bou- 
Tot » tom. i- au mot Attentat^ queft. 3. Autrt 
Arrêt du lo Juin i6i 2. Voyez auffi TOrdon- 
îiance des Fermes du mois de Juillet léSu au 
citre commun des Fermes » article 44. qui porte, 
que rappel, quant aux dépens , a un efièt fui- 
pei3ii£ ) 

B 



Jhmmaires. Tit. XVII. 24* 

II en eft autrement des Sentences Préfidialei 
ifCndues au fécond chef de TEdit ; car ces Sen- 
tences s'exécutent par provifîon , tant en prin- 
cipal que dépens. ( Edit des Préfidiaux du mois 
de Janvier 1551. article 1. ) 

Quoique les Sentences des Juge - Confuli 
s'exécutent auffi par provifion au-defliis de 500 
lÎTres, a quelques fommes qu'elles montent, elles 
ne s'exécutent pas cependant par proviiîon pour 
ks dépens : tel eft Tufage. ( Voyez TEdit du 
mois de Novembre 15^3. article 5», ) 

3. En donnant caution. ) Voyez la note u fur 
Tarticle précédent. 

4. De vingt cinq livres.) Voyez la note 4. 
iiir l'article ). ci-defTus^pag 230, 

f . Maîtrijes farticulieres des Eaux & Fo- 
ritsm ) Le pouvoir de ces Maitrifes a été augmenté 
par la nouvelle Ordonnance des Eaux & Forets 
du mois d'Août 1-669* L'article 7. du titre àts 
Appellations de cette Ordonnance porte : » Que 
Mies Jugemens diffinitifs donnés dans cesjurif- 
» diâions en matières fommaires , feront exé- 
»cutés par proviiîon jufqu'à lafomme de^ioo 
'» livres, ou 10 livres de rente. 

6. D Amirautés, ) L'Ordonnance de la Ma- 
rine du mois d'Août 1^81. liv. I. titre 13. arti- 
cles 1. 3 8r 4» porte : 3> Que les Jugemens çon- 
9> cernant les droits de congé appartenans à l'A- 
» mirai, ceux concernant la reftitution des cho- 
»> fês déprédées ou pillées dans les naufrages , 
»> & en général tous les Jugemens dont l'appel 
» n'aura point été relevé dans les (ix femaines , 
•> feront exécutoires par provifion en donnant 
» caution. 

7. Elevions & Greniers à Sel. ) Les condany- 
natîons pour droits du Roi s'exécutent nonob- 
fiant l'appel , a la caution du Fermier , mais 

-non pour les dépens. (Voyez les articles 43 & 

L 
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44. du titre commun des Fermes de l'Ordon*' 

tiafipe du mois de Juillet leii.) 

Il en eft de même des condamnations d*a- 
fliendes pour raifon de ces droits , lorsque Ta- 
mende n*excede pas la foVnme de 5 o liv. ( Même 
article 45.) 

Idem pour les confilcations. ( Article 1 .du ti- 
tre !• de rOrdonnance des cinq groflès Fer- 
mes du mois de Février 1 ^87. ) Mais il eft dé- 
fendu de pafFer à la vente des effets confifqnéi 
au préjudice de l'appel. ( Article i6. du titre 
commun des Fermes de TOrdonnance du n^ois 
âe Juillet léSi.) 

8. Sièges des Gkandx'Maùres des Eaux & f«- 
rits, ] Par la nouvelle Ordonnance des Eaui 
& Forets du mois d'Août 1 669, au titre des Ap- 
pellations, article 7- lesjugemens diffinitifs ren- 
dus en ces Junfdidions en matière fbmmaire, 
«'exécutent par provifion jufqu'à )oo livres , ou 
»0 livres de rente. 

9. Cormétûblies , & Sièges génénmx d^Ami* 
râutés.'] Cet article a été confirmé par l'article 
7. du titre 1 3. du liv. i. de TOrdonnance de ta 
Marine du mois d'Août 168 1. 

Article XIV. 

En toutes matières fommaîres qui nes^ 
céderont lafomme de mille livres ( i ) , /« 
Sentences de provifîon ( 2 ) feront exé- 
cutées y nonobftant & fans préjudice de 
Fappel , en baillant caution ( 3 ) > encore 
qu i t n'y euft contraft , obligation , pro>- 
meife reconnue , ou condamnation pre"* 
cedente. 

!• 2}^i n* excéderont Ufomme de mille livres.} 
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Kâfs fi la matière ou demande excède la fommé 
et mille livres ^ les Sentences de provifion ne 
peuvent plus être exécutées au préjudice de Tap. 
peh Voyez cependant la noce 4« fur l'article 3. 
d'deffus, pag. 2}o. 

% Les Semencti de ^ovifion. ] Ceft à-dire , #y 
fendues djns 1« cas od il échet de juger par pro- 
TÎfion ; par exemple > dans les matières fom- 
IMaires qui requièrent célérité > & où il y auroit 
dtt péril en la demeure 9 & autres mentionnées 
d-deflfus en la note i* fur le fommaire du titre 
}• pag. 40. Car toutes les matières fommaires, 
même au^deiTous de 1000 liv. ne font pas dans 
le cas d'être exécutées par provifîon ; cela dé- 
pend de la prudence du Juge. ( Voyez ce qui 
tftdit infri , article 17* note 3. pag. 247. tou- 
chant les cas où les Juges peuvent prononcer 
par provifîon. ) 

3. En baillant caution.'] Voyez la note 3. fur 
Tarùcle ii. ci-defTus , pag. 239. 

Article XV. 

S*il y a contrats , obligarions , pro^ 
nujfes reconnues ( i ) , ou condamnations 
précédentes , par Sentences dont il n*y 
ait point d'appel , ou quelles foient exe- 
tiuoirts nonobjtant C appel ( 2 ) , les Senten* 
ces de provifion feront exécutées, à quel' 
qutsfommes quelles puiffent monter ( 5 ) t 
fn donnant camion (4). 

1. Promcjfet reconnues* ] Ceft.à-dire , recon* 
jBUCs judiciairement , ou devant Notaires. 

!• Ou quelles foient exécutoires nonobflanê 
faffeL'} Cofflmc font toutes les Sentences des 

Lij 
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Prdidiaux au fécond chef de 1 Edit , celles Jèl 
Juge - Con fuis au deifus de f oo liv. (Voyez 
/ifpri > article 13. note i. pag. 140.) 

3, id quelques fommçi qu* elles fuijfent mpfi* 
ffr. ] Il n'eft pas néccfTaire pour que cette exé- 
cution provifoire ait lieu , qu'il s'agîllè d'une 
matière fommaire : car toutes les fois que la 
Partie qui obtient eft fondée en titre , la Sen- 
tence s'exécute par provifion , quand même il 
ne s'agiroit pas d'une matière fommaire. Ceft 
le cas de cet article ; ce qui eft conforme à Ul 
Déclaration du mois de Juin i5$<^. article 13» 

Au refte cette exécution provifoire n'a pas 
lieu pour les dépens. (Voyez la note Zé fut 
l'article 13. ci-deflus , pag, 140. ) 

4. En donnant caution, ] Voyez la note 2. flif 
Tarticle ii. de ce titre, page 235? • 

Article XVI. 

Défendons à nos Cours de Parlement, 
Grand Confeil , Cours des Aydcs , & 
autres nos Cours, & à tous autres Juges , 
de donner defenfes ou furieances en aur 
euns des cas exprime^ aux précédens arti^, 
des ( I ) : & fi aucunes eftoient obte- 
nues , Nous les avons dès à prefent décla- 
rées -nulles , &* voulons que fans y avoir 
égard ( 2 ) , & fans qu'il foit befoin d'en 
demander main-levée,les Sentences foient 
exécutées , nonobftant tous Jugemens $ 
Ordonnances ou Arrefts contraires, & 
que les Parties qui auront prefenté les re- 
queftcs à fin de defenfes ou de furféancé, 
^ les Procureurs qui les auront fignée$ | 
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«u qui en auront fait demande en l'Au- 
dience, ou autrement ,foient condamner 
chacun en cent livfes d'amende, applica- 
Jjle moitié à la Partie , & l'autre moitié 
^ulc pauvres , lefquelles amendes ne pour- 
ront eftre remifes , ni modérées. 

- î. En aucuns des cas exprimés aux précédens 
articles, ] Dans les autres cas où il échet d*ac- 
corder des défenfes ou rurfcances, comme il 
"arrive toutes les fois q,ue le Juge dont eft ap*» 
^el ,' au toit ordonné mal-à-propos rexécutîon 
'{MToVifoire de fa Sentence , ces fortes de furf^an- 
xes ne peuvent être accordées que fur des Seo- 
jtcnce$ expédiées & (îgnifiéesé ( Arrêt du Parle- 
ment du 17 Janvier lyiÇ. qui fait défenfes aux 
Procureurs d*en obtenir fur des extraits ou co- 
pies de Sentences non expédiées ,ni (îgnifiées. ) 
* '• Il feuf auffi cbferver que ces défenfes doivent 
<tre données au Siège , & qu'il eft défen<iu aux 
Ueutenans -Généraux , ou autres Ju^res d'inf- 
'iruôion , de les accorder feuis , même ibus pr^ 
texte d'ordonner feulement un tout en état. ( Ar- 
iTCt du Confeil du i. Août i68S. rendu pour le 
Tréfidial de Poitiers , article ?• Autres des 31 
Août Ï689. & SI Février 1690. rendus entra 
les Officiers du Préfidial d'Orléans. Autre du 
i€ Mars i70f. rendu entre les Officiers du Pré- 
<dial d'Autun, article f.) 

1» Et vouions qttejanr y avoir égard , &c» J 
Ces mots ne doivent pomt ctre pris â la lettre. 
Quand un Arrêt de défenfes a été rendu , mè- 
ne au préjudice des cas exprimés dans les arti- 
cles précédens , il faut néceflairement y formée 
dppofition , & faire lever les défenfes par un 
autre Arrêt, ou fe pourvoir au Confeil par la 
foie de caflàdon. Autrement ce fiproit un mé- 



tjlat ( I ) , les Juges y prononceroi 
un mefme Jugement , &• pourront < 
ncr ( 2 ) , qu^en cas d'appel leur Jug< 
fera exécuti ( 3 ) par manière de ^ 
Jîon (4) 5 en baillant bonne &* fu^ 
caution ( y ) , lorfqu'il échet de îug 
provifion. Abrogeons l'ufage ded 
en ce cas féparément, la Sentence d 
vificn } & la difHnitive. 

I. Son$ en mime temt en cta$.] Par exe 
fi quelqu'un Ce prétend héritier d'un défu 

?ue fur la conteftatioA qui lui eu faite 
tat , il demande en fa qualité d héritii 
(bmme par provifion , les Juges peuven 
noncer définitivement qu*il eft héritier, 
la demande en provifion lui accorder la 1 
par lui demandée , pourvu qu'elle foie c 
cas de lui ctre adjugée par provifion*, 
peuvent ordonner que leur Sentence fer 
cutée nonobfiant Tappel quant à cette 

(îr»n i»n Hrifinant hnnnP Rf fnffi(«nfft ranf 
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acîtrt de cet. incident , même dans le cas où il 
y auroit appel de la Sentence ; mais il femble 

S lue ce doit être alors aux dépens de celui qui 
orme cette demande , faute par lui de Tavoic 
hlte avant le Jugement définitif. Il paroit au(fi 
que cette exécution provifoire de la Sentence 
peut être demandée au Juge fupérieur devant 
lequel l'appel eft porté , fi cet appel y eft relevé. 

Les Juges , fur-tout ceux de première ins- 
tance ) doivent avoir grande attention à ne pat 
èrdonner Texécution provifoire de leurs Sen* 
fences , ii ce n'eft dans les cas où il leur eft 
permis par les Réglemens de le faire. Un Ar- 
fct de Règlement du 7 Décembre 1689^ le 
défend à tous les Juges du Refibrt , finon es 
cas de rOrdonnance , à peine de répondre de 
tous dépens 9 dommages & intérêts des Par- 
ties « même de plus grande peine > s'il y échet ; 
It ordonne à cet effet que , lorfqu ils pronon* 
tefoi^t Texécation provifoire d'une Sentence > 
la claufe & le motif en feront inférés dans le 
jugement. Cet Arrêt défend pareillement aux 
Greffiers d*inférer dans les Sentences qu'ils ex- 
|>édieront , qu'elles Icront exécutées nonobs- 
tant l'appel , fi cela n'eft exprelicment porté 
flans les minutes des Sentences rendues par 
rapport , ou dans le RégiRre du Plumitif à 
regard des Caufes d'Audience ; & ce â peine 
d*interdiâion de leurs Charges ^ & de répondre 
en leur nom des dommages & intérêts des Par- 
ties. 

3. Sera exécuté.'] C'eft-i-dire, quanta la 
Partie provifoire, ainfî qu*on vient del'obfer- 
irer en la note i. fur cet article. 

Il n'eft pas inutile d'examiner ici quels font 
les différens cas , où les Juges peuvent ordon- 
ner par provifion Texécution de leurs Sentences^ 
pmie celui oi^ les Parties font fondées en titre j( 

L iiij 
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ëc dont il eft parlé en l'article i^. cî-cfeflus. Il 
ÛLixt pour cela confidérer les Sentences Cous 
deux rapports différens. i**. Par la nature dé U 
Sentence, x^. Par la qualité des Juges qui lai 
rendent. 

' Les Sentences confîdérées par leur nature,' 
dont l'exécution fe fait par provifion, font, i** 
Tous Jugemens interlocutoires ou d'inftruftion» 
a<>» Tous aéles & Jugemens confèrvatoires. j**; 
Les Jugemens fur tout ce qui requiert célérité^ 
& oà il y auroit péril en la demeure. 4^. Enfin 
quelques autres Jugemens , aufquels les Ordon^ 
fiances ont attribué une exécution provifbirîl 
par un nwtif d'intérêt public. 

1^. Toutes les Sentences interlocutoires »- 
préparatoires 8t d'inflruâion , qui peuvent (e 
réparer en difSnitive. ( Ordonnance du mois 
de Juillet 14*? 3. article 53. Ordonnance du i^l 
Juillet 1519* article 4. Ordonnance du mois 
ifOdobre if3f. chap. i6. article 1$. Ordon- 
nance du mois de Décembre 1^40. article ^« 
Déclaration du mois de Juin m 5 p. article 11.) 
Voyez fur ces Sentences interlocutoires qui ne 
peuvent Te réparer en définitive , la note 2f« 
de Godefroi fur la L. Ame Sentemia 7. Co(U 
quorum apftllationes non recipuntur. 

Quoique les Ordonnances qu'on vient de ci-i 
ter , ne parlent que des Juges Royaux , néan- 
moins Tufage en a étendu la difpofition à tous 
Juges. 

C'eil en conféquenee de la maxime qu'on 
vient d'établir; que les criées d'héritages s'exé- 
cutent malgré l'appel de la faifîe réelle , fuivant 
l'arrêté du Parlement du 19 Janvier 1658. rap- 
porté par Néron, tome 1. page 750 de l'Edi- 
tion de 17*0. 

Il en eft de même des Baux judiciaires , tan^ 
fiir Taifîes réelles que féodales. ( Même arrêté.} 
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- fJte» Sentences de récufation s'exécutent auâi 
Honobftant Tappel , excepté en matière de def- 
ce^te , information Se enquête. ( Voyez infrâ « 
titre 14' article 26. ) Mais cette exécution pro- 
visoire ne doit s'entendre que de la récufation 
en elle-même , c'eft â-dire « fur la queflion de 
fçaTok fî le Juge récuCé reflera Juge ou non. 
A l'égard de l'amende encourue par celui qui 
Z'ticuÇt mal â'propos , il ne paroSt pas qu'elle 
doive s'exécuter par provifîon. 

Les exécutions des Adjudications par décret > 
après Arrêt confirmatif des criées ^ ou congé 
d'adjuger , s'exécutent aufli par provi/îon. ( Ré» 
giement du z6 Janvier 1658» qu'on vient de 
«ter. ) 

: hnftn les Orctonnances des Ju-ges ou Commit^ 
ftires établis pour la réception ou rejet des cau-^ 
lions 9 s'exécutent nonobf^ant l'appel. (/w/ri> 
litre i8« article 3.) 

, ,En matière de faillite ^ les réfolutions prife» 
dans les aiTembl^s des Créanciers à la pluralité 
des voix pour le recouvrement des effets ou 
pour le payement des jdetces du Failli , s'exé- 
ODttnc aum par provision. ( Ordonnance dvL 
Cqfiiinerce de 16^73. titre 11. article 5.) 
.;i%To«8 Ades , Ordonnances & Jugemens 
conftrvatoires s'exécutent auiTi par provifioa 
malgré l'appel. De ce nombre font 9 
■ I^ appofîtion* & levées de fcellés. ( Même. 
Règlement du 29 Janvier i^ç8. ci-dcflus cité.> 
. Les Semences de complaintes & réintégrant 
des » quand elles font rendues par des Juges» 
Royaux. ( Suprà , titre 1 5. article $• pag. ^o^ 
è^infra , titre 18. article 7. pag. %.6i^ Ordon* 
ntfjpce de 1 5 3^. article 6%, ) 

Les Sentences portant défenlês en cas de dé-, 
nonciation de nouvel œuvre. ( Règlement de' 
jé5.ft. ci-dcffus. XOn entend pat dénonciaiim 
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de ncuvel ceuvre^ la demande qui s'ititefite plËf 
un voifîn ou autre , contre celui qui a commencé 
un édifice , ou une autre œuvre (ur (on terrein,' 
dont la conftruâion eft préjudiciable à ce voi* 
£n , & qui a droit de Tem pécher* 

Les Sentences de Sequefires rendues tant pat 
les Juges Royaux , que par les Juges de 5ei<4 
gneur, ( înfra, titre i^. article i^.) 

Les Sentences rendues fur Lettres de répi^ 
(Ordonnance du mok d*Ao(k 1669* titre ^» 
anicle 7. ) 

3^. Tous Jugemens rendus dans des ftiati^ 
resqui requièrent célérité , & où il )rauroit du 
péril en la demeure. ( Edit du mois de Janvier 
i^8$«renda pour le Châtelet de Paris, articl» 
7. Arrêt du Conlêifdu 31 Août r 680. rendu 
pour le Préfîdial d'Orléans » article y. ) Par 
exemple , quand il s*agit , 

D'élargiffement de petfonnes emprifbnnéef 
pour dettef.(Méme Edit de i&6^» article i» 
Même Arrêt du Confèil rend^pbar Orléans» 
article f . ) 

De main-lerée de marchandifês prêtes à erre 
envoyées , ou fujettes à dépérition. ( Même Edîr 
de 1685. article 6. Arrêt du Parlement du 3 €► 
Juin i68p. rendu pour le Préfidial d^Angoulë- 
jhe, article 48,) 

De faifîw de fruits, beftiaux, équipages» 
marcha ndifes « & ventes de meubles, f Même 
Arrêt du Confêil du 31 AoAt 168^. rendu 
pour Orléans , article 5. ) L*Edit de léSf» 
rendu pour le Châtelet de Paris,K^it /implemenf» 
wain- levée des meubles , beftiaux , & chevatue 
foifis; & l'Arrêt du 50 Juin lé'èp* rendu pour 
Angoulême , dit amplement , main-Uvée de 
fruits & beftiaux Jaifts, 

Du payememt que les Hotelliers ou êies Oo« 
nier» demandent i des Etrangers poui des bou»i- 
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ritore» & fournitures d'habits. ( Même Edii de 
168^. rendu pour Paris , article é.) 

Lorfqu'on réclame àts dépots, gages, papiers, 
& autres effets divertis. ( Même Edit de léSç* 
article €• Même Edit de i6Z$. rendu pour An^ 
gouléme , article 48.) 

. Il paroît cependant, à bien confîdcrM l'efprît 
4e l'Ordonnance en l'article 1 4 de ce ntre , de 
le Procès- verbal de l'Ordonnance fur cet article^ 
f%g. 200. que toutes les chofes dont on vient 
de parler , ne peuvent être exécutées par pro-» 
yifion , que quand elles n'excèdent pas la fom- - 
me de ipille livres* 

Il faut aufïi ajouter aux matières précédentes 
91U requièrent célérité , 

Les Sentences portant injonâion de vuidct 
contre ceux qui n'ont point de bail , ou dont 
les baux font expirés , on après le congé donné 
en conséquence du droit des Propriétaires. ( Ré« 
fiementde léfS. ci-delTus.) 
, Les falaires » loyers « aliraens & médk:amenr« 
(Déclaration du mois de Juin 1559. rendue ea 
interprétation de TEdit de Cremieu, article 
|4« Ordonnance du mois d'Oôobre 1 53^ • clu 

:• Réfeâion de ponts & paflages. (Même De- 
claration de 155p. aricle 14. Ordonnance da 
9lots de Juillet 1493* article 51. Ordonnance 
de Louis X II' du mois de Mars 1 4^8» art. 80. ) 
. Cependant il paroit auffi que ces chofes n^ 
peuvent s'exécuter par provifîon , que quand 
elles n^excédent pas la fomme de 1000 livret^ 
par les railbni qu'on vient d'obferver, â moios 
f a'on ne foit d'ailleurs fondé en titre. 

Les dations de tutelle & curatelle , & les coti* 
(edions d'Inventaires étant des cho(ès qui requiè- 
rent célérité , s'exécutent aufft par provifioB. 
Ordonnance de Mars 14^8* article 80. Déda? 

Lvj 
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ration du mois de Juin 155^' article 14. 0£4 

donnance de i^^^.chap. 16, h. 13.) 

Il faut aufli obferver que les Ordonnances 
qu'on vient de citer, n'attribuent rezécutioii 
provifoire dans les cas précédens qu'aux (êuls 
Juges Royaux. 

: Les Sentences rendues contre les gros Décî- 
mateurs pour raifon des réparations des Choeurs 
des Egliîès Paroiffiales , s'exécutent, auffi pat 
provifion nonobftant l'appeU ( Ëdit du moif 
d'Avril 169 <• article 11.) 

4®. Enfin il y a d'autres matières privilégiées^ 
auxquelles les Ordonnances ont attribué i'exé-^ 
cution provifoire. Ain fi , 

Fn matière de dot & de douaire , les 5enteii« 
ces , quand elles font données par des Juges 
Royaux , s'exécutent par provision. ( Mérne^ 
Ordonnances de \^9l» article ;i. de 14^8. 
article 8d.& Déclaration de iSS9 article i^»y 
Le Règlement du 19 Janvier 1658. ci-defTus 
cité, dit (împlement frovifiont de dof &]dêuaire^ 
txcefté cotifre Us tiers fojfejfeurs. 

Il en eA de même des Sentences d'interdic*^ 
tion de biens de prodigues ou infenfés > rendue% 
par des Juges Royaux. ( Mêmes Ordonnances 
de I4P3* article 15. de 14^8. article 8o. ^ 
Déclaration de I5 5y. article 14. ) 

A regard àe$ Sentences de féparation, fbit 
de biens leulement , foit de biens & habitation , 
elles ne s'exécutent point au préjudice de l'ap- 
pel ; on ordonne leulement par proviiion , dans 
le cas de réparation d'habitation prononcée , 
que la femme reftera en une maifoh ou Couvent 
indiqué par fon mtori , ou par Tes parens , jui^ 
^u'â ce que l'appel foit jugé définitivement. 

L'exécution àes Teflamens pour les frais 
funéraires & legs pieux , doit aufti avoir Heu 
par pr ovifîon , & nonobfiant l'appel. ( Régk» 
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fccnt de Ï658. ci-deflus ,quî ne dîftingue poinC' 
dans ce cas /î le Jugement cft rendu par un Ja*.^ 
ge Royal ou non, ) 

Il en eft de même des redditions des com^ 
ptes des Communautés. ( Même Règlement. ) 

Les Sentences rendues en matière de Dix- 
mes par des Juges Royaux pour raifon de la 
quotité des Dixmes ^ font aum exécutoires par 
provifîôn, quand elles font rendues en Éiveut 
des EccléfîaAiques. ( Edit de Melun du mois de 
Février 1580, article 19.) 

Et auffi celles rendues en faveur des Curés 
Primitifs & Vicaires - Perpétuels , au fujet de 
leurs droits & portions congrues. ( Déclaration 
du If Janvier 173 1. article ij. ) 

Les Jugemens rendus par les Baillis & Séné-^ 
chaux touchant le Ban & Tarriere- Ban , s'exé- 
tutent auflî par provifîon. ( Arrêt du Confeil 
du p Odobre i6pi } 

Enfin toutes Sentences portant condamna^ 
don d'amende , rendues par les BaïUifs & Sé- 
héchaux , Prévôts Royaux , & autres Juges 
Royaux rellbrtîilâns nuement aux Cours da 
Parlement V non excédentes k^pbmme de vingt- 
cinq livres, doivent s'exécuter par provifion eif 
donnant caution. ( Ordonnance du mois de 
Juin Tf 10. article 71.) 

Les Sentences confie) crées par la qualité des 
Juges qui les rendent, & qui s'exécutent pa« 
provifîon > font, 

i^. Celles rendues par les Fréndiaux aufe- 
cond chef de l'hdit, lefquelles s'exécutent pat 
provifîon , tant en principal que dépens. ;^ Edit 
dcsPréfidiaux du mois dejanvier 1551. article 2.) 

2^. Celles des Juge • Confuls au-deflus de 
500 liv. qui doivent auflTi s'exécuter par provi- . 
fion quant au principal, à quelque fomme qu'il 
monte. (Edit du mois de Novembre i f ^3. arti<: 
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de^O Quand leurs Sentences fontaudefloiis 3e 
{00 lîy. elles Ce rendent en dernier reflbrt , unt 
tri principal que dépens. 

3^« Les Sentences rendues par les Auditeurs 
iu Châtelet de Paris, s'exécutent nonobftant 
l'appel jufqu'à la fomme de 50 liy. (Déclara- 
tion du 6 Juillet 1683*) 

4*. Les Ordonnances rendues parles Evé- 
^es , Archevêques , & autres Juges à'EgUCe 
en matière de dilcipHne Eccléfîafiique , ou d'ans 
ïe cours de leurs vifîtes , s'exécutent auffi par 
provifîon , nonobftant rappel comme d'abus; 
ÇEditdu mois d'Avril 1 6^ 5. article 3 7«) excepté 

Î[uand cet appel comme d'abus eft interjette par 
es Procureurs.Généraux. 

5**. Les Sentences arbitrales, quand elles font 
homologuées , s'exécutent auffi par provifion , 
tant en principal que dépens. ( Edit du mois 
d'Août If 60.) 

4' Par manière de provifion, ] L'effet de cette 
provifîon eft , que la Sentence peut être exécu- 
tée nonobflant oppofîrîons ou appellations quel- 
conques. On peut auffi > en vertu d'une Sen* 
tence de provi(i^|gui condamne à quelque foin* 
me pécuniaire oVerpéce , faiiîr des héritages 3c 
autres immeubles ; mais' on ne peut les faire ad- 
juger, qu'après avoir obtenu unecondamnatio» 
définitive. ( Jnfrà , titre 17* article 8. ) 

5. Bonne & fufflfante caution. ] Pour pouvoir 
faifîr & exécuter en vertu d*ure Sentence de pro« 
vîfîon dont il y a appel , il eft néceffaire de 
donner caution avant la faifie. (Ainfî jugé pal 
Arrêt du 2 Août \6ç6*) 

Cependant Ç\ la caution avoît fait Ces fournil^ 
fions, il femble qu'on pourroit (ai^r^n vert* 
de cette Sentence , quand même cette caution 
feroit conteftée. ( Voyez l'Ordonnance de Rouf- 
£llon du mois de Janvier 15 6 j. article ^») MjÛ$ 
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W lie pouRoic paiièr à la vente qu'après la caiH 
lion -reçue. 

Quand la (btnme adjugée par provifîon eflf 
très-modique , & que celui au profit duquel la 
Sentence a été rendue eft notoirement (blva* 
kle> on peut ordonner qu'il touchera cette (bm« 
me à (à oiution juratoire « & en faifànt par lui 
les^oumiffionsnécelTaires ; oUffic'eftuoe Corn- 
muMuté Eccléâaftiqne , à la caution de fon tf^ 
tenu temporel. 



TITRE XVIII. 

Des Complaintes ô réintégrandesl ■ 

Article I. 

SI aucun eft trêuhlé ( i ) en la poffefj 
fion & jouiiTance d'un héritage , oit 
iT(Ht réel ( 2 ) , ou univerfalité de meu* 
Mes quil pojfédoit ( 3 ) publiquement ( 4) > 
(ans violence , à autre titre que de Fer" 
mier (y) ou PolTefleur précaire, peui 
dans Vannée dit trouble ( 6 ) former com^^. 
plainte ( 7 ) en cas defaifine ^ Gr nouveU, 
kté ( 8 ) contre celui qui lui a fait le troiH 

I. Si aucun ejl trouble, ] On eft troublé Je 
deux manières dans la poÛ'eflîon d'un bien , iV 

Cr trouble de £iit ; t^. par trouble de droit, 
trouble défait a lieu , lorfqu'on empêche 
quelqu'un par voie de fait de jouir de fon hé^ 
citage , & d'en percevoir les fruits* Le troublt 
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yioleruu j ou voit de fait ( 2 ) , pourra de^ 
mander la réintégrande par aciion civili 
6r ordinaire ( 3 ) , ou exrraordinairement 

Saradlion criminelle : & s'il achoifi Tune 
. e ces deux aélions , il ne pourra fe fer- 
vir de l'autre , fi ce n*eft qu'en pronon- 
çant fur l'extraordinaire on lui euji ri'i 
Jèrvé PaSion civilt (4.). 

I . Cdui qui aura été dépojfédé ] Pour la com-i 
plainte il fufHt d'être troublé dans (à poiTeffion y 
^lais pour la réintégrande il faut avoir été dé« 
pôflcdé par violence ou voie de fait. 

1. ?ar violence , ou voh défait.'^ La violence 
ilippore de la réfifiance;ce que ne lùppo(è poinl 
la voie de fait. 

% . Par aâiion civile & ordinaire.^ Cette aûioA 
^oit être intentée fommairemcnt , iorfque Thé* 
rîtage ou droit réel pour lequel on intente bl 
féintégrande , n'excède pas la valeur de mille 
livres, (V. futra l'ait. 5. du tit# 17. p. ^l^•)lk 
iCtn eft pas de même de l'adion pour complainte^ . 
ce qui e(l fondé fur ce que dans ce fécond cas le 
Demandeur n'eft pas dépouillé. 

4. On lui eût réfervé PaClion civile-^ Car c eft 
Éne maxime certaine , que lorfqu'une Partie % 
deux adions à exercer, la civile & la criminelle ^ 
Ç cette Partie a priç une fois la voie civile , elle 
Àe peut plus prendre la voie criminelle. ( Ità 
Mornac in L. 9* ff* de tributor. a6i. & il a été 
ainfî jugé par Arrêt du 2 Août 1706. rapporté 
au Journal des Audiences^ tom. 6.) 

Article II I. 
• Si U Défendeur m complainte ( i ) dé4 
nie la poiTeflion du Demandeur , ou de 
Ravoir troublé^ ou ^U'il articule poiTd&ofi 
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contraire , le Juge (2) appormera ItsPar^ 
tus à informer ( 3 ). 

i.Sile Défendeur en complainte. ] On en réin^ 
tégrande. 

I* Le Juge» ] Si les héritages ou droits con-^i 
tentieux étoient éloignés, le Juge pourra conflr 
mettre le plus prochain Juee Royal des lievaU 
( Voyez le Procès-yerbal de l'Ordonnance, pagii} 
itftf. en Tartscle^.) 

}• Appointera les Parties i in fermer .^ Si Teii-î 
^ete eft concluante en faveur de l'une ou rau-* 
tie^ des Parties ,1e Juge maintiendra cette Par* 
fie tn poflêffion , & condamnera l'autre à lui 
rendre & reftituer les fruits » fi aucuns il • 

Ki^ui 9 & en Tes dommages 8t intérêts. Mais B 
tiqueté n*étoit pas favorable à aucune des Par^ 
ticf, alors le Ju^ pourra ordonner le Sequedrei^ 
jûSjaà te que l'affaire foit jugée au pécitoire» 

ArticleIV. 

Cdui contre lequel la complainte ou ritn» 
tégrande fera jugée ( i ) , ne pourra forw 
mer la demande au përitoire , fmon après 
que le trouble fera cefTé , & celui qui aurm 
glé dépojfédé reflabli en la pojfeffîon ( 2 ) ^ 
mvee rejtitution de fruits 6r revemts ( 3 ) i| 
Cir payé les dépens ^ dommages &• inté-^ 
refis C4) > fi aucuns ont efté adjugez r 
& néantmoins s*il eft en demeure de taire 
taxer fes dépens , & liquider les fruits , 
revenus , dommages & intërefts , dans 
le temps qui lui aura efié ordonné ( y ) , 
Tautre Pkrtie pourra pourfuivre le pé-i^ 
jltobre en /donnant xrâation de payer hl 
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tout après la taxe & liquidation qui el 

fera faite. 

«.. 1. Çiluiqomre lequel la complainte vu réh" 
, tégrande fera jugée.J Ou le Demandeur en corn»» 
plainte & réintégrande fuccombe , ou il réuffit. 
&*il réuifit , il eft remis en pofleffion ^ mais s'il 
fuccombe , il ne lui refie plus que l'aôion au 
pétitoire : encore t\e peut-il fe pourvoir au pè- 
titoire fînon après le trouble ceiTé , aiafi qu*il 
e& dit en cet article. 

. z» Et celui fui aura été défojfédé rétabli en 
la fojjijjlon. ] Ceft-à-dire, & après- que ce* 
lui qui aura été dépoiTédé , aura été rétabli en 
ÛL pofleffion, 

j >3. Avec rejîitution de fruitt & revenus» ] A 
compter du jour de Tindue jouifTance. Celui qui 
^ condamné à la reflitution des fruits^ eft obligé 
tion- feulement de reflituer ceux qulla per- 
çus , mais encore ceux qu'il a laifTé perdre pat 
ik faute , & que le véritable Propriétaire au- 
r^it. pu percevoir ^ s'il n'en avoit été empêché 
par l'injufte détention de celui qui a caufé le 
Irouble. 

4« Et fayé les dépens , dommages & intérêts. 2 
C*eft ce qui s'appelle en terme Je Pratique, par* 
fournir & exécuter la complainte ou réintégrandei 
. '5. Qui lui aura été ordonné.} C'eft-à dire , 
4ans le délai fixé par le Juge pour faire cette U^ 
quidation. 

A R T I C L K V. 

Les demandes en complainte ou en 
yéintégrande , ne pourront ejire jointes au 
fetitoire ( i ) 5 ni le pétitoire pourfuivi j» 
que la demande en cpmplainte ou en réin^ 
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toniamnation parfoumie & exécutée^ 5 ); 
Difendons d'obtenir Lettres pour cui^u^ 
1er le pétitolre avec le pofleâbîre. - - > 

I • Ne pourront Sire jointe* au fétitoire*^ Ceft- 
i- dire jointes d'office par le Juge. Car fî lc$ 
Parties confentent de pal fer tout d'un coup au 
Jugement , rien n'empêche que le Juge ne joi- 
gne h demande au polfeffbire avec la demande 
siu fond, foit pour prononcer fur les dépens de 
la demande en complainte ^ ou par quelqu*au« 
ire motif (êmblable ; mais ces Sentences ren« 
does au pécitoire ne s'exécutent point par pro« 
vifion 9 à moins que la Partie qui a obtenu , ne 
£>ic fondée en titre. 

%. Que la demande en complainte ou en rein* 
tigrande n'ait été terminée , CTc. ] Car il eft n& 
ceflaire avant tout de régler les qualités des Par- 
dès. Or cela ne peut {t faire qu'en jugeant le 
pofleflbire > & en réglant quel eft celui qui a 
la pofleffion , &qui doit défendre à la demande 
en revendication. ' 

3* Et la condamnation farfournie & exécutée. 2 
Voyez les notes fur l'article précédent. 

Article VI. 
Ceux qui fuccomberont dans les In« 
fiances de réintégcande & complainte i 
feront condamne^ en l'amende Jelon l'exi'* 
gence'du cas ( i )• 

X. Seront condamné* en l'amende félon l'exir 

ence ducat."] Telle qu'elle fera ordonnée paf 
Juge. On peut auffi dans ce cas condamner 
par corps. ( Voyez infrà , titre 34. article 4.) 

Article VII. 
Les Jugtmens rendus par nos Juges ( i j 
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tar h$ demandes en ccvnplaînte & râiH 
tégrande » feront exécutez par provîfioa 
<n baillant caution. 

1. Lef Jugement rtndus far no* /Mffx.} Et 
«on ceux rendus par les Juges de Seigneurs ; co 
^ui eft conforme aux anciennes Ordonnances* 
(Voyez l'Ordonnance de 14^3. article 48. âc 
rOrdoimance de 15^5. cfaap. 16. art. i8.) 



TITRE XIX, 

^Des Sequejlres , 6 des Commijfairesf 
G Gardiens des fruits ,& chef es 
mohiliaires. 



T E Sequifln eft une personne cboifie parle 
J j Juge , ou d'office , ou fur la nomination 
des Parties , pour régir & gouverner une cho(è 
contentieufe, & pour en percevoir les fruits & re- 
venus lorsqu'elle conflue en quelque jouiiTancep 
jufqu'àce qu'il ait été réglé à qui cette ckofe doit 
appartenir. 

Les Commîjfairet & Gardiens font des per- 
sonnes établies par de fimples Huif&ers ou Ser- 
gent , i la garde de fruits ou de meubles laiûi^ 
Il ne feut pas cependant confondre les Gar* 
éiens avec les Commiflâires. Gardien ne (e dit» 
à proprement parler » que de celui qui eft éta- 
bli à la garde d'efièts mobiliers , foit qu'il s'a- 
f^€ de meubles ou de graine cueillis. Le Cam-'. 
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wnfsire eft ceiuj qui eft établi à i*cgard des graint 
êLAUtfes fruits faifis , lorfqu ils fbnc encore peu* 
dans par les racines ; ce qui a lieu aufli dans le 
cas d'une (aifie réelle ou féodale. 

Il faut aufli obier vr , que lori'que le Gardien 
eft préfenté par le (àifi , & accepté par le (ai* 
£flant , on te nomme alors Dépofitaire. Enfia 

Sind on eft obligé d'établir deux ou plufieurt 
rdiens pour veiller avec plus de sûreté à U 
Sarde des effets fat/îs , on Ce (ère ordinairement 
u terme de Garnifon. Au furplus la fonâion 
éc$ uns & des autres eft la même y 8c ils font (ou- 
aitf aux mêmes régies & aux mêmes formalités^ 
A regard de ce qui eft dit dans ce titre cou* 
chant les Sequeftres » il faut l'entendre des -e- 
queftres établis, tant en matière bénéficiale qu'es 
entière profane* 

A R T I C L E I« 

Tout€;s demandes en Sequeftre /er^nr 
formées par requejie ( i ) , & portées à CAur 
ékme { 2 ) par un Jïtnple aSe ( 3 ) , qiû 
contiendra le jour pour venir plaider , & 
fera figniiîé au Procureur du Défendeur* 

T* Strêm formées far requête. ] Il faut une 
ai&gnation fur la requête , lorfqu'il n 7 a point 
dinftance liée, 

%. E$ portées i r Audience»'] Ces Sequeftres 
ne peuvent être ordonnés qu*en connoiffance 
de cau(ê y & après avoir entendu les Parties in« 
téreflJfes. Ainu ils ne peuvent être ordonnés â 
rH6tel du Juge , & encore moins par ordon- 
nance rendue au bas d'une requête. 

]• Fmr unfimile aâr« j Loffq[UC le Seçiyeftre 
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ifa point ité demandé par i*l£xploSt introduâÙ 
d'In (lance , 8c que cette demande eft formée in« 
. ademment. 

Article IL 

- Les Sequeftres pourront eftre ordon-î 
liez , tantjur la demande des Parties ( i ) 
que d'office , en cas que les Juges efti-. 
ment qu'il y ait nécejjîté de le faire (2). 

1. Tant fur la demande des Tarties. ] Cette 
idemande en Sequeftre te forme ordinairement, 
ou dans le cas d'une propriété commune , lorf^ 

Sue les Parties ne peuvent convenir enfemble 
e quelqu'un pour percevoir les fruits , ou lorf- 
qu'une pofTeffîon efl douteufê entre deux ou pla- 
ceurs perfonnes. Elle te forme aufli quelquefois 
par celui qui eft dépoffêdé > pour empêcher que 
là Partie adverfe ne diffipe les fruits , ou n'a- 
bufè de la chofe contentieufe pendant le cours 
du Procès. 

2. Qu'il y ait néceffité de lefairei'\ C*cft-à- 
dire , que le Juge ne doit nommer le Sequeftre 
d'office , que quand il y a néceffité de le faire, 
(bit parce que la demande des Parties eft éga- 
lement douteufè , foit parce qu*il eft à crain- 
dre qu'elles n'en viennent à des voies de fait. 
Dans ce cas , la nomination duSequeftrç te fait 
par les Juges à l'Audience , ou fur le vu du Pro- 
cès. 

Article II L 

Le Coînmîffaire devant lequel ( i ) les 
Parties devront procéder , fera nommé 
par la mefme Sentence qui ordonnera le 
Sequeftre; & y fera prelcrk le temps au- 

juel 
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ijuel 1^ Parties devront com^roir. 

T. Le Gommiffahe devant lequel > &c.'\ Danf 
les Bailliages & Sénéchauffées & autres Jufti- 
ces inférieures , c'eft toujours devant le Juge qui 
a llnftrudion que les Parties doivent procéder; 
& C\ l'affaire eft appointée , ce doit être devant 
le Rapporteur. Ainfî dans les endroits où il y a 
At% CommiîTaires-Enquêteurs en titre d'Office ^ 
ils ne peuvent connoître de ces fortes d*éta* 
bliflemens.de Sequeftres , cela ne faifant point 
partie de leurs fonôiofis. Dans les Cours , le 
Commiffaire eft commis par Arrêt ou par le Pre- 
mier Préfident. 

Article IV. 

Si Pune des Parties eft en demeure ( i ) 
ilc/c trouver à Vajjignation (2) , ou de 
nommer un Sequejfre ( 3 ) , le Juge en 
nommera d* office (4) un/uffifantùrfolva-' 
We ( f ) , réfident ou proche du lieu ( 6) oii 
fontfîtuées leschofes qui doivent cftre fe- 
queftrées , fans proroger Taffignation ; (î 
ce n'eft qu'en connoiflance de caufe , & 
fuivant les circonftances , le Juge donne 
un délai , qui ne fera plus long de hui- 
taine , & fans qu'il puilfe eftre prorogé. 

X . si Pune des Panies e/l en demeure , &c. ] Le 
tems de Taffignation , ou le délai de comparoi. 
tre étant expiré , ou les Parties comparoiHent , 
ou Tune d'elles feulement. Si toutes les Parties 
comparoiflent , & qu elles s'accordent (iir la no- 
fliinauon du Sequefire , alors le f uge ou Com^ 

M 
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miilâire doMeiir donner Aâe de leur conCen-- 
teinent ; mais (î elles ne s'accordent fas 9 il en 
doit nommer un d'oiîice. 

S*iln'y a qu'une Partie qui comp*oiflè, le 
Juge ou Comlni{Iaire doit donner Aâe des 
comparutions , & donner défaut contre la Par- 
lie défaillante ; & pour le profit nommer un Se* 
(^ueâre fufEfànt & folvable , &c. 

z,Defe trouver À l*aJJignation, ] }1 fùffit que 
cette aflignation foit donnée au domicile da 
Procureur , fi la Partie en a un ; ( Suprà , titre 
,11* article 4. pag. j6ç.^ iinon il ^udm la don- 
ner au domicile de la Partie. 

3. Vn Sequeftre, ] Lorfqùe les chofês féquei^ 
trées font telles par leur nature ou leur éloi- 
gnement, qu'un feui Sequeâre ne peut fufEre^ 
il faut en nommer plufîeurs. 

4. En nommera d'office. ] Tant pour la Partie 
préfente, que pour la Partie refufante ou abfen- 
te, à la différence de ce qui fe pratique en ma- 
tière de nomination d'Experts. ( Voyez infrà^ 
titre z I. article 9O La raifon de cette diÔérence 
eft 1 qu'en matière de Sequeflres on n'en doit 

. nommer qu'un. Ainfî il eft jufte que dans ce cas 
le Juge ait la préférence fur la Partie. 

5. Unfuffifanf &Jolvûh1e. ] A peine de tous 
dépens , dommages & intérêts envers les Par- 
ties , dans le cas où il nommeroit une perlonnt 
d'une infolvabilité notoire. 

Lorsqu'il y a conteftation fur la folvabilité du 
Scqueftre, les Parties qui conteftent cette fol- 
vabilité, doivent fc pourvoir à l'Audience de- 
vant les Juges où rinftance eft pendante , pour 
voir ordonner la nomination d'un autre Se- 
.queftre. 

6. 'Réfidem oufr9c!it du lieu. ] Il faut auffî 
que ce Sequeftre ainfî nommé par le Juge (oit 
H a|eur de 1 5 ans 9 & maie , a peme de nulliié : 
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car la fbnâion de Sequefïre cfl une fbnclion pu* 
bltque»( Voyez jif/rà, article 6. note i.) Voyez 
aufli ce qui eft dit ci -après en la note 4, de Tar- 
tîcle f y. pag. 180. touchant les fondions & qua- 
lités des Commiiraires ou Gardiens, qui doit 
recevoir ici fon application. 

Article V. 

Le Jugfe ne pourra nommer pour Se- 
€ueftre aucun defes parens ( 1 ) & alliez , 
]u(ques au degré des cou/ins germains in- 
clufivement , à peine de nullité , de cent 
livres d'amende , & de répondre en fou 
nom des dommages & interefts des Par» 
lies , en cas d'intolvabilité du Sequeftre, 

I. Nf fourra nommer peur Sequeftre aucun dt 
fis furent , &c. ] A moins que les Parties n'y 
confentent car alors les Parties font cenfées 
ravoir choifî ellcs-mimes , en confèntani à (â 
nomination ; mais il faut qu'il loit fait mention 
de ce confentement dans TAde de nomination. 
Le Juge ne doit pas non plus nommer pour Se- 
^ueftre aucun de Tes domeftiques. 

Il paroit aulli que le Juge ne doit nommer 
pour Sequeftre aucun des Vafl'aux , Fermiers, 
domefliques, parens ou alli^^es Parties, juf- 
qu*au même dc-grc de cou(in^Bmain ; ou du* 
moins que les Parties peu^^ attaquer alors 
cette nomination. ( Voyez le Procès-verbal de 
rOrdonnance ^ pag. 17 5) 

ARTICLE VL 

Après que le Sequeftrc aura efté nomme, 

Mij 
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il fera ajjîgné ( i ) pour faire ferment de-^ 
vant le Juge ( 2 ) ; à quoi il pourra eftre 
contraint par amende , & par faifie de 
fes biens. 

X. Il fera ajjigné ^ &c. ] Si le Sequeftre fie 
coinparoît pas fiir cette aHîgnation , le Juge 
donnera défaut contre lui , & pour le profit or- 
donnera que le défaillant demeurara Sequeftre 
aux chofes contentieufes pour les régir & gou- 
verner , i la charge d*en rendre compte à qui il 
appartiendra. Enfuite il faudra fîgnifier ce Ju« 
gement au Sequeftre 9 & s*il en interjette appel « 
on ordonnera que le Jugement (era exécuté par 
provifîon, nonobftant Tappel. (Voyez infrà^ 
article ip. pag. 285.) 

Si le Sequeftre comparoît fur Taffignation , 
mais qu'il refulè d'accepter, alors il doit Gxt 
la réquisition des Parties y être condamné , â 
moins qu'il n'ait àes excufes fufEfantes pour (è 
difpenfer d'accepter cette commilllon. Car la 
fondion de Sequeftre eft une fonélion publique ^ 
& par conféquent forcée. Cependant Rebufte en 
ibn Commentaire (ûr les^rdonnances , au titre 
desSequeftres & Commiflàires^ GlofH 2. n. if. 
établit la maxime contraire ; & il penfe que 
cette fondion n'eft poin^ publique , mais volon- 
taire y & par conféquent qu'on ne peut être con- 
traint de l'acce^^. 11 (è fonde fur la h, final. 
§.Jin autem , ^K Jf bonis auth, judic. fofjîdm 
& cite la glole luria L. fidejujfor. in fine /ff, qui 
fatù dure coguntur. Mais ce fentiment paroit 
contraire au texte de l'Ordonnance, ainfî qu'il 
réfulte de la difpofîtion de cet article. 

Lfis excufês que le Sequeftre peqt alléguer 
pourfè difpenfer d'accepter cette commiflion,. 
t.Q/it^ qu'il eft feptuagenaire, ou Vaftàl^ fujct. 
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Fermier , ou parent de l'une des Parties. ( Voyei 
lo Procès- verbal de l'Ordonnance y pag. i? j. ) 
À regard des autres excuîes , voyez ce qui eft 
dit ci-après des Gardiens & ComnailTaires en 
Varticle 15. note 4. page 281. 

Si les exçufês du Sequeftre font jugées vala- 
bles, le Juge ordonnera que le Sequeftre de- 
meurera déchar|[é , & que les Parties en choi- 
(iront un autre. Mais fi ces excufes ne font pas 
jugées fuffifàntes, le Juge ordonnera que la ^tti:* 
tence de nomination fera exécutée , & que le 
Sequeftre comparoîtra pour prêter ferment ; ce 
qui fera exécuté par provifîon , & nonobftanc 
Tappeh ( Voyez infrà , article 1^. pag. 185. ) 
. 1. Vour faire ferment devant le Juge,"] De bien 
te fidèlement régir & adminiftrer les fruits^& re^ 
venus des chofes féqueftrées , avec ioumiftion 
de les rapporter 8c d'en tenir compte ; â quoi il 
pourra être contraint par corps comme dépod- 
taire de biens de JuAice* ( ïrtfri , titre 34, arti« 
cle 4. ) 

' Il femble qu'il faudroit aufli aligner la Pft* 
M défaillante , ou qui a refufé de nommer le 
Sequeftre, pour voir prêter ce ferment , à caufe 
de ce qui eft dit infrà , titre ii. article $. Ce-« 
pendant comme cette formalité de la pré(ènce 
des Parties pour voir jurer , n'eft poinrrequife 
par l'Ordonnance en matière d'Experts , il pa* 
roîc que c'efi ici la même raifon* D'ailleurs 
l'Ordonnance ne l'exigeant point ici par rap- 

fort au Sequeftre 9 il paroit qu'on ne doit point 
exiger. ( Voyez ce qui eft dit iii/ri, titre ii^ 
article lo. note 1.) 

. On fait prêter ferment aux Sequefires , à la.' ■ 
différence des Gardiens 6c Commiuaires , parce 
qu'à l'égard de ceux-ci le SaifiiTanc eft refpon- 
fable de leur admmiftration ; au lieu que n'y 
l/ant perfonnequi réponde du Sequeftre 1 il eft 
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juile de le lier par la religion du Cermentk 

S'il eft néceilàire de faire quelques avancet 
pour la confervation des chofes féqueftrées , le 
Sequeftre eft en droit de demander qu'il lui (bit 
remis des deniers â fûfSre par les Pareiei, n*étanfe 
point obligé lui-même de faire c^s avances» 
Cette Tomme eft arbitrée par le Juge, 

Article VU* 

En vertu ds Vordonnance du Juge, ( i ) ^ 
& fans que fa préfence foit requife , un 
Huiflier ou Sergent > à la requefle de la 
Partie pourfuivante , mettra le Sequeftre 
en poifefilon des chofes comn^ifes à fa 
garde. 

I» En vertH àt l'Ordonnance du Juge* ] Après 
que le SequeAie a prêté ferment & accepte U 
c^mmilHon , la Partie pourfuivante doit préfen- 
ter (a Requête au Juge à fin de permiflion de 
mettre le Sequeftre en pofî'eflion. Au bas de 
cette Requête le Juge met Ton Ordonnance ^ 
dont on charge un Huiffier. Il femble ncan* 
moins que cette permiffion peut & doit même 
être donnée par l'Ade qui fait mention de U 
prédation du ferment du Sequeftre. 

Article VIII. 

Les chofes fequeftrées ( 1 ) feront fpëcîa- 
lement déclarées par le Procès-verbal du 
Sergent , lequel tera figné du Sequeftre > 
s'illçait & veut figner, finon , fera inter- 
pellé dfi le faire > dont iiera fait mentloiii 
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jdans le Procès -verbal, à peine de nul-: 
ïîrc (2^ , de cinquante' livres d'amende , 
aa pront de celui qui pourfuit reftabliffe- 
xnent du Sequeftr^^ , 6c de tous diépens^; 
Hommages & intéreils. 

1. ùs chqfes féquejiréet*'] LelSequeftre s*or- 
éionjuc non-(ëulement à Tégard des immeables « 
.mais encore â Fégard des meubles , & quelque- 
-fois même à Tégard des biens entiers d*une fuo-. 
xfflion. 

1. A peine de nullUi. ] Cette nullité Ce con- 
vre fi le Sequeftre a joui effedivement , & s'il 
8*eft immifcé en la garde & régime de la chofil 
i*équearée. 

Article IX. 

Le Sergent fera tenu , fous les meGnes 
peines , oe ie faire affifter de deux Té-" 
jMins ( I ) qui fçacbcm figner , & de leur 
fitire figner fon Procès - verbal , 8c d'y 
-déclarer leur nom , fiirnom , qualité , do* 
micile & vacation, 

T. De deux Témoins. ] Il ne parott pas qad 
cette formalité de deux Témoins ou Records , 1 
l'é^rd de ces fortes de Procès verbaux , ait été 
a'brogée par TEdit du mois d'Août 166^. portant 
établidement du Conu-ôle. ( Voyez ci * defliu ^ 
titre 1. article z« note u pag, lo») 

Article X. 

Si les cliofes fequeftrées conjiftent en 
fudque }ouiJfariceix.)j le Seqûeftpe^èra 
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tenu de faire ihçeflamment procéder tA 
JuJIice ( 2 ) , les Parties deuëment appel- 
lées , au Bail judiciaire ( 3 ) , en cas qu H 
,n'y euft jpoint de Bail conventionnel , oa 
qu'il euft efté fait en fraude, & à vil prix, 

I. C9nfiften9 en quelque jouijfance, 3 Si les 
chofès {tque&tées ne produifent aucun f{uit » 
comme (i c'ctoient de$ meubles, argenterie» 
pierres précteufèsj» &c. il fuffir? que leSequeftre 
les confèrve dans Tétat où elles lui ont été don- 
nées jufqu'à ce que le Procès ait été juge au fond* 
1. Procéder en Juflice. ] Pardevant le Juge 
où le Procès efl pendant. Dans les Bailliages » 
Prévôtés , & Juftices fubalternes, ces Bauxfe 
font à l'Audience â Tiflûe du Siège. 

3. Au Bail judiciaire^ ] ?our parvenir â ce 
Bail , il faut que le Sequeftre fafie aifigner let 
Parties intéreiïées à un jour nommé , pour voir 
procéder au Bail 1 loyer ou à ferme cfiss chofes 
féquefèrées, avec déclaration que faute de corn- 
paroitre il y (êra procédé tant en préiènce qu*ab- 
îence. Le Sequeftre doit auffi faire proclamer 
ce Bail aux Prônes des ParoilTes'^ & faire mettre 
^ des affiches aux lieux accoutumés. 

Si les Parties comparoifTcnt , & qu'il Te trouve 
des enchériflèurs , le Juge en doit foire mention; 
maïs il ne peut adjuger qu'il n*y ait trois remi- 
fes au moins > ôc il fout à chaque remîfe foire 
' mettre de nouvelles affiches fur l'Ordonnance 
< du Juge , cnfùîte de quoi on adjuge le Bail. 

Il fout auffi obferyer que ces Baux ne peu- 
vent fe faire que pour un , deux » ou trois ans 
au plus. 

Article XL 
Lors de V adjudication (1)1 le Sequcii 
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ftre fera tenu de faire arrefter les frais du 
Béùl ( 2 ) fur le champ par le Juge , fan^ 
qu'il puiiTe les (aire taxer féparément , à 
peine de perte des frais , & de vingt lir 
vrcs d'amende contre le Sequeftre. 

i.tws de VAâmifcâûoni^CtVt à-dIre» Ion 
Je radjudicacion du Rail* 

1 . De faire arrêter les frais du BatL ] Partict 
préfentes > ou duement appellées. 

Article XII. 

Les réparations , ou autres impenfes 
néceflaires aux lieux feaueftrez , ne feront 
faites que par autorité de Jujlice ( i ) , les 
Parties deuëment appellées , autrement 
elles tomberont en pure perte à ceux qui 
les auront fait faire. Défendons aux Se- 
queftres , fous les roefmes peines de vingt 
uvres d'amende, Se de tous dépens, dom* 
mages & intérefts , de s'en rendre Adju-r 
dicataires (2). 

imNe feront faites que par atttoriié de îufltce* } 
^'afage eft de faire ces Baux au rabais , c'eft-à- 
dire , de nommer pour feire ces réparations 
celui qui offre de les faite à meilleur marché* 

1. De s^en rendre Adjudicataires. ] Afin d'em^ 
pêcher qu'il ne fe faile des réparations & de* in>* 
penfes (ans nécefTité, pour en profiter au pré* 
judice des Parties* 
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Art ic le XIIL 

Les Huiflîers ou Sergcns ne pourront 
prendre pour Gardiens & Commiflairei 
des chofes par eux faifies , aucuns de leurs 
parens ( i ) & alliez , ni pareillemeût le 
faijî ( 2 ) , fa femme , fes enfans ( 3") i ou 
petits enfans ; à peine de tous dépens , 
dommages & intércfts envers le Créancier 
faijîjfknt {i^). 

I* Aucuns de leurs farens. ] A moins que le 
Saifîfrant n*y confente, ( Voyez yàprà , aniclc 
5. note I. paf. 267»} Il en eft de même de» 
domeftiques de THuiflier. 

A l'égard de leurs Records , il ne paroît pas 
^u'il foit défendu aux Huîflîers de les établir 
pour Gardiens , du moins depuis l'Edtt du mois 
d'Août léé^. qui a établi le Contrôle des Ëx^ 
ploits 9 & qui a difpenfe ces Aâes de la néceifité 
des Records ou Témoins; (à la réferve feule- 
ment des Exploits de fai/îes féodales & réelles^ 
qui depuis y ont étéaflujettîs par une Déclara- 
tion pofténeure du ii Mars 167 1*) C'en pour- 
quoi les Huiflîefb font dans l'ulàge d'établir le 
plus fbuvent leurs Records pour veiller à la 
garde & confervation des effets faifîs , (âuf à étr^ 
sefponfables ertvers les Parties de la folvabilité 
de ces Records , s'il y a lieu de l'ordonner» 
Mais (i ces Records étoienc témoins nécelTaires 
dans les Exploits j» conmie ils l'étoient par Tar* 
ticle 1. du titre a. de la préfente Ordonnance^ 
avant l'Edit d'^établiffement du Contrôle des Ex* 
ploies , ils ne pourroient être établis pour Gar- 
diens , a peine de nuUilé de la faifie , parce qu'on 
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ive peut tue Tcnuoin & Partie dans le'm;7me Ac- 
te. Ceflpour cela que dans les fsifies fcoànïcs-, 
où l'ufage des Records eft néceflaire , ces Re- 
cords ne peuvent être établis Commifllûres à ces 
fortes de faifîes , à peine de nullité , ainfi qu'il 
a été jugé plufîeuts fois. 

A plus forte raifon THuiflier qui failît , ne 
peut -il lui-même s'érablir pour Gardien ou 
Commidàire aux choies fâifies* ( Ainfi réglé pac 
un Arrêt de la Cour du 6 Mai 1657. qui îait 
défenfes aux Huiffiers & Sergens de fe faire éta- 
blir Commiflaires au régime & gouvernement 
des chofes faifîes , confocmcment à une ancienne 
Ordonnance de Philippe de Valois de Tannée 
3338. & à une autre de Charles VI. de Tannée 
1408. ainfi qu'on peut le voir au ftyle du Pat«- 
lement , partie 3 . ) 

z, I^i pareillement le faifi. ] Parce qu'on ne 
peut être dépofitaire de fa propre chofe. ( Ainft 
jugé par plufîeurs Arrêts ^ &'enrr*aBtres par ufl 
du 1 Décembre 1 66^, qui fait dcfenles aux Hui& 
fiers de larder les meubies en (Tarde bu faiH , i 
peine de nullité & d'amende. ( Voyez auffi Bro- 
jean liur Louet, lettre S. fommaire 1%. ) 
. Ali refte cela n'a pas lieu dans la guérie 
qui eft en ufàgë dans la Coutume de Paris à i*é- 
êard des Locataires. Le caraftere même propre 
\ cette efpéce de faifîe , eft de laifler les meu- 
bles faifis en la ^arJe du Débiteur ; mais c*eft 
Ine difpolitian paniculiere à cette Coutume. 
. Quand il s'agit de droits d'Aydes , on-peuc 
aulTi laifTer les meubles & effets (aifis fur les te;* 
devables en leur garde & poflefllon , pour ttre 
par eux représentés quand il fera ordonné , à 
quoi ils feront contraints par corps. ( Ordon- 
nance des Aydes du mois de Juin t6^o. titre 
des Contraintes pour le gros , article 1 1 & 1 1.> 

j." Sw infms^l 11 en eft de même du gendre 
Mvj 
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du fàïG : nam ubi eadem ejt ratio , ibi idem Jêif 

effe débet, 

4. Envers le Créancier faififfant. ] A moins 
que ce Créancier n'y eût conlend expreflémeat, 

Lorfque rHuiiTier ou Sergent Jailfe les cho- 
fès (âifîes en la garde de quelqu'une des perfo»- 
nés mentionnées en cet article , & que ces per« 
fbnnes l'ont acceptée , âr'ont été mifès en pof- 
ièffion des chofes làiiîes , elles n'en demeurent 
pas moins refponrables envers THuiffier dans le 
cas de dtffipapon des effets , pour l'indeninifef 
des dommages & intérêts auxquels il pourroic 
être condamné envers L? Saî(î(ïant. Car ce n'eft 
qu'en faveur de la Partie faififlânte que l'Ordon- 
ii»nce défend aux HuifTiers d'établir pour Gar« 
diens le faifi , (à femme , ou Tes en fans ; maïs 
> cette Loi , en rendant l'HuifSer garant des cho* 
fes faifîes , ne lui ote pas pour cela Ton recours 
contre celles d'entre ces perfonnes qui auroiefil 
Tolontairement accepté la garde* 

Article XIV. 

. Les frères ^ oncles Cr neveux if u faifi ; 
ne foutront aujjî e/fre ejlablis ( i ) Gar- 
diens , ou Commiflfaires aux meubles & 
fruits faifis , fous pareille peine j fi ce 
n eft qu'ils y ayenr expreflément confenti 
par le Procès-verbal de faifie & exécution,' 
& qu'ils rayent figné, ou déclaré nepoa« 
voir figner. 

I. Les frères , on fies & neveux du faifie ne 
fourrom aufji être établis , &c, ] Tl en eft de 
même des domeftiques du faifi. (^ Ainfî 'utré pat 
|in Arrêt du 8 Février j/^o« rapporté par ChsfiU 
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en les noces fur le Recueil des Arrêts de Papon t 
liv 8. titre des exécutions , h. 14. qui fait dé- 
fenfes de lai (Ter les meubles ei^écutés en la gar- 
de des domeiHques du fàift , à peine de tous dér 
pens 9 dommages de intérêts. ) 

Lort de la rédaâion de l'Ordonnance , il f 
avoir auffi dans le projet un article qui portott, 
^ue dans les exécutions qui Ce feroient à U 
camjpagne & ailleurs que dans les Villes , les 
Vafldux & Tenanciers des Seigneurs Yie pour- 
roîent être établis Gardiens & Contmiflàires des 
Biens fai(îs fur leurs Seigneurs ; ni pareillement 
les Laboureurs demeurans dans l'étendue de 
leur b'ief & Juftice , ni aucuns Ecclé(îaftiques f 
m Gentilshommes ^ â peine, comme dans Tarti- 
de précédent , de tous dépens , dommages 8c 
intérêts contre THuilIter envers le Créancier 
ûi/iiPant. Cet article a été-â la vérité fupprimé ; 
mais dans l'examen qu*on en fît, il ne fut rien 
propolé contre , ce qui fait qu'on peut le regar- 
der comme une régie qui doit ccre fnivie. 
( Voyez le Procès - verbal de l'Ordonnance » 
page 179 ) L'Ordonnance de Blois, article 
X7é*'dêfend auflî d'établir pour Commiflaire 
aux biens du Seigneur le Laboureur qui en eft 
lujet. Cependant on obferve de faire une dif- 
ttnâion reçue au Parlement de Paris , qui eft 
que cela n'a lieu que dans les cas où les Sei- 

g leurs réfident fur le Leu où les Biens faififl 
nt aflSs* 

Au refte dans tous les cas mentionnés au pré» 
iènt itrtide, (i THuiffier avoit établi pour Gar« 
iiens des perfbnnes prohibées par l'Ôrdonnan* 
ce , ignorant leur qualité & de bonne foi ^ 
comme fî un gendre avoit caché fa qualité , flt 
mvoit déclaré n'être parent ni allié du fâi^t^ il 
ne paroit pas que rHuiflier filkt refponfâble det 
doinmages Cl intérêts envers le Saififlant ; oe 
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gui dépend cependant àtg circonftances. ( Voye* 

au furplus la note 4* furTarticle précédent, fur 

la£n.) 

Le ùaiiKTant ne peut pareillement être étabS 
pour Gardien ou CommiiTaire aux eiifëts faiiiSf 
quoique le contraire eût lieu fuivant la difpofî- 
tîon de droit. ( Voyez la Loi in vtnditiont , $. jf 
quis ^f. dt bonis autor. jud, foffid.^Nisik noof 
n ob{eryon€ point cela dans nos moeurs : car le 
Créancier fe feroit en quelque fifiçon juûice par 
lui-même ^ ce qui efl contraire â nos maximes» 

Il n'en cft pas de même des oppofans ; & s*ils 
ont été une fois établis Gardiens , ils continuent 
deTctre , quoiqu'ils deviennent par la fmxe op- 
polàns : car ce n*eû pas ici la même raîfbn de dé- 
cider qu'à regard du SaififTant , qui cû, à pro-* 
prement parler , celui qui (êiil dépouille le (âifi 
de (es Biens. CcA pourquoi rien n'empêche 
qu'un des Créanciers oppofanss depuis ion op- 
pofîtion formée , demande à être conftituê dé- 
po/îtaire, & à ce que la Garnifbn Ce retire pouf 
éviter à frais j le Juge ne peut fe difpenfcr 
de faire droit fur ceite demande» 

A regard des parens ou alliés du Saiiiilànc , 
rien n'empêche aufC qu'ils puifTent être établis 
à la garde des cbofes faifîes , l'Ordonnance ne 
le défendant point , comme elle le défend à l'é- 
gard des parens de THuiflier. La raifon de cette 
différence ed, que le motif qui a fait défen« 
dre aux Huifïicrs d'établir leurs parens pour Gar« 
diens, a été uniquement la sûreté & l'intérêt 
du Sai(ifiànt. Or cette raifon cefle d'avoir lieu y 
lorfqu'on choifit pour Gardien un des parent 
du Saififfant ', au contraire , on doit fuppo^r que 
ce parent s'acquittera plus fidèlement & avec 
plus de foin de la garde. Ce qui vient d'être dit 
des parens du Saifiiiant, doit aufli avoir lieu à 
regard de fes domefliques* 
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Lorfque le Gardien eft préfenté par le Saifî , 
ft accepté par le Sai^fTant , ou volontaitement » 
ou en conféquence d'un Jugement qui ordonne 
qu'il fera reçu , alors on le nomme DéDofit aire- 
Ce Dépofîtaire eft tenu envers le Sainifant des 
mêmes obligations que le Gardien ordinaire ; 
aii'is (es fondions doivent être gratuites 9 parce 
que telle eft la nature du dépôt. Il femble au(K 
que dans le cas où le Dépofitaire auroit été reçiV 
malgré le Saifiifant , celui-ci pourroit lobligec 
avant tout de prêter fcraacnt de bien & fidèle- 
ment vaquer à (a fonâion. ( Voyez l'article 6m 
ci-deâus avec les notes « paç, 167. ) Néanmoins 
je vois que le contraire s'obferve dans l'ufage» 

Article XV«. 

Les Huiflîers ou Sergens dëclareront 
par leurs Procès-verbaux , fi les exécu- 
tions on^^f/îef^/m^vûnraw^prèî mi Jf( I ), 
jpécPfieront par le menu ( 2 ) les chofes par 
eux faifies , & mettront en pqffejjton ( 3 ) 
d'icelles les Gardhrts Gr Comnùjfaires ( 4. ) ^ 
s'ils le requièrent. 

i.Ontétéfaitu avant ou après midi,} Comme 
. cî-aprcs , titre 3}. article 4^ 

L'omiffion de cette formalité n'emporte pa» 
1» peine de nullité , quoiqu'il (emble que le con« 
traire foit porté en l'article 19. du titre 35. ci- 
aprîs. Mais il paroît que cette fornulité n'eft 
éublie.que pour empêcher la concurrence en- 
tre deux ou pluHeurs Créanciers faifidâns , 8c 
afin que le Créancier le plus diligent, & qui aurott 
fait faifîr avant midi, foit préféré à celui qtii n'aur 
roiti^t (ài£i qu^après midi. ( Voyez Brodeaia 
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(ùr Louet , lettre M. ch.4p, io<. n. 5 & é. > 

1. Spécifieront fur le menu,'} Voyez $n/rà,û' 
tre 33. article 6. avec les notes. 

3. Et mettront en pojfeffion, ] Si le Gardien 
ou D^po(îtaire veut bien le charger de repré- 
fencer les eflfèts faifis , fans qu'ils ibient déplar 
CCS , THuiffier peut l'y recevoir , (ans préju- 
dice néanmoins des (ai(ies & exécutions qui peu* 
Tent être faites dans la fuite fur les mêmes meu* 
blés non déplacés. ( Voyez la Coutume d*Or« 
leaos , article 451, & les Commentateurs de la 
Coutume de Paris furTarticle 178. ) 

4. Les Gardien! & Commijfaires. ] Tout ce 
qui a été du ci • deflus des Sequeftres « doit re- 
cevoir Ton application à l'égard des Gardiens & 
Commiiîàires. Amfî : 

i^'.La fondiôn de Gardien eft une fondson 
publique , qu*on ne peut refuler d'accepter, ( Ità 
Coquille fur l'article 8, du titre 4, de la Cour 
fume de Nivernois, & en fa queftion 21.) 

1®. Le Gardien doit être folvable , ou dit 
moins il faut qu'il fott connu pour tel : car fi 
THuiflier établit pour Gardien une perfonne no- 
toirement infolvable> alors al doit répondre det 
faits de ce Gardien. C'eft ainfi que le penlê Co- 
quille en fa queOion 115. & il a été ainiî jugé 
au Préfidial d'Orléans le 1 3 Mars I74i« contre 
le nommé Houzé , Huiflier, qui avoit établi pour 
Gardien un Particulier afliAant ordinairement 
les Huiffiers , quoique ce Particulier fût d'ail- 
leurs domicilié dans le lieu où la faifîe avoir été 
faite* 

3 *^. Le Gardien ou CommifTaire doit être une 
perfonne qui réfide fur les lieux , & qui foit ma- 
jeur, à peire de nulhié. La Coutume de Berri, 
titre p. article %6. en a une difpofition qui doit 
être .jértêrale • fuivant Coquille en {es Inftitu- 
tiomCoutumieresi tiue des Exécutions» pag. i j 5 1 
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( Voyez la Loi Ad renipublicam i,Jf^ de mtine" 
tibui & konor. & la Loi n//, Cvd, de légitima 
tunl.) 

4<>. liC Gardien doit être mdle , ftiivant de 
la Lande en fon Commentaire fur la Coutume 
d'Orléans , article 46(î, parce que c*eft une fon- 
âion publique* (L» i.jf^ de reguL Jurh, ) Ce- 
pendant fi une femme s'efi chargée de la garde 
Tolontairement , & du confèntement du Sai- 
Âflànt , alors elle pourra être contrainte comme 
•les autres par les voies ordinaires à la repré« 
fentation des effets qui lui auront été confiés ; 
•ce qui ne regarde pas cependant les femmes en 
-putàance de mari , lefquelles ne peuvent être 
établies Gardiennes fans le confentement de leuc 
•mari. ( Arrêt en forme de Règlement du ii Dé- 
cembre 1^64* Voyez aufTi firodeau fur Louet ^ 
lettre F* Sommaire i r.3 
' Lorfque celui qui eft établi par THuifTier pour 
Gardien ou CommifTaire , refufe d'accepter la 
•garde « l'Huiflier doit Tafligner devant le Juge ^ 
-pour &ire ordonner qu'il demeurera Gardien (k 
chargé des effets ; & cependant l'Huiflier doit 
avoir la précaution de laififer à la garde de cet 
eSèts un de fes AfTiflans ou Records, ou autre per« 
ibane par forme de garnifbn , jufqu'à ce qu'il 
-en ait été ordonné par le Juge. 

Si celui qui ef^ ainfi aflîgné , prétend avoir 
desexcufês pour Ce difpenfêr de la G^rde, il doit 
les propofêr devant le Juge; & ficesexcufes font 
valables» le Juge ordonnera que ce Gardien de- 
meurera déchargé , & que THuiffier en établira 
on autre. 

Les excufb valables pour (e difpenfêr d*être 
Gardien, font , i •• L'âge de 70 ans. (L.^.§•J^ 
f. de vacat. & excufat. mun, L. uh. Cod. qui 
ée$âii vel frof. excuf. } 1^. Si celui qu'on veut 
établir, efi une perfonne confiituée on dignité) 
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comme C\ c'eil un Oiiicier de Juftice 9 &c« Il 
en eft de même des Eccléfîaftiques & des Gen- 
tilshommes ; ( Voyes^ le Procès-verbal de l'Of- 
iJonnance^pag. 27p. en Tarticle 17. ) ce qui^oit 
s'entendre en général de toutes les perfbnnei 
que leur état & leurs fondions empêchent de 
pouvoir vaquer à ces (bnes d'emplois. C*e^ pout* 
quoi on trouve quelques Arrêts qui om déchargé 
les Avocats de cette charge. 11 en t& dé même 
•de ceux qui reçoivent les deniers du Roi. ( L* 
Exaûcretf Cod, de excufai, Tutor» Itàetiam Co^ 
quille en fa quefiion 22. } 

Voyez fiir cette quefiion des excu(ès^u« peu- 
vent difpenfer d'accepter la charge de Gaf^ 
^ien ou de CommiiTaire » Louet & Brodeau , let- 
tre S. chap. i2« & plus parciculieresienc DeC-. 
peiffes, dtre des Exécution! > fed. )• a. 7. 

Il 7 a auffi quelques Coutumes, où lenooi- 
i>re de cinq en&ns excufe de la Garder ooaraia 
dans la Coutume de Nivernois où cette excufe 
efl admife , fuivant Coquille en la tnâme qa^. 
fiion 22. Mais c'eA par une di/pofitîon particu- 
lière ; & il a été )ugé par Arrêt du 1 1 Décem- 
bre lé 14* rapporté par Tronçon au Traite dn 
Droit François^ titre 16* article 350. au mot 
X^QmmiffAÎres y que cette ejçcufe n'exemptoit pas 
de la Garde, parce que c'étoit une fonâion pafliii; 
^ere. Ira Mornac fur la Loi &.ff, déf»/iti.. 

Une Déclaration du 5 Septembre 1674. a?ok 
établi xies Bureaux publics dans tout leRo3raaiitf^ 
pour y dépofêr les meubles fâifispar autorité do 
JufHce , & enfuite déplacés , faute de troover 
des Gardiens folvables ; mais la difficulté de po»- 
voir exécuter cette Dédaiatioti § l'a &it depuis 
Supprimer. 

A regard ^le ce qui concerne les fonâiois dci 
<!ardiens Se Commidaires^ & de la manière dont 
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33. articles 8. p & lo. avec les notes* 

Article XV L 

Si aucun emptfcht par vioknee ( i ) l'e-i 
ftabliiTement ou l^admlniftration du Se» 
queftre , ou la levée des fruits , il pcr4ni 
fc droit qu'il eu ft pu prétendre fur les fcuits 

Sar lui pris & enlevez, lefauels appartien- 
ront incommutablement a l'autre Partie; 
& fera en outre condamné en troisrens 
livres d'amende envers Nous , dont il ne 
pourra cftre déchargé : & l'autre Partie 
rara mife en polTeffion des chofes conten- 
tieufes , fans préjudice des pourfuites ex- 
traordinaires , que Nous entendons eftre 
faites par nos Procureurs Généraux , ou 
nos Procureurs fur les lieux, contre celui 
qui aura fait la violence ; auxquels Nous 
eajoîgnons , & à nos autres Omciers , d'y 
tenir la main. 

1, si aucun empêche far violence^^ Voyez in-^, 
firi , titre 17. article ?• 
' Dans le cas de rébellion 9 THuiffier en doit. 
iteBitt Procès - verbal (igné de lui & de deux 
Témoins, 8c le remettre entre les mains du Juge 
pour y être pourvu. Sur ce feul Pr#cès-verbal 
emiidoyé pour plainte , le Juge peut décréter t 
& décrète ordinairement d'ajournement perfon* 
nel ; il peut même décréter de prifc de corps » 
après avoir répété rHuiflîer en fon Procès- ver- 
bal | auflibien que les Témoins qui Tont (igné» 
f Voyez redit d'Amboife de i ^7^* article 4* Bc 
VQfdonnanco de 167a. titre 19« article i*X . 
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Article XVII. 

♦ 

Celui qui par violence ( i ) empefchera 
reftabliflement des Gardiens & Corn- 
miflàires aux meubles ou fruits faifîs , ou 
qui les enlèvera (,2) , fera condamne en* 
^ers l'autre Partie au double de la valeur 
des meubles Se fruits faifis , & en cent li- 
vres d'amende envers Nous , fans préjih 
dice des pourfuites extraordinaires. 

T. Celui qui far violence» ] Voyez la nota 
fur l'article précédent. 

%• Ou qui les enlèvera.^ Quand même ce if» 
roit le S<iifi lur-itiême. 

Article XVIIL 

Les Parties ne pourront prendre dire^ 
Bernent ni indireSlement ( i ) le Bail de$ 
chofes fequeftrées , ni la Partie faifie fe 
rendre Adjudicataire des fruits faifis ellam 
fur pied (:^ 9 à peine de nullité duBaiU' 
ou de la vente 9 Se de cinquante livres 
d'amende contre la Partie faifie , Se de 
pareille amende centre celui qui lui pre-, 
Sera fon nom » le tout applicable au Sah 
fiflânt. 

i. Ne pourront prendre direSement ni indl* 
teôlement, &c»} Voyez la Loi non eS mirum xii 
g. [cieniurh i ff. de fignor» a&. 
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La difpoiicion portée en cec article eà allez 
mal obfervée dans Tufage , & rien n*eft plus 
commun que de voir des Baux judiciaires pris 
par les Parties. 11 eft vrai que cela le fait fous 
des noms empruntés ; mais il (èmble qu'il ne 
icroit pas difficile aux Juges de remédier à cet 
abus. 

!• Eiant fur fied. ] Secùs s'ils font re- 
cueillis. 

Article X IX. 

Les Sentences de Sequeftre. rendues 
par nos Juges ^ Gr par ceux des &i- 

Seurs ( I ) , qui ordonneront. les Seque- 
es , feront exécutées par provifion , 
nonob fiant & fans préjudice de Tappel. 

I. Var nos luges, & far ceux des Seigneurs.^ 
A regard desjuges d'Eglile , ils font abfolumeni 
tncompétens pour en connoStre , & ilommer ces 
lôrtes de Sequeftres. 

Article XX. 

Les Sequeftres demeureront déchargez 
ie plein droit ( i ) pour Tavenir , aufli- 
toft que les conteftations d'entre les Par- 
ties auront efté diffinitivement jugées ( 2 ) ; 
& les Gardiens Gr Commijfaires ( 3 ) deux 
mois après que l%s oppofitions auront efté 
jugées ('4.) , fans obtenir aucun Juge- 
ment de décharge ; ie tout néantmoins en 
rendant compte de Uur commijfion pour U 
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I. Demeureront déchargés de plein droh,'] 
Sans qu'il (bit besoin ^'obtenir aucun Jugement 
4t décharge 9 comme il eft dit en la fuite de cet 
article ; & il n'importe que les etkts (ïquefhréi 
ayent été mis entre les mains du Sequefire ou 
«on, 

X. Auront été diffinitivement jugées,"} Ceft- 
a-dire, jugées par Arrêt ou Sentence dont il tCj 
ait point d'appel. 

)• Kt les Gardiens & Commijfairet.'} Tant 
ceux établis aux faifies de meubles» que ceux éta- 
blis aux (àifies de fruits pendans par les racincst 
Il en eft de même des Dépositaires. . 

4. Après que les oppojitions auront été jw 
gées. ] 5oit diffinitivement , foit par provifioa 
dans les cas où les Sentences rendues tàr ces op* 
portions s'exécutent par provi/ion , comme en 
l'article 4 du titre !?• ci-deffus. 

Cependant fi le Gardien avoit les eflèts en 
Ùl pon'câîon, & qu'il négligeât de les rendre.dans 
le ^ems prelcrit par cet article, il eft cenfe par- 
là continuer la ôarde. 

5. En rendant cemfte de leur commifflcn four 
lepaffé. ] Voyez infrà , titre 19. article i. 

Les Sequeftres & Gardiens font contraigna- 
bles par corps pour la reddition de ces comptes, 
comme étant Dépofitaires de biens de Juîlice. 
(Voyez infra , titre 34. article 4.) 

S'il leur eft du quelque chofe de refie , ils 
peuvent fe pourvoir par (àifie ou oppofîtion fur 
les chofes féqueftrées ou confiées à leur garde , 
.pour être payés par privilége^e ce qui leur efi dû* 

Article XXI. 

Ceux qui auront fait eftablir un Se- 
queflre ^ feront obligez de faire vuider 
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leurs différends » &: les oppofitions dant 
trois ans (i) ji compter du jour dej'e- 
ftabliflement de Sequeftre j autrement les 
Sequeftres demeureront déchargez de 
plein droit, fans qu'il foit bcfoin d'ob- 
tenir autre décharge , fi ce n'eft que le 
Sequeftre fuft continué par le Juge en 
connoiiTance de caufe* 

• 
!• Dam trois ans* ] Car ce tems eft ordiniî- 
reiDcnt fufSfànt pour faire juger un Procès au 
food. 

Article XXtL 

Gc qui fera auflî obfervé à l'égard 
des Commiflaires & Gardiens après un 
4WI ( I ) , à compter du jour de leur conh? 
iniffion. 

I* Afrh un ait.] Après lequel tems les Cora- 
nùiniires & Gardiens (ont déchargés de plein 
droit , & fans qu'il loit befoin de Jugement. 
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TITR E XX. 

'Des faits qui gifent enpreuye vocde 
ou littérale. 



Article I. 

VOdons que les faits qui gifent e» 
preuve ( i ) , loient fuccm<aement ar- • 
ticulez 3 & les rëponfes fommaires , fans 
alléguer aucune railon de droit , inter- 
difant toutes répliques & additions ; & 
défendons d'y avoir égard , & de les 
mettre en taxe , ni les comprendre dans 
les mémoires des frais , & falaires des Pro- 
cureurs; le tout à peine de répétition du 
quadruple. 

I. Voulons que les faits qui gifent en freuve.] 
Littérale ou teftimoniale , c'eft-à-dire , qui font 
dans le cas d*ctre prouvés, foit parTitres, foit par 
Témoins. 

On n'admet point indiftinâement à la preuTC 
de toutes (brtes de faits. Âinfi, 

10. La preuve par Témoins n'eft point ad- 
mife , quand il s'agit de rinterprétation d'une 
coutume ou d*un ufage , pour lesquels on fjifoit 
autrefois des enquêtes par turbes ; ( Suprà , ti- 
tre 1 5. ardcle i. pag. 178. ) mais on a recours 
en ce c^s aux aâes de notoriété, 

»^Qn 
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i®. On ne l'admet point non plus , a moins 

r" l'U n'y ait une Infiance liée ; & les examen» 
futur ont été abrogés par l'article i. du titre 
1 j. de la présente Ordonnance. ( Voyez cet ar- 
ticle ,pag, 178) 

1^* 11 faut que les faits dont on demande It 
preuve foient pertinens , c*eft-à-dire , qu'ils 
puiflènt opérer la décifîon de la Cauifè : namjru^ 
ftrà frohatur , quod frohatum non relevât* ( L.; 
ad frohationem y Cod. defrohation,) 

4^^. Il f^ut que les faits foient de nature à être 
prouvés. Ainfî (i on demandoit i Sire la preuve 
aune négative pure & fîmple , cette preuve ne 
devroit point être admife.' 

La négative pure & fimple eft celle qui ne 
renferme en foi rien de pofîtif ; comme fî Ton 
offlroit de prouver que Pierre n'a jamais été â 
Rome. 

Mais fî la négative n*eft point une négative 
pure & iîmple , & qu'elle contienne en foi une 
aflSrmation implicite, comme fî elle efl reflreinte 
par le tems & par le lieu , alors on peut en faire 
la preuve ; v. g. fî pour prouver qu'un Huiflier 
li*a pas fait un tel ade un tel jour â Orléans , 

E'î prouve que cet HnifTier étoit ce jour -la à 
yom 

Il en eft de racme des faits négatifs de qualité; 
comme fî je demande â prouver qu'un tel héri- 
tage n'eft point féodal , qu'un tel homme n'eft 
pas fain d'efprit , &c. Dans ces cas » comme la 
preuve renferme en foi quelque chofè de pofî-» 
tif , elle doit être admife. 

5 o. tnfin il y a des cas où l'on ne doit point ad«- 
mettre à la preuve d'un fait : par exemple , quand 
on voit que cette demande n'efl faite que pour 

Prolonger la Caufe , & qu'il efl évident que cette 
artie n'y efi pas fondée ; ou du moins le 
luge doit obliger la Partie ^ui demande cette 
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preuve, à nommer fiir le champ des Témoins « à 
^exemple de ce qui s'obferve pour la preuve île» 
faits juftificatifs. (Voyez l'art. 4. du tît* i8. de 
rOrdonnance de 1670. Voyez auffi l'article 8. 
au titre des Récufacions , du Procès - verbal de 
TOrdonnance, pa?. 357O 

Il faut auffi obiferver , que quand un Procès 
peut être expédié p^r un point de droit , ou par 
•une fin de non -recevoir qui paroît évidente, on 
ne doit jamais admettre les Parties en faits con- 
traires. (Ordonnance de 15^5. chap» ii. ard- 
de 1 1. Voyez auflG Theveneau fur les Ordon- 
nances, liv. 3. titre 17, article 4.) 

A RT I C L K II. 

Seront paffez aétes pardevant Notai- 
res , ou fous fignature privée , de toutes 
^hofes ( I ) , excédant la fomrne ou valeur 
de cent livres ( 2 ) , mefme pour dépofts 
volontaires ( 3 ) , & ne fera receu aucune 
preuve par Témoins , contre Gr outre le 
contenu aux a£les (4) , ni fur ce qui fe- 
roit allégué avoir efté dit avant , lors , ou 
depuis les adles, encore qu'il s'agift d'une 
fomme ou valeur moindre de cent livres; 
lans toutefois rien innover pour ce regard, 
en ce qui s'obferve en la Juftice des Jugt 
& Confids des Marchands ( j ). 

I. De tomes chofes.'] Ainfî il ne s'agît pas fta- * 

lement de conventions faites entre deux Parties, 

comme il é^oit porté par l'article 54. de l'Or- 

. donnaiice de Moulins , mais en général de taU" 

tes chjf€s<iuQa a pu rédiger par écrit); commo 
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•il j'offrois de prouver par Témoins que j'ai prêté 
-de l'argent à Pierre , &c. Dans ce cas la preuve 
ne feroit point admife , & ainfi des autres. Ce- 
pendant la régie établie dans cet article n'eft pas 
• fi générale , qu'elle ne fouffre plufîeurs excep- 
lions, (Voyez les notes lur l'article 4. ci- après, 

t» Excédant la fomme ou valeur de cent livres.'] 
Quand même la Partie feroit pré fumée avoir 
confenti cette preuve par Témoins , au deflus 
de cent livres , v. g* en faifant Ton Enquête con- 
traire, néanmoins elle feroit toujours recevable 
â appeller. ( Ainfi jugé par Arrêt du mois de 
Décembre i573« rapporté par Theveneau fiir 
les Ordonnances , liv. 5. titre 9* article 5. JSc 
par un autre Arrêt du z8 Juin 1.59p. rendu au 
sapport de M. Louet« Voyez Carondas, liv. 
2. Rép. pi. & le Prêtre 9 Centurie 4. chap. ii* 
n. f • & 10. ) 

1^ Je crois cependant que fi la Partie qîiî a inté- 
fct d'empêcher la preuve , avoit confenti en 
termes exprès à cette preuve par Témoins, 
-moîqu'au-defTus de 100 livres, cet e Partie ne 
^oit plus en fuite recevable à en interjetter 

•PP^' , ' 

3. Même pour dépôts volontaires. ] Ergo à 

fttri , pour argent prêté. 

Ce terme de dépôt comprend aufTi la remife 
àts titres ou pièces , qu'on auroit coi*.fiées à 
«n Huiffier ou à un Procureur pour faire des 
'pourCuites : car la preuve par Témoins ne doit 
point être alors admife . faute d*en avoir pris 
un récépifle. ( Ainfi jugé par Arrêt du 30 Dé» 
cembre 1601. rapporté p-îr Péleus, liv. 4. de 
&s Adions Forehfes, article 11 ) 

On doit auffi comprendre dans cette régie 
du dépôt volontaire les effets donnés à un Voî- 
l^urîer pour le« porjjer ou voitur r d'un lieu à 

Nij 
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un autre ; & quoique ce ne foie pas ici un de^ 
pot y à proprement parler , puifque la nature 
du dépôt eft d*ëtre gratuit , néanmoins on doit 
appliquer ici les mêmes régies. Ainfî fi j*ofifrois 
dé prouver par. Témoins que j*ai remis des effets 
à un Voiturier pour les conduire à Paris, je ne 
pourrois être admis à faire cette preuve aux 
termes de TOrdonnance, parce qu'il ne dépend 
que de moi de prendre une reconnoîflànce du 
Voiturier, du moins par Notaires, s'il ne l^aitpai 
écrire. Néanmoins cooune c'eft Un ulkge cont 
tant de ne point prendre de reconnoiflànce par 
écrit àQs cbofès qu*on fôit voiturer , il (èmbk 
fue dans ce cas la preuve par Témoins peut 
être admifè ; & c^efl le fentiment de Danty en 
ù>n Commentaire fiir le traité de la Preuve pat 
Témoins de^oiceau, partie i. chap. ]• aux 
additions , n. 33. 

A l'égard des Voiiurîers publics , tel? que /ont 
les Maîtres de Caroflès & de Meâageries , com- 
sne i^s font obligés d'avoir des livres, fuivant TE- 
dit du mois de Mai 16^^. &les Ordonnance! 
antérieures , oii doit ayoir £bin , quand on leur 
donne quelque cbofe à voiturer , d'en faire cbar- 
ger leur livre. Si Ton ne prend pas cette pré* 
caution , & que le livre ne fe trouve point char^ 
gé àes effets qu*on leur a donnés à conduire , 
& qu'ils nient les avoir reçus , on ne pourroit 
demander à faire preuve par Témoins que ces 
effets leur ont été rpmis ; mais fi leurs livres en 
(ont cbargés y & que ces effets fè trouvent per- 
dus , non par une force majeure qui mette ces 
Voitûriers dans l'impuiflance de les rapporter, 
alors on doit condamner les Meflagers à en 
payer le prix à celui ï qui ils appartiennent» 
•& ce dernier en eft crû à fon ferment pour la 
quantité des effets donnés à voituter^ les parti* 
culiers n*étant poiat ^bli^ésde charger les Ké? 
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JBtftres des Meifagenes de tous les effets en détail. 

4. Contre & outre le contenu aux allés. ] Com« 
me fi j'ofTrois de prouver par Témoins que j'ai 
&it un payement au-deflous de cent livres à. 
compte y fur une fbmme que je dois par contrat 
ou obligation fous fignature privée. On rap- 
porte cependant quelques Arrêts qui ont jugé 
le contraire , & entr*autres un du zo Décembre 
1640. rapporté par Bonîface , tome i. liv* 8« 
titre 27. chap. 4. & un autre du mois d'Août 
lé 8 !• de la Cour des Adyes, rapporté au Jouir 
nal du Palais , tome i de l'édition in - folh» 
Boiceau en Ton Traité de la Preuve par Té^ 
moins 9 partie x, chap. ii. parott au(fi étreda 
Antiment , que la preuve de la libération con- 
tre un contrat doit être reçue par Témoins en 
plufieurs cas qu'il expofe ; mais il paroît que 
ce feroit aller diredement contre le texte de 
l'Ordonnance , que d'admettre ces fortes de 
preuves^ 

Quand on allègue le fait d'ufure ou Ju jeu 
contre une promefle ^ on admet quelquefois la 
preuve par Témoins ; ce qui dépend des difiS- 
rentes circonftances » & lorfque la préfomption 
eft violente. (Voyez le Procès* verbal de POr- 
donnance^ pag. zx\.^ ixx.) 

On peut auffi admettre à la preuve par Té- 
moins contre des Régîftres de Baptême , lor(^. 
qu'il y a des adminicules de preuves contraires » 
Cf. g. par Contrat de mariage » ou lorfqu'ua 
enfant auroït été gardé avant le Baptcme 9 ce 
qui arrive affez fouvent. ( Voyez le Procès-verbal 
de l'Ordonnance , pag. 1 1 4* ) 

5. En la Juftice des Juge & Confuls de* 
Marchands. ] C'eft à-dire , dans les affaires Con- 
(ulaires qui fe paflent de Marchand à Marchand 
pour fait de marchandifes ^ ce qui eft fondé fur 
icq ue les Livres des Marchands oà ces mar-s 

N uj 
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chés font inicrits , font une efpéce de comment 
cernent de preuve par- écrit. Mais il faut dire 
plutôt que cette exception eft fondée fur It 
laveur du Commerce ; & il a même été jugé 
par Arrêt du 8 Décembre i^r^. ra^pponé au 
Journal des Audience? v QU© 1^ Livre d*un Mar- 
chand étoit fufiirant pour 'juftifier fa demande 
contre un autre Marchand au fujet d'une livrai* 
fon par lui fournie. ( Voyez fur cette queftioit 
tioiceau en fôn Traité de la Preuve par Témoins^ 
partie %. cbap. 8» oh il regarde la preuve tiré» 
^es Livres des Marchands comme une (tm*: 
pireuve.) 

Au fefte' il ne faut pas conclure de ladifr 
pofîtion de cet article» qu'on doit admettre in« 
diftinâement dans toutes fortes de cas la preuve 
par Témoins dans les Jurifdiâions ConAlaires^ 
cette preuve n'y doit être admi(ê , qae loth 
qu'elle eft aidée de quelques adminicules , & (ê- 
lon la qualité des affaiies 8c des perfbnnew 
(.Voyez le Pièces- verbal de l'Ordonnance , page 
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Article II I. 

N'entendons exclure la preuve parTé- 
moins pour dépoft néceflaire en cas d'in-î 
cendie , ruine , tumulte , ou naufrage , ni 
tn cas d^accidens impréveus ( i ) , où oiî 
lie pourroit avoir fait des aftçs , &• aujji 
ïorjqi/ily aura un commencement de preuve 
par écrit (2). 

I* Nî en cas â'accideni inifrivûs , &c.\ 
Comme en cas de guerre , de pefte , de fédition , 
émotion populaire , &c. parce qu'alors la né* 
«eflité prefi^te où Ton fe tsonve , ne peratt 
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p4f de reiirer du Dépoiitaire une reconnoiè» 
fapce par écrit. 

%M Et auffi lorfqu'il y aura un commencement 
de freuvepar écrit. ] On appelle commencement ' 
ât preuve par écrit ^ tout ade d'où il réfulte 
quelque preuve , quoique non (ùffifante ; v. g« 
une Lettre par laquelle une perfonne me de- 
manderoit à emprunter une fomme. 

De même les Journaux des Marchands 8t Ap- 
ti(àns pour raifon de leurs fournitures, peuvent* 
être regardés comme des commencemens de 
preuve par écrit ; ce qui dépend des circonft 
tances & de la prudence dès Juge;* *- 

Mais hors ce cas , il faut que ce commence»^ 
tuent de preuve par écrit Ibit de la Partie con» 
tte laquelle on demandé à faire preuve , & non^ 
d!autres perfonnes ; autrement il feroit facile d'é«. 
luder l'Ordonnance : car pour fe ménager une' 
preuve en pareil cas^ il fuâiroit de faire faire 
un écrit par un tiers , où il /èroit fait mention dd^ 
1» convention qu'on vteut prouver ; ce qui (éroit- 
i*une conféquence dangereulè» 

ArticleIV. 

K'entendons pareillement exclure I» 
preuve par Témoins pour dépofts faits eir 
logeant ( 1 ) dans une Hoftellerie , entre 
Us mains de ïHofte ou de VHoJkJfe ( 2 ) , 
gui pourra eftré ordonnée par le Juge y 
fuivant la qualité des perfonnes, Cr les cir* 
confiances du fait (3). 

\^ Vour dépétt faits en logeant , &c* } Aînfi' 
le dép6t fait par un domicilié dans une auber- 
ge , n'cft» pas compris dans cette exception : 
far ce dépôt ne peut être regardé comme ûéce(< 
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isiite^ ain/î qu'on doit le regarder à l'égard d*nti . 
roya^cuT qui loge dans une auberge en padànt. 
âf qui par-conféquent eft obligé de fe fier à Thi- 
tcllier. 

1. Enfre les mains de VHote ou de FHoteJfe. ) 
l\ faut observer » que pour qu'un aubergifte foit 
reiponfable des effets volés dans (à mailbn , il 
n'eft pas néceflaire que ces effets ayent été dcpo- 
iés entre fês mains ^ ou qu'il foit complice du 
vol : il en eft refponfable auffi-t6t qu'ils ont été 
portés chez lui , & il eft civHement garant i 
cet égard du fait de Tes domeftiques« ( Voyez 
les Arrêts de Montholon > chap. 15* le Journal 
ies Audiences^ tom, z.liv. â. chap* z. Mai- 
nard , liy. 3, chap. 82. & 83. & M. le Prêtre» 
Centurie i. chap. 19.) Ce qui eft conformée 
ce qui s'obfèrvoit en Droit. ( Voyez la Loi !• $% 
;&• Jf. naufa , caupones , Jlabularii. ) 

3. Es les circênflanees du fait. }Ceft àrdire , 
lorfqu'il y a des commencemens de preuves^ 
pu à(i$ circonftances qui doivent la aire ad* 
xnettre. 

Outre les exceptions portées dans cet article 
& le précédent , il y a encore un grand nom* 
bre de faits dont. la preuve peut fe faire par 
Témoins , quoique la demande monte à plus 
de 100 iiv. Tels font tous les faits q^ue le& Par* 
lies n'ont pu rédiger par écrit, 

Ainfî , I **. je puis prouver par Témoins qu'un 
Locataire qui a joui de ma maifon pendant un 
certain nombre d'années , en a efïèdlivement 
joui , parce qu'indépendamment du Contrat de 
louage, h jouiffance de cette perfonne eft un 
fait public qui me produit une aâion ; & en 
cela je ne demande point â prouver une con- 
vention diredement ni indireôement , & par- 
conféquent je ne contreviens point à VOrdon- 
pance« 
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. /»•• Quand il «'agit d'une vente faite en mar- 
dié ou en foire , il femble que la preuve par 
Témoins peut être admire;( Voyez Boiceau en 
ion Traite delà Preuve par Témoins, partie i. 
chap, p. ) parce qu'alors il eft difficile d'avoir 
lin Notaiire tout prêt pour réjliger la convention 
par écrit. 

3*^. On permet auffi fbuvent de prouver par 
Témoins , que des Ades autentiques qui ont été 
perdus, (bit dans un incendie ou autrement , 
ouibuflraits par lacération, ou péris par quel- 
qu'autre accident., ont été vus & lus, & fuivis 
de poflèlfion. ( lia Boiceau en Ton Traité de la 
Preuv^par Témoins, partie i. chap. 15. fur 
Tenicle f)* de l'Ordonnance de Moulins» 
Voyez la Coutume de Normandie , article 
$%i. qui en aune difpofîtion précife. Voyez 
9uBiinfrà , article 14.) 

■ 4®. En matière de quafî-Contrats , on admet 
auffi i la preuve par Témoins ; comme fî quet«. 
qu'un a géré les affaires d'un autre en Ton ab- 
fence , & que ce premier demande à faire preu- 
ve de cette geftion pour être rembonrfë des 
avances par lui faitçs , ou autrement : dans ce 
cas il doit y être admis , parce que ce n'eft point 
ici une affaire ordinaire , dont il ait pu pafTer 
Ufi Aâe avec celui qui refu(è de lui tenir com- 
pte de ces avances, cela s*étant fait pendant 
Ton abfence. 

Il en efl de même fi quelqu'un s*immif((Oit 
en la jouiflance des biens d'un Mineur ou d'un 
abfènt , fans vouloir lui en tenir compte : car 
ce Mineur ou cet abfent fèroicnt bien fondés à 
demander â prouver par Témoins la jouiiTance. 
de celui qui nie , ou qui refufè de rendre les 
fruits qu'il a perçus illégitimement. 

5 •. Quand il s'agit de délits, la preuve s'en 

S|it aufli par Témgins ; car il ne dépend p«t 
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des Parties d'établir ce fait par des Aâes ; tn #; 
£ je fuis dépouillé de la poire{I](»n de mon hé- 
ritage , 8cc, Cqû aufli la difpoiition de TOrdon- 
nance. ( 5»prà , titre i8. article 3. pag. i58,jr 

La preuve des (âits de dol & de fraude peut 
auffi le faire par Témoins , ain(i que des fait* 
de force & de violence que Ton prétend aroir 
eu lieu dans un Contrat , ou autre Aâe , par* 
ce que le plus fouvent il eft în^poffible de étire 
ces forces de preuves autrement* ( Voyez Cm^ 
rondas en fep Réponses, liv. 7. chap. 187» 
Mornac Air la L. dolum 6. Cod. de dolo maU % 
& d'Argentré (iir l'article .z69^de IsrCputum» 
de Bretagne 9 au mot Fraudt. ) 

6^. Les mauvais traitenoens de mari à fein* 
sse Ce prouvent auffi par Témoins. U en eft 
de même des recelés & détournemen»des eâètf 
d'une fuccedion ou d'une Cotniiiiiiiauté* 

7^. La preuve par Témoins fe reçoit aufit 
quand il s'agit de quafi - délits y tf. g*, fi nr 
Voiturier en paflânt m^a caufé quelque dom« 
mage avec fa charette , ou Ci quelqu^'m a lai^ 
tomber quelque chofe d'une fenêtre qui m'ait 
bluffé, &c« dans tous ces cas la preuve par 
Témoins (ê reçoit ^â quelque chô(è que mont^ 
\t dommage. 

8*^. Enfin on peut prouver par Téraoiii# 
dans certains cas Tétat des perfMines. (JSfoytÊ^ 
infrà, article 14- ) 

Abticjle V. 

Si dans une mefme Inftance la Partie 
fait plufieurs demandes > dont il n'y ait 
point de preuve , ou commencement de 

J>reuve par écrit , & que jointes tnfenk^. 
U elles [oient au-deffus deçcat Iwm 1 1 )# 
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fltes ne. pourront eftre vérifiées par Té- 
moins, encore que ce foit diverfts fom^ 
mes qui viennent de différentes caufes ( 2 ) , 
& en difFérens temps , fi ce n'cftoit que 
les droits procéd^lfent par fiicceflîon , 
donation , ou autrement deperfonms diffé^ 
rentes (3). 

X. Et que jointes enremhle elles fcient au deJJUs 
ie cent livres. J Quand on a une fois formé la 
demande au-deiius de ico liv. on ne peut plut 
énfûite fe reHreindre pour être admis à la preu« 
?e. ( Voyez Mornac fut la Loi 19- ff. de le^ihusy 
où il cite un Arrêt du 22, Septembre i ^Sj. qui 
Ta ainfi jugé. Voyez auflî i^rdet, tom. 2. liv« 
7.chap. 4^. où il cite un Arrct du 17 Décem« 
^e 1 638. qui a yxzé la même cholê. ) 

2. De différentes caufes, ] Ce qui eft contre 1» 
difpo/îtion de droit. (Voyez la Loi u^ff* dt 
Jmifdia.) 

3. Ou Autrement de perfinner différentes. ] PaN 
ce qu'alors chacune de ces peribnnes n'étant 
créancière que d^une fomme de 100 liv. ou au« 
4eiïou8 , étoit dans le cas de pouvoir faire preiH 
ve par Témoins de fa dette , & par-conféquen* 
le changement qui s'eft feit du Créancier par 
fiiccefTion , donation ou legs ^ ne doit rien cban» 
ger a cet ordre* 

-Article VI. 

Toutes les demandes , à quelque titre 
que ce foit , qui ne feront entièrement; 
juftifiées par écrit , feront formtes par uiT 
W^fmt Exploit {^ î ) > après lequel les ai!*- 
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très demandes dont il n?y aura point dé 
preuve par écrit, ne feront receues (2). 

1 • Seront formées par un mime Exploit, &c. ] 
Il feroit à fouhaiter que cette diCpoGiion qui eft 
Irès-fage , fût obfervée plus exaâement qu'elle 
ne Teft ; cela contribueroit beaucoup à abrégcf 
la décifion des Procès» 

z. Ne feront reçues, ] Q^uid ? Si le Défendeur 
ne veut point ufer de ce droit ; & n'oppofê point 
la fin de non-recevoir, il (èmble que le Juge 
peut la fuppléer d'office » afin que les Procès 
ne foient pas tirés en longueur ; ce qui réfiilte 
de ces mots , ne feront reçues • 

ArticleVIL 

Les preuves de Page , du mariage , 6c 
du temps du déçeds , feront receues par 
des régiftrcs en bonne forme , qui feront 
foi Gr preuve en Juflice ( i ). 

I. (lui feront foi & preuve en Juflice»'\ Il 
£iut voir fur cet article & les fuivans > jufqu'à 
la fin du titre > la Déclaration du Roi du ^. Avril 
;17)6. qui contient fur cette matière des difpo- 
fitiohs beaucoup plus étendues. Nous allons 
rapporter ces difpofîtions fur chacun des articles 
lie ce titre où elles ont rapport. 

Article VIII. 

Seront faits far chacun an deux régU 
fires ( I ) pour écrire les Baptefmes , Ma- 
riages^ & Sépultures en chacune Faroifiei 
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Sont les feuillets feront paraphez & cot- 
tez par premier & dernier , par le Juge 
Royal du lieu où l'Eglife eft fituée : l'un 
defquels fervira de minute &c demeurera 
es mains du Curé ou du Vicaire, ôc l'au- 
tre fera porté au Greffe du Juge Royal , 
pour fervir de grofle r lefquels deux ré- 
giftres feront fournis annuellement aux 
trais de la Fabrique avant le dernier Dé-; 
cembre de chacune année , pour com- 
mencer d'y enrégiftrer par le Curé oi» 
iVicaire les Baptefaies , Mariages , & Sé- 

Jmltures , depuis le premier Janvier cn-« 
iiivant , jufques au dernier Décembre iar 
^ufîvement. 

1 • Seront faits par chacun an deux rigtflrtt i 
tire. ] L'article i . de la Déclaration du ^. A vriî. 
173^. porter ce que dans chaque ParoifTe du 
as Royaume il y aura deux Régiftres qui feront 
» réputés tous deux authentiques ,& feront éga- 
» tement foi en Juftice , pour y snfcrire les 6ap« 
i> ternes » Mariages & Sépultures qui fe feront 
tft dans le cour« de chaque année , Tun defquels 
9> continuera d'être tenu fur du papier timbré 
9J dans les pays où Tufàge en eft prefcrît, ^ Tau- 
B» tre fera en papier commun, & que le(dits deux 
a» régiftres feront fournis aux dépens de la Fa- 
j» brique , un mois avant le commencement de 
pi chaque année. 

L'article x. de la même Déclaration porte ; 
9> que lefdits deux Régi&res feront cottes par 
•» premier & dernier , & paraphés fur chaqut 
» feuillet, le tout fans frais , par le Lieutenant- 
jM Général ^ ou autre premier Officier du fiaU^ 
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» liage ^ Scnéchauiiëe , ou Siège Koyal , rrf* 
9i-fbrti(Jans nHemeat es Coiu-s de Parlement^ 
m qui aura la connâiflance des cas Royaux dan» 
•»le lieu où TEglife fera fît^éc. Veut Sa Ma- 
m]e(ké , ^ue lorsqu'il y aura des Paroifles trop 
» éloignées dans retendue dudtt Siésc^ les Cu* 
n rés puiiTent s*adrelTèr pour taire cotter & para- 
it pher lefdits régiâres y au J^ige Royal qui fera 
a» commis à cet eÔet au commencement de cImh 
9» que année pour lefditb lieux par le(fît Lieute- 
w nant-Général , ou autre premier OfScier du- 
M dit Siège, fur la réquificion du Procureur dv 
■»Roi , & fans frais* 

. L'article 3 porte i ce que tous les aâes i0 
» Baptêmes , Mariages & Sépultures ^rojit în(^ 
a» crits liir chacun deldits deux Régiftres de fuite, 
» fir fans aucun blanc , 8t que lefdits aâes feront 
a> fignés fur les deux Régidres par ceux- qof lea 
m doivent fîgner , le tout en même tems ^tt*ik 
lieront hits. 

Article IX, 

Dam Varticle des Baptefmes ( i ) fcrti 
fak mention du jour de la naiiîance , & 
feront nommez Tenfant , le père & la 
lïiere , le parain & la maraine : O aux 
Mariages (2) , feront mis les noms & 
lurnoms , âges , qualitez & demeures de 
ceux qui fe marient , s'ils font enfans de 
famille , ^n tutelle , curatelle , ou en 
pUiflTance d*autrui , & y aflîfteront cjua-r 
tre TérïM>ins qui déclareront fur le regi- 
ftre s'ils font parens , de quel codé & eiv 
gttel degré : &• dans les^ artèçlcs de &»> 
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Cultures (3 ) fera fait mention du jour dit 
oéceds. 

I . Dam Canïclt des Baptêmes ] L'article 4- d* 
la Déclaration du 9 Avril 17^6^ porte : «c que 
» dans les aâes de Baptême il leroit fait nien« 
wo tion du jour de la tiaifîanctfs db nom qui (èrs 
9» donné a l'enfant > dç celui de fês père & mère» 
9> parain & maraine , & que l'aâe fera figné fur 
w les deux Régiftres , tant par celui qui aura 
a» adminiftré le Baptême , que par le père » 
j>(s'il eft prêtent») le parain & la maraine; Ac 
9i qu'à regard de ceux qui ne pourront fîgner». 
9» il fera fait mention de la déclaration qu'ils eo 
j» feront. 

L'article ^^ porte : ce que lor/qu'un enfant 
» aura été ondoyé en cas de néceilité, ou pat 
9» permifïion de l'Evéque « & que lk>ndoienient 
^aura été ait par le Curé> Vicaire ou Deflèrvanty 
»ils feront tenus d'en infcrire Ta^e incontinent 
» fur leldits deuzRégiftres;& que fî Tenfant a été 
«» ondoyé par la fage- femme ou autre, celui 
9» ou celle qui Taura ondoyé , feront tenus , à 
4> peine de dix livres d'amende , qui ne pourrar 
» être remife nj modérée , & de plus grande 
» peine en cas de récidive , d'en avertir fur le 
» champ lefdits Curé, Vicaire ou Deflcrvant p 
m à reflet d'jnkrirc l'aâe fijr lefdits Régiftres ^ 
» dans lequel aâe (erà fait mention du jour de 
•ila naiffance deTenfànt, du nom des père ft 
99 mère , & de la perfonne qui aura fait Ton- 
m doiemcnt,& que ledit aâe fera figné fur ]e(^ 
s?éïts dei!xrégifties,tant par le Curé, Vicaire 
» ou Deflèrvant , que par le père , s'il eft pré- 
9> fent , êc par celui ou et lie qui aura fait Ton* 
j> doiement; & qu'i l'égard de ceux qui rc peu»» 
H XQnt ou fie ff aufont figner ^ U iera iiut aic»9 
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wi âon ^e la déclaration qu'ils en feront* 

L'article 6. porte : «c que lorlque les céri^ 
» monies du Baptême (êront fuppléées , Taâe 
j> en fera dreflë , ainfi qa*il a été prefcrit ci«- 
•• deffiis pour les Baptén^s, & qu'il y fera en ou« 
» tre fait mention du jour Je FaÂe d*ondoiemeot« 
i. Ef aux Mariages. ] L'article 7. de la Dé- 
claration du 9« Avril 173^* porte : «cque dans 
•»les aâes de célébration de mariage feront 
» infcrits les noms > furnoms , âge , qualité 8c 
» demeure des Contrâôans , & qu'il y fera mar- 
■> que s'ils font en&ns de Emilie , en Tutelle 
99 ou Curatelle , ou en la puiâânce d'autrni > 8c 
» que les confentemens de leurs pères & roeies^ 
i> Tuteurs ou Curateurs , y feront pareillement 
■•énoncés; que quatre Témoins dignes <!e foi 
» affilieront auffi aufdits ades , fçachant figner , 
9> s'il peut aifement s'en trouver dans le lieu 
n qui fçacheAt figner ; que leurs noms , qualités 
m & domiciles feront pareillement mentionnés 
a» dans lefHits aâes , & que iorfqu'ils feront pa-: 
» rens ou alliés des Contraétans , ils déclare* 
M ront de quel côté & en quel déj^é , & que 
» Taâe fera figné fur les deux Régiftres, tant 
ce par celui qui célébrera le Mariage , que par 
• les Contradans , enfemble par lefdits quatre 
M Témoins au moins ; & qu'à l'égard de ceux 
« des Contraâans ou des Témoins qui ne 
» pourront ou ne fçauront fîgner 9 il fera fait 
t» mention de la déclaration qu'ils en feront* 
» Veut au (urplus S. M. que tout ce qui a été 
n preferit par les Ordonnances ^ Edits , Dé- 
••clarations & Réglemens fur les formalités 
••qui doivent être obfervécs dans la célébra- 
»> tion des Mariages , & dans les aâes qui en 
a feront rédigés , foit exécuté félon fa forme 
» & teneur, fous les peines y portéiesw 
jL'surtide 8 porte; « ^ue lefdits aâos i^çt-d 
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^•lébration feront infcnts fur les Régidres de 
I» rbglife Paroiffiale du lieu où le Mariage 
>» fera célébré ; & qu'en cas que pour des cau- 
» Tes juftes & légitimes il ait été permis de 
•> le célébrer dans une autre EgHfè ou Chapelle , 
M les régiftres de la Paroiife dans l'étendue de 
9> laquelle ladite Egliiè ou Chapelle font fi« 
9» tuées , (èroRt apportés lors de la célébration 
» du Mariage , pour y être Taâe de ladite ce- 
»l^bration infcrit. 

Et l'article p. veut; » Qu'en aucun cas lefditt 
» aâes de célébration ne puiflent ctre écrits & 
I» /ignés fur des feuilles volantes; ce qui fera exé-. 
i>cuté, i^peine d'être procédé extraordinaîre- 
1» ment contre le Curé , ou autre Prêtre qui au« 
m roit feit lefdits ades , lefquels (eront condan»- 
to nés en telle amende , ou autre plus grande 
»> peine qu'il appartiendra , fuivant l'exigence 
B^ des cas y & à peine contre les Contraétans de 
c< déchéance de tous les avantages & conven- 
totions portées par le Contrat de mariage, ou 
» autres Aâes , même de privations d'e&ts ci- 
9» vils 5 s'il y échet* 

3. Et dans kiartichi de Séfuhmns.J L'Ar^ 
ncle ie« de la Déclaration du 9 Avril 173^* 
porte : m Que dans les aâes de Sépulture il fera 
9» fait mention du jour du décès » du nom & qua^ 
M lité de la per(bnne décédée ; ce qui fera ob- 
99 fervé même à l'égard des enfans de quelqu'âgt 
toque ce foit ; & que l'aâe fera (igné fur les deux 
•» régiftres , tant par celui qui aura fait la Sé- 
t>pulture, que par deux des plus proches pa- 
99 rens ou amis qui y auront allîfté , s'il y en a 
a qui fichent ou qui puiflent fîgner, finon qu'il 
m iera fait mention de la déclaration qu'ils en 
m feront» 

L Article 1 1. porte : y» Que>s'U y a tranfport 
mhQti de la Paroillc ^^ il en fera {ait un aâe en 
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* Ja forme marquée par l'article précédent fii# 
«ries deux régiftres de la ParoiiTe d'où le corpr 
a» fera tranrporté';:& qu'il fera fait mention du- 
*ifS\x. tranfport dans l'aâe de Sépulture , qui fen- 
»iins pareiUement fur les deux régiftresâel'E- 
»(.gli(ê où (ê fera ladite Sépulture» 

L'Article r*. porte: » Que les corpr de ceux 
«qui auront été trouvés morts avec à^% fîgnes 
»ou indices de mort violente, ou autres circon- 
n (lances qui donnent lieu de le foupçonner, ne" 
*i^pourron i étf e inhumés qu'en conféquence d'une 
^ ordonnance du Lieytenant^Criminel , ou au« 
^ tre premier Officier au Criminel , rendue fur 
^ les conclurions du Procureur de S» Majefté' 
j>ou de ceux des Hauts 'Jufticiers^ après avoir 
a» fait les procédures, & pris les inftruâiôns qu'il 
» appartiendra ï ce fujet ; 8c que toutes les cir- 
^ confiances ou obfèrvations qui pourront Cet'^^ 
>^ vir à indiquer ou à défîgner létat de ceux quf 
» feront ainfi décédés , & celui où leurs corpf - 
•» morts auront été trouvés, feront inférées dadir 
i^les Procès -fer baux qui en feront dreflés,de(^ 
•> quels Procès-verbaux , enfemble de* Tordon* 
»>-nance dont ils auront été fuivis, la minute (en 
a» dépofée au Greffe , 8c ladite ordonnance (em- 
9» datée dans l'aâe de Sépulture , qui fera- écrit 
9> fur les deux régifires de la Paroifle , ainfî qiiit 
•» eft prefcrit ci - delfus , à l'effet d'y avoir re-« 
J» cours quand befbin fera% 

L'Article i ?. porte : «Que ne feront pareil^ 
^>lement inhumés ceux« auxquels la Sépulture' 
3» Eccléfîaftique ne fera pas accordée qu'en vertu 
9i d'une ordonnance du Ju^e de Police des lieux ^ 
^» rendue fur les conclu/ions du Procureur dtl 
9>Roi, ou de celui des Hauts Jufticiers, dans 
9i laquelk ordonnance fera fait mention du jouf^ 
>^du décès , & du nom& qualité de la perfbnne 
lidévédée i & ^u-il fer4 éài au Grefie usi régir 
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i>Hre des ordonnances qui feront données audit 
>>cas . fui lequel il lera délivré des tfxtniits au30 
«Parties intéreffées , en payant au Greffier le' 
» falaire porté' par Fart, i ^. ci après , pag. 312» 

I/Article 1 4. porte : •>» Que toutes les di(pofî- 
» tions àet articles précédem feront obfervéet 
» dans^ les E^hfes fuccurfales qui (ont aâuelle^ 
» rtient en polIefTion d'avoir des' régiftres det 
«o Baptêmes , Mariages & Sépultures , ou d'au- 
»*cun diefôits g^enres d'aâes , fans qu'on puidr 
»«ïî ce" cas fe dîrpenfêr de les inférer danslcfr 
W9 dit&r^^ftres des Eglifês fuccorfales, fous pré- 
>i texte qu-ils auroient été inflrits fur les régi'* 
» Ares des fcglifes matrices. 

E' Article 15. porte : » Que toutes les difpofî- 
» tionydèfditJ articles feront pareillement exécu- 
* tées dans les Chapitres» Comihunautés Séculier 
vres ouRéguIiereS) Pîdpitaux, ou autres Eglifet 
^qui (eroient en poiTefTion bien 8c dûement éta« 
irbiied'^dmîniftrer lesBaptémes>ou de cél/brer 
9> les Mariages , ou de faire des Inhumations » àî 
*f TeÛfet de guoi ils feront tenus d'avoir deux ré- 
i^ giftres cottes Se paraphés par le Juge , ainS 
>> qu'il a été cî-deiïuf prefcrit ; n'entend néan<«* 
9> moins Sa Majefté rien innover â Tufàge ob- 
» fervé<lans les Hôpitaux de la ville de Paris , de 
it faire cottcr & parapher leurs régiftresL feulé*- 
99 ment par deux Adminiftrateur^, & que les deu:i& 
^ régiftres defdits Hôpitaux , tant de ladite Vill« 
» qu'autres , feront tenus en papier commun' 

Et l'article lé.cc Que dans les Paroilfes ou 
9> autres Eglifes, où il eft d'ufege de mettre le» 
» aâes de Bjptéme , ceux de Mariage, & ceux 
j» de Sépulture fur des Régiftres féparés , ledit 
» ufage continuera d'être obfervé , à la charge 
9» néMimoins qu'il y aura deux originaux de 
^chacun deiîiits Régiftres (ëparés y &. que le» 
41 aâes feront infcrits Se figncs en même teM> 
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» fut l'un & fur l'autre y ainiî qu'il a été prc& 

t»£nt ci-deflùs* 

Article X. 

Les Baptefmes , Mariages , & Sépul- 
tures , feront en un mefme rdgijlre ( i ) f 
félon Tordre des jours , fans laiffér au- 
cun blanc ( 2 ) ; & auffi-toft qu'ils auront 
cfté faits , ils feront écrits &fignez;yjrtf- 
yoir les Baptejmes ( 3 ) par le père , s'il 
eft préfent , & par les parains & ma- 
raines ; 67* les aSles de Mariages ( 4 ) » par 
ks perfonnes mariées , & par quatre de 
ceux qui y auront afiîfté ; les Sépultures 
par deux des plus proches parens ( y) ou 
amis qui auront afiifté au convoi ; & fi 
aucuns d'eux ne fçavent (igner , ils le dé« 
clareront , & feront de ce interpellez 
par le Curé ou Vicaire , dont fera Éaiit 
mention. 

!• Seront en un mime Régijhe. J Voyez cî-h 
'ieffus i pag. 302. Tarticle 3. de la Déclaratioa 
du 9 Avril i73^» 

2. Sans laijfsr aucun blanc, ] Afin qu'on n^j; 
puiflë rien ajouter après coup, 

3. Sçavoir les Baftêmei. ] Voyez ci-deiTus; 
pag. 303. l'article 4- de la même Déclaration 
de 1 7 3 6, 

4. Et les ades de Mariage. ] Voyez pag» $04^ 
Tarticle 7. de la même Déclaration. 

%. Les Sépultures far deux y &c. ] Voyez ci-i 
defTuspag. 3o^«^'artide lo» de laDéclaratiov 
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Article XL 

StTont tenus les Cure\ ou Vicaires ( i ) / 
£x femaines après chacune $innée expi>r 
rée , de porter ou d'envoyer feurement 
la grofle & la minute du réjg^iflre figné 
d'eux & certifié véritable , au Greffe du 
Juge Royal qui l'aur a cotté & paraphé $ 
jU fera tenu le Greffier as, le recevoir , â^ 
y faire mention du jour qu'il aura efté ap-i 
poné^ & en donnera la décharge 9 après 
néantmoins que la groife aura efté col- 
Ij^tionnée à la minute qui demeurera au 
Curé ou Vicaire , & que le Greffier aur^ 
barré en l'une & en l'autre tous les blancs» 
& feuillets qui refteront, le tout fans frais : 
laquelle groife de régiftre fera gardée par, 
Ip Greffier pour y avoir recours. 

I. Serom unut les (jurés ou Vicaires^ &Cm'\ 
L'article i ?• de la Déclaration du 9 AyrÛ 17 56» 
porte : ce Que dans Hx rèmaines au plus tanl 
9» après l'expiration de chaque année , les Cu- 
a» rés , Vicaires , Detfervans , Chapitres , Su- 
99 périeurs de Communautés , ou Adminiftra* 
M teurs des Hôpitaux ^ feront tenus de portât 
M ou envoyer (urement un defdits deux RégK^ 
»» très au Grefië du Bailliage» SénéchauiTée , ou 
» Siège Royal jeflbrtiirant nuement es Cours > 
i> qui auront la connoiiFance des cas Royaux 
y> dans le lieu où rhglife eft fîtuée. 

L'article 18 porte : ce Que lors à& l'apport du 
¥> Régiftre aa Greffe ^ s'il y a des feoiUess ^hî 
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» (oient vuides, ou s il s'y trouve d'autre; blancs^^ 
» ils (èront barrés par le Juge , & fera ^it men« 
» tion par le Gremer fur ledit Régifire du jour 
» de rapport^ lequel Greffier en donnera oi 
lienvoyera une décharge en papier commun 
» aux Curés , Vicaires « Deilèrvans , Chapitres ^ 
» Supérieurs ou Adminiftrateurs ^ pour rai(bfi 
a» de quoi fera donné pour tous droits cinq fols an 
9» Juge, & la moitié au Greffier^ (ans qu'ils 
'm pumènt en exiger ni recevoir davantage , i 
» peine de concuffion, & que ledit honoraire (en 
m payé aux dépens de la Fabrique > ou doi 
M Eglilès ou Hôpitaux qui (ont «n poflèffioo 
rti d'avoir des Régiilres. 

L'article lo porte : « Qu'en cas de chan« 
» gement de Curé ou DelGsrvant « l'ancien Curé 
s> ou Deiïervant fera tenu de remettre à celui 
•M qui lui fliccédera les RégiOres qui font en & 
m pofleffion., dont il lui fera donné une déchar-- 
'9P ge en papier commun , contet\^nt le uombie 
j>&]es années defdits régiftres. 

L'article ti porte: »j Que lors du décès des 
» Curés ou Deilèrvans , le Juge du lieu , fur h 
» réquifition du Procureur du Roi , ou de celui 
99 àts Hauts- Jufticiers, dreflèra Procès-verbal du 
•«9 nombre & des années des Régif^res qui étotent 
» en la poireffion du défunt , de Tétat où il les 
» aura trouvés , ou des défauts qui pourroient 
»s'y rencontrer, chacun defquels Régiftresil 
» paraphera au commencement & à la fin. 

L'article ^^ porte:» Qu'il ne pourra être 
^ pris plus d'une feule vacation pour ledit Pro- 
09 cès-verBal , & ce (uivant la taxe portée pat 
«9 les Réglemens qui s'obfêrvent dans le refTort 
«) de chacune des Cours de Parlement ; & que 
99 ladite taxe fera ^é^ fur les deniers ou effets de 
^la fucceffion du défunt, & en cas d'inlblva- 
-«fwbihté , -6x1 les revenus de la Fabrique .de if 
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{•FaroifTej fans qu'il puifTe être taxé aucuni 
M droits pour le voyage 8c transport du Juge , 
M fi ce n*e{l à Tégard des Paroifles éloignées de 
» plus de deux lieues du chef-lieu de la JuC* 
'^ tice dont elles dépendent , auquel cas fera 
wtaxé une vacation de plus pour les frais dudif 
^ tranfport. 

L'article 2 3 porte : Qu*en cas quM ait été ap* 

M po/ë un fcellc fur les effets des Curés , Vicai- 

s>res ou Deflèrvans décédés» lefdits régidrcf 

as ne pourront écrë laides (bus le fcellé , mais 

•> feront les anciens Régiftres enfermés au Pre& 

4> bytert ou autre lieu sûr , dans un coffre ou 

«armoire fermant â clef> laquelle fera dépolie 

>»au Grefie ; & que les régiftres doubles de Tan- 

» née courante feront remis entre les mains de 

9> l'Archidiacre ou du Doyen Rural, fnivanc 

-••les ufâges «les lieux , lequel remettra enfuite 

'» lefdits Régiftres doubles au Curé fucceifeur » 

9> ou à celui qui fera nommé Deflèrvant , des 

99 mains duquel ledit Curé fuccefleur les reti- 

«» rera lors de fa prife de pofTefGon > auquel 

» tems lui fera pareillement remife la clef da 

99 cofire ou de Tarmoire , où les anciens Régil* 

< t9 très auront été enfermés , enfemble lefciits an- 

»i ciens Régiftres , & ce fans aucuns frais. 

L'article 14 veut néanmoins : « Qu'en cas 
» que l'Archidiacre ou le Doyen Rural , fui- 
»> vant les ufaees des lieux , offrent de fe char- 
» ger de la clef du coffre ou de l'armoire dans 
m lequel les anciens Régiftres auront été renfer- 
m mes , il foit ordonné par le Juge que ladite 
»clef fera remife audit Archidiacre ou Doyen 
» Rural , lequel en donnera décharge au Gref- 
»>fîer, & remettra en fuite ladite clef au Curé 
» fuccefleur , ainfi que ledit Greffier fëroit tenu 
» de le faire , fuivant ce qui eft porté par l'af-s 
» tide î»} . ( 9tti précède. ) 
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Article XI !• 

Après la remife du régiftre au Greffe j 
H firajLU choix des Parties ( i ) d'y le? 
ver les extraits , dont ils auront beloin i 
lignez & expédiez par le Greffier , ou 
de le compulfer es mains des Curez ou 
Vicaires ; & y fera fait mention du jour 
de ^expédition & délivrance ^ à peine 
de nullité. Pour chacun desquels extraits 
ou cenificats , pourront tant les Curez 
ou Vicaires que les Greffiers prendre dix 
fols, es Villes efquelles il y a rarlement, 
Evefché ou Siège Préfidial ^& cinq fols 
es autres lieux , fans qu'ils puiflent exi« 
ger ou recevoir plus grande fomme i 
fous quelque prétexte que cefoit, à peine 
d'exaâion. 



^ 



I II fera au choix des Parties» 2Voyezinfri% 
article i8. & la note. 

L'article i p. de la Déclaration du 5 Avril 173^* 
porte : » Qu'il fera au choix des Parties intértjfées 
y> de lever des extraits des aôes de Baptême, Ma- 
w riageou Sépulture, foit (ur le régiftre qui fera . 
^> au Greffe , foit fur celui qui refiera entre les 
9» mains des Curés, Vicaires, Deflervans , Chapi- 
9> très ) Supérieurs ou Administrateurs , pour leA 
B9 quels extraits il ne pourra être pris par lefdits 
9» Greffiersjou par lefdits Curés, ou autres ci-det 
a fus nommes , que dix fols pour les extram des 
M Régiftres des Paroilîes établies dans les Villes 
{• où il y aura Parlement^ Ëvêché ou Siéee Pré* 

viîdiai; 
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i» fidîal ; huit ibis pour les Extraits des Paroil^ 
M Tes des autres Villes, & cinq fois pour lei 
•> Extraits des Régiflres des Bourgs & Villages % 
a» le tout y compris le papier timbré. Défend 
»> S. M. d*exiger , ni de recevoir plus grande 
» fomme , à peine .de concuffion. 

A R T I C L.E X I I I. 

Enjoignons à tou^ Curez ou Vkai-*^ 
tes (1)5 Marguilliers , Cuftodes & au- 
tres Direfteurs des (Bu vrcs & Fabriques, 
aux Maiftres & Adminiflrateurs , Re- 
âeurs , & Supérieurs Ëccléfiaftiques des 
Hofpitaux , & tous autres , pour les lieux 
où il y aura eu Bapteliqes , Mariages , 
& Sépultures, chacun à fon égard, de 
fatisfaîre à tout ce que defTus ; à peine 
d'y eftre contraints , les Eccléfiaftiques 

Sar faifie de leur temporel , & à peine 
e wngt livres d'amende contre les Mar- 
guilliers ou autres perfonnes laïques en 
leur nom. 

I. Enjoignons à tout Curés ou Vicaires ^ &c^ ] 
L'article 3 y .de la] Déclaration du 9 Avril 1736* 
Teut: » Qu'en cas de contravention aux difpofî- 
» tions de ladite Déclaration , qui concernent 
97 la forme des Régiftres, & celle des aâes qui 
M y feront contenus, la remiie deldits ^éi;if- 
» très à ceux qui en doivent ctre chargés » & 
yy l'apport qui en doit être flût aux Grefiès dtt 
»> Jurifdiébions Royales , les L'ixs foient con- 
M damnés en dix livres d'amende , & les Curés 
99 Qu autres perlbimes Eccléfiaftiques en dix li« 

Q 
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m yres d'aufndne applicable à celle œuvre pie 
•» que les Juges eftimerpnt à propos. Se les uns 
•» & les autres en tels dépens , dommages ft 
M intérêts qu'il appartiendra ; au payement def- 
isquelf, enfemble de ladite aumône , lefdsies 
» perfonnci Eccléfiaftiques pourront être cor.» 
M traintes par failîe de leur temporel , & les 
•s Laïcs par tomes voiçs dftes & raifonnables, 
•• mcme les uns & les autres au payement des 
w débour(és des Procureurs du Roi , ou de ceux 
i9 des Hauts- Juftîclers > en cas de pourfûites de 
» leur part , laiiïànt à la prudence des Juges 
M de prononcer de plus grandes peines feloo 
» Texigence des cas , notamment en cas de 
s» rccidtre. 

L'article 40. ce en joint aux Procureurs-Géné* 
»raux & â leurs Subftimts aux Jurifdiôions 
Mci-deiTus mentionnées, de faire toutes les 
s» pourfiiites & diligences néceflaires pour l'exé- 
m cutiofi des PréTentes , fans que lefdîtef pour* 
9> fuites , Procès-verbaux , Sentences Bc Arrêts 
» intervenus lur icelles^ puiilent'étre fujettes 
n aux droits de Contrôle des Exploits ou de 
n Sceau , ni autres droits de quelque i&ture 
»> qu'ils fbient. 

Article XIV* 

Si les régiftres font perclus , ou qu'il 
n'y en ait jamais eu , U preuve en feré 
reteue ^ tant par titres ( i ) que par Tef- 
moms ( 2 ) : & en l'un & en l autre cnas , 
les* Baptefines , Mariages l & Sépultu- 
res pourront eftre juftinez , tant par les 
régiftres ou papiers domeftiques despe* 
Tes & mères iéoéiîi (5)1 que p«r ITé^ 
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moins , fauf à la Partie de vérifier le con- 
traire , raefme à nos Procureurs-Géné- 
raux , & à nos Procureurs fur les lieux 
âuand il s'agira des capacitez des Béné- 
nciers , réceptions , fermens , & inftalla- 
lionl aux Charges & Offices. 

I. La freuv€ en fera reçue , {ant par tttret , 
&C.1 Cette dîfpofîcion eA tr<^s-jufte : car quàni 
des Régiftres font perdus , on ne peut rien im« 
puter aux Contraélans. S'il ii'avoit point en 
tout été tenu de Régiftres^ lu preuve (èroû 
plus difficile. Au refte tous les aâes qui précé« 
dent le Markge, comme la publication des 
bancs , les fiançailles > &c. ne font point fuf- 
fifans pour établir le Mariage, G cela n'eft ^u- 
tenu par des aâes poftérieurs â la préceiidue 
célébration , ou par h dépofîtîon des Témoins. 
H faut auffi obrerver aus pour pouvoir être ad- 
mis à la preuve d'un état , il faut avoit un com« 
mencement de preuve par écrit • ou une pof^ 
felfion reconnue de Tétat qu*on réclame» & qu'il 
s^agilTe feulement de fortifier cette preuve» 

X. Que par Témoins, ] Deux Témoins fuffi^ 
fent pour cela. ( Voyez Boiceau en Ton Traité 
delà Preuve par Témoms, partie k chap. i^« 
Ik 6.) 

3. Dei pires & meret iécédét.']Et parcon(2« 

Suent s'iû font encore vivans , leurs papierg 
omeftiques ne font point de preuve. Autre- 
ment il pcjrroit arriver tous les jours , qu'uA 
père pourroit préjudicier â un enfiint pour en 
avantager un autre qu'il aimeroit par préfèrent 
ce , en metunt fur (on Régifire ce que bon lui 
lembler<Mt.( Voirez le Procès-verbal de fOr* 
iœuunccp page ai^.Jf 

Oii 
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Articxe XV, 

Sera tenu régîftre desTonfures (i)> 
des Ordres Mineurs & Sacrez , Veftu- 
res , Noviciats & Profeffions de vœux ; 
fçavoir aux Archevefchez & Evefchez 
pour les Tonfures » Ordres Mineurs & 
oacrez ; & aux Communautez Régulie» 
res pour les Veftures , Noviciats & Pro- 
feffions. Lcfquels régiftres feront ca 
bonne forme , reliez , & les feuillet? 
paraphez par premier & derniet Dar l'Ar- 
chev^lque ou Evefque , ou par le Supé- 
rieur , ou la Supérieure des Maifons Re» 
Bgieufes , chaoya à fon égard ; & feront 
approuvez par un aâe capitulaire inféra 
au coAimencement du rigiflre* 

!.• Sera tenu Régiftre des Tonfures , &c* ] 
l'article 5 z, delà déclaration du 9 Avril lyj^» 
porte : ce Qu'il fera terni aux Arclaevêchés & 
*> Evêchés des Régiftres pour les Tonfures & 
» Ordres Mineurs & Sacrés , lefquels (èront 
33 cotcés par premier & dernier , & paraphes 
33 fur chaque feuillet par l'Arche véque ou Evc- 
»> que. 

L'article 5.5 delà même Djéclaration porte: 
ce Que dans les Maifons Religîeufe» il y aura 
t» deux Régiftres en papier commun 9 pour inf- 
••crire les ades de Véture , Noviciat, & Pro- 
3> feffion , lefquels Régiftres feront cottes par 
n premier & dernier , & paraphés fur cha<que 
9) feuillet par le Supérieur ou la Supérieure» 
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• â quoi Faite ils feront auconfés par un aâ9 
ibi'Capîtulsiire qui (cra infiré au commencement 
M 'de chacun defdits Rég^ftref« 

ArticlïXVÏ. 

Chacun aRe de Vtfture \ Noviciat (jt 
ProfeJJîon ( i ) fera écrit de fuite fans au- 
cun blanc , & (igné tan^ par le Supé-4 
rieur &c Supérieure , que par celui qui 
aura pris l'habit, ou &it proreflion , & par 
deut des pk» proches parens ou amis qui 
y auront affifte ; dont le Supérieur ou k 
dupérieure feront tenus de délivrer ex- 
trait vingt -quatre heures après qu'ils en 
auront e(lé requis» 

!• chacun aCïe de Viturt ^ &c*1 L'article 
16. de la Décluration de 1736. porte: a» Que 
9» cous l(*s aéles de Véture , Noviciat St Pfo* 
■• fefllon 9 feront infcrîts en François fur cha« 
»QXxn defdits deux régiChres de fuite, & (ans au« 
B9 cun blanc, & que lefdits aâes feront Agnès fur 
•> Icfdits deux Kégiftres par ceux qui les doivent 
j» fî^ner > le tout en même tems qu'ils feront 
a» faits , 8c qu'en aucun cas leldits aâes ne pour- 
ê> ront être infcrits fiir des feuilles volantes. 

L'article 17 porte: y» Que dans chacun deC- 
» dits a^es il fera fait mention du nom & (br« 
s>'nom , & de l'âge de celui ou de celle qui 
9 prendra l'habit ou qui fera Profeflion , de» 
»> noms , qualités ; & domiciles de fes père 5e 
» niere , du lieu de Ton origine , & du jour 
3» de. l'afte , lequel fera fîgné fur ledits deux 
9) Rëgiftrci , tant paf le Supérieur ou h Supé-* . 
|i rieuse ,- fUf par celui gu celle qui prendni 

O iij 
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Mi'habicoii fera Prefeflion , enlènble f9tl'Ë^ 
f>yéque, ou autre perfonne Eccléfiafiique qtû 
» aura &it la cérémonie , & par deux des plus 
M proches parens ou amis qui v auront affifiér 

L'article il porte : « Que iefdiiê Régifirei 
M fimriront pendant cinq années coniecutivés , 
tÊic que rapport au QitSk s'en feia , fçaYcir 
99 pour les Répûres qui feront faits en cxécu- 
» tion de la présente Déclaration, dans fix (bnaî« 
«>nes après la fin de l'année 1741»- enfiiitede 
» cinq IBS en cinq ans. Qu'au (iirplu»fêra ob- 
»Ssné tout '1« contenu aux articles 17 & i^ 
( d-deflof , page 309» ) Sxt l'apport des- Ré- 
aigifires, & la décharge qui en ièra donnée att 
» Supérieur ou i la Supérieure* 

L'article 2.9 porte: « Qu'il fera au choix des 
«Parties int^fl'é^ de lever des Extraits dcH 
» ditsaâes fur le Régiflrequi fera au Greffe « ex 
m payant au Greffier le falaîre porté par Tar* 
Mtrcle i^. {ci-déiTus, page 3ix«) ou ftr le 
m Régifire qui reflcra entre les mains du Supé* 
j> rieur ou Supérieure, ^ui feront tenus de dé« 
19 livrer lefdits Extraits vuigt-quatre heures après 
»> qu'ils en feront requis , (ans aucun falaîre ni 
t> b-cisfi la rélèrve du papier timbré (eulemeoSf 

A KTIC LI XV IL 

Les Grands'Priturs de ? Ordre de Saim 
Jean de Jerufidem ( 1 ) feront tenus dans 
l'an & jour de la Profeflion , faite par 
nos fujets dans l'Ordre , de faire régi- 
ftrer Fadte de Profeflîon ; & à cette fin enr 
joignons au Secrétaire de chacun Grand* 
Prieuré , d'avoir un régiftre relié dont 
les feuilles feront pareillement paraphées 
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Mr première & dernière par les Grands^ 
rrieurs , pour y eftre écrit la copie des 
aâes de ProfeiTion , & le jour auquel 
ell^ auront efté faites , 6c Tafte d'enré-» 
giftreoienc figné par le Grand •Prieuf 
pour eftre délivré à ceux oui le requer-r 
ront i le tout à peine de laifie du ttoH 
porel. 

I. te/ Grands " Prieurs de V Ordre de Séd«i 
JeaHj &C.'] L'article ^i de la Déclaration du 
f Avril 17}^. porte : » Que les Grands- Priewi 
« de rOrdre de Saint- Jean de Jérufalem (èronc 
n tenus dans l'an H jour de la Profeffion fiiite 
93 par nos Sujets dans ledit Ordre, de &ire ré* 
•> ^iflrer l'aâede Profcflîon ; 8c a cctift fin en* 
SI» joint au Sécret/tire de chaque Grand-Prieuré ^ 
9» d'avoir un Régiftre dont les feuillets feront 
9» cotcés par premier £i dernier , iSi paraphés fur 
H chac|ue fetullet par le Grand -Prieur , ou par 
t» celui qui en remplira les fondions « en cas 
99 d*ab(ênce % ou autre empêchement légitime « 
99 pour y être écrit la copie des ades de Pro&& 
H fion , 8c leur datte, & Taâe d'enr'égiftrement 
» (igné par le Grand- Prteur,ou par celui qui en 
9» exercera les fondions , pour être délivrés à 
9» ceux qui le requerront ; le tout à peine de 
99 faifîe du temporel. 

Article XVIII. 

Permettons à toutes perfonnes ( i ) qtd 
auront befoin des aéles de Baptefines^ 
Mariages , Sépultures , Tonfures , Or-» 
dresj vefluresi Noviciats ouProfeflionsu 
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de faire compulfer tous les xégi&xtit^ 
tre les mains des Dépofiraires , lefquels 
feront tenus de les repréfenter , pour enf 
eftre pris des extraits , & à ce faire con* 
traints,nonobftant tous Privilèges &Ufa- 
ges contraires ; à peine de faifîe du tem^ 

Eorel , & de prlvarion de leurs Droits , 
exemptions & Privilèges à eux accordeÇ 
par (fous & nos Prédéceflfeurs. 

I. firmtttans à toutes ferfimies^ ] I/artîcl0 
^3 de lar Déclaration de i73^. « Permet â tott« 
43 tes peribnnes qui aurent droh de Uver dcf 
^aâes, (bit de Haptéoiei, Mariages « ou Sé- 
M pultures 3 foit de V Jture , Noviciat , Pro' 
oyfèSion , ou enrégiArement des ProfeijioJit 
»> dans l'Ordre de Saint Jean de Jerufâlem, Cçk 
» de Tonfnre & Ordres Mineurs ou Sacrés > de 
>i hixe compulfer les Régifires entre les maint 
» des dépofitaires d'iceux> lefauels ftront teauf 
» de les reprélenter pour en être prit des Ex^ 
» traits, & il ce faire contrainu nonobftant tout 
"Privilèges & ufagcs contraires, à peine de 
9) làiiie du temporel y & de privation des droits^ 
9> exemptions & privilèges à eux accordés par 
i> S. M. ou par Tes Prèdècefleurs* 

Il faut obferverque cet ardcle ; 3, permet 
Seulement i ceux qui auront droit de lever des 
zdes y foit de Baptêmes, Mariages ou Sépultu- 
res , &c. de faire compulfer les Règiftrcs ; au 
lieu que Tart. 18. de la prèfente Ordonnance le 
permet indiftindement â toutes perfonnes qui 
(ont dans le cas d'avoir befoin defdits aâes. 

Nous allons rapporter en finiflant la difpo^ 
fition des autres articles de la Déclaration du 
9 Avril 173^- qui n*ont pu être rapportés ÛU 
\es articles précédens du préfent titre. 
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L'article 41*» déclare exemts des droits de 
i»Contrâle & tous autres, tant les rcgiftrcs nien- 
» fionnés en la pré(ênte Déclaration, que les ex- 
» traits des aâes y contenus, & les décharges qui 
4j feront données dans les cas ci-de(Ius marqués* 

JL'article 30. porte : j> Qu'en cas que par les 
» Cours, ou par autres Juges compécens, il Coit 
»3 ordonne quelque réforme fur les afles qui (è 
»trouyeronc dans les régi Ares desBaptcnies, 
M Mariages & Sépultures , Vétures , Noviciat» 
oy ou Profeflions , ladite réforme fera £ilte fut 
M les deux régiftres, fie ce en marge de Taâe qu'il 
«> s'agira de réformer , fur laquelle le Jugement 
9ihtd infcrit en entier ou par extrait : enjoint 
9> i tous Curés , Vicaires , Supérieurs ou autres 
M Dépofitaires defdits régiflres , de faire ladite 
.9» réforme fur lefdits deux régiftres , s'ils lés oitt 
w encore en leur poffèflîon , Gnon fur celui qui 
«> fera refté entre leurs mains ; & aux Greffiers, d e 
9» k faire pareillement (ur celui qui. aura été dé** 
97 pofé au Greflè» 

L'article 34. veut: wQueTEdit du mois dis 
n Décembrei7 1 6, portant fùppreflîon désOffî* 
Doces de GreffiersConfèrvateurs des régiftres des 
a Baptêmes , Mariages Se Sépultures , fou exé** 
9> cuté félon & forme & teneur, ôc en confcquencé 
j> que dans trois mois au plus tard' après la pu* 
09 blication de la prcfente Décraration , ceux qui 
9»^ ont exercé lefdits Offices en titre ou par corn- 
M miffion, leurs veuves fie héritiers ou ayans cau- 
» fe , foient tenus de remettre , fi fiit n a été", 
>9 tous les ré^iftresqui éioienten leur pofieffion» 
9ù même les régiftres ou aéles des Confiftoires , 
M aux Greffes dés Bailliages ^ SénéchaufTées oii 
9» autres Sièges Royaux reflCbrtiffans nuement 
9» es Cours qui auront la connoilfance dés cas 
93 Royaux . dans les lieux pour lefquch lefdits 
M tcgifires ont été &its i &ut€ de quoi ils j f^ 
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39 ront contraints à la requête des Prôcureun Jti* 
99 Roi auxdites JuriCHiôions , fçavoir ceux qot 
n ont exercé lefdits Offices , par corps , & lears 
M veuves , héritiers ou repréfentaffï , par toutes 
90 voies dues & raifônnables , 8c condamnés en 
9 telle amende qu'il appardendra , même qu'il 
s» fera procédé extraordinairement contre eux > 
•» s'il y échet. 

L'article 3 ç*. porte : »Que les héritiers oir 
99 ayans canfe des Curés , ou antres Dcpofitai- 
t» res des régiftres mentionnés en la prtfente 
9» Déclaration , & généralement tous ceux qvr 
Manroientenleurpoflèffion, à quelque titre ^ 
a> & (bas quelque prétexte que ce foit , aucunes 
as minutes ou gro0es des régiftres dont ils ne 
99 doivent point 2tre Dépo/itaircs , feront tenus 
a» dans le délai poné par Tanicle précèdent étr 
f»les lemetcre au Greffe des JorifdiéHons men-. 
9» tionnées audit article, finon qu'ils y feront coh^ 
9» traints à la requefte des Procureurs du Ro» 
M auxdites JuriiHxâions > (çavoir les Ecclé&fti* 
«» ques par (àifie de leur temporel , ceux qui 
»>font ojJk qui en ont été Dépofîtaires publics» 
M par corpf , & tous autres par toutes voies dues 
9» & raifbnnable» ; & feront en outre cond^m'- 
M nés en telle amende qu'il appartiendra, même 
9» fera procédé extraordinairement contre eux f 
9»s'ilyéchef. 

L'article $6. porte r 3t Que lors de la remifr 
m defdites minutes ou groiTes au Greffe par In 
9» perfonnes mentionnées aux deiB^articles pré- 
9» cédens , il fera drefle Procès^vetbal de Térat 
9» d'icelles , & qu'elles feront paraphées par !• 
9» Juge , après quoi il en fera donné une dé- 
'99 charge en papier commun par le Greffier à 
•9 ceux qui les auront rapportées. 

L'article 37. porte : n Que toutes les grofTb 
»dcsrégiflrciquÎ8iw:ofit été rcmiftc «n Mefirn 
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» y demeureront ; & qu*à l'égard des minute» 9 
M autret néanmoins que celles des régiAres ou 
» aâes des Confiftoires , il lera ordonné qu*eU 
M les feront remilès ou renvoyées à ceux qui en 
M doivent être Dépositaires , à la charge par eux 
■• d'en remettre au Greffe une expédition -{ignée 
t> d'eux en papier commun. Veut Sa Majefté 
>3qu*i regard des minutes defdits régifties ou 
M aâes des. Confiftoires ', elles demeurent au 
M Greâè ainfi que les grolTes. 

L'article 3 8. porte : » Que les Procureurs dd 
M Roi aux Bailliages^ Sénéchauflées & Sièges 
«• qui auront la comioi(lànce des cas Royaiix > 
39 (eront tenus d'envoyer aux Procureurs • Gé<« 
I» néraux , fix mois après la publication de la 
9» préfente Déclaration , un état en papier com« 
^ mun certifié dn 6re£Ser de ceux qui auront 
9> fatisËait aux difpofitions v contenues , & 4e 
i9 ceux qui n'y auront pas latisfait ; ce qu'ils fê- 
te ront tenus de faire enfuite tous les ans dant 
«> le mois de Mars au plus tard. 

Enfin l'article 4 1 . veut : »> Que la préfeme Dé^ 
03 claration foit exécutée lelon ùl forme 9c te^ 
a> neur , à commencer au premier Janvier 1 737* 
>3 dérogeant en tant que befoin feroit â toue 
nEdits, Déclarations^ Ordonnances & Régie- 
t>mens , en ce qui ne feroic pas cottlorme tus 
99 difpofitîons y contenues» 
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T I T R E X X I. 

Des Defcentes fur les Vieux , Taxe 
des Officiers qui iront en Com^ 
miffîon y Abomination & Rapports 
(TExperts^ 



Article Iv 

L Es Juges , mefine ceux de nos Course 
ne pourront foire defcente fur les 
lieux dans les matierts ou il rCéchtt qtêun 
fmpïe rapport £Expetts ( i ) > s^ils ri m 
font requis par écrit par Vune ou Vautre 
tfcj Parties (2 ) , à* peine de nullité , de 
Teftitution de ce qu^ils auront receu pour 
leurs vacations , &de tous dépens > dom? 
jfnages & imérefts- 

T. Dans les matitres oU il néchet quTun fim^ 
fie raifort d'Exfens. J Comme quand il s'a« 
fit uniquement (refiimer des ouvrages de Ma- 
çonnerie , Chirpeotene ou autres ; de f^avoJr 
s'ils ont été bien faits 4 & il l'on a fuivl les con- 
ditions du marché ; fi Ton prétend que des bâ- 
timens ne font pas en état ^ & qu'ils ont befoi» 
de réparations *, où ^*A s'agit d'eftimer un dom- 
mage fait à un héritage ou à des terres , &c. & 
il en e& de même en piutiere de délit & de ^ua£h 
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tfélic. Ddns tous ces ca^, comme U vificedesEx» 

Îiercs eft fuffilânte pour décider la donteftacion^ 
e Juge ne peut point ordonner de defcente > à 
moins qu'il n'en Toit requis par Tune ou Tautre 
des Parties ; & il doit lèulement ordonner que 
les chofes contentieufès feront vues & vifîtées 
par Experts, pour eflimer les ouyrages-oule donv- 
ma^e. 

. Mais fi le difErend" n'eft pas de la* qualité de 
ceux qui peuvent fe décider par un fimple rap* 
port d'Experts t comme ft ce difïërend tombe fur 
la (ituation ou fur la difpofition du lieu conten- 
tieux, ai niî qu'il arrive dans le cas d'entreprift 
de vues, égo&ts ouautres fervituJes par un voifin 
fur un autre voi(în , & qu'il foit néceflaire que 
le Juge examine cette (ituation par lui même , 
qu'il loit diciTc Procès- verbal des lieux^ & qu'il 
entende les dires & conteftations des Parties, dans 
x:e cas il peut ordonner la defcente d*of&ce , de 
(ans qu*il en (bit requis pnjb aucune des Parties* 
(Voyez le Procès- verbal de l'Ordonnance , 

pair- 3^ip. ) . , . 

H n'efl pas toujours nécefTatre que cette defi^ 
cente du Juge foit accompagnée de vifite d'Ex.* 
perts. Ceue vifîte n'eft nécei&ire que dans les 
cas où la matière en eft fii(ceptiUe ; hors ces 
cas , la defcente du Juge fe fait £ins eux. 

Lor(que la conteftation eft telle , que non» 
ièulement la prélence du Juge ou la vi(ite des 
fxfjerti eft néceffaire , mais qu'il faut de plus 
avoir une figure & defcription des lieux, le Ju^e 
peut ordonner , & ordonne le plus fouvent qu'il 
lera fait un plan on figure de ces lieux , (bit par 
Arpenteurs , Charpentiers , Architeâes , Pein- 
tres . Sculpteurs ou autres , fuivant la nature de 
la chofe contenrieufe. Néanmoins fi les Parties 
peuvent convenir à l'amiable de ces {^ans & û* 
^ures } oa les tiaçer paf eUes-mémei ^ clkt ki 
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peuvent « & alors il faut qu'elles (oient (îgirf^ 
de Tune & de Tautre des Parties , pour être joîiH 
tes au Procès - verbal du Juge ou Gommiflâiret 
lorsqu'il y a defcente ou vifite. 

Z' S*!*// H^ en font requis far écrit fâr Vum 
»u Vautre des P arties. '^Toutes les fois que l'une 
i>u Tautte des Parties requiert la defcente du 
Juge , elle ne peut être refufëe. Outre rintcrét 
^ue cette Partie peut avoir à ce que le Juge voie 
par lui-même & conftate Têtat des lieux, 
cette précaution devient quelquefois néceflaire î 
V. g. dans le cas où cette Partie auroit liep èb 
craindre que . les Experts , par le crédit & Tatt- 
torité de (à Partie adverfe , n'euiTent pas toute 
la liberté dont ils ont befoin pour rempUx leur . 
devoirè 

Akticlx II» 

Les Rapporteurs des Procès Dcndani 
en nos Cours ^ Requeftes de noftreHo- 
ftel & du Palais , ne pourront eflre comr 
mii ( i) pour faire les defcentes ordon- 
nées à leur rapport ; mais fera commis 
par le Préfîdent un des Juges qui aura 
aflifté au Jugement , ou , à leur refus ^ 
un autre Confeiller de la mefme Cham- 
bre j ce qui fera auflî obfervé & gardé 
pour les defcentes ordonnées en rAtt-J 
dience» 

I. Ne j^urront erre commis^"] La raiibn de cet 
«rtîde eft , afin que ces defcentes ne foient pai 
£ fréquentes , & que dans les cas oâ elles font 
abfolument néceflaires, il y ait au moins deux Ju- 
«espleinenientidbuitsderaffiûre) (tqmj^uîiTenl 
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la éire entendre aux autres ; 6c aufiî afin que 
tout Tintérét des Parties ne foit pas conunii à- 
la foi d*un (êul Juge. 

Au furplus cette diknfe dé commettre les 
Kapporteurs pour fiûre les defcentes ordonnées 
â leur rapport , n^ffÈptde que les Cours Sou» 
Teraines ft les Re^^es de l'Hâtel & du Pa« 
Jais « ainfi qu'il eft dit en cet articles-niais non 
4es Bailliages « ScnéchauflSes & autres Jurifdfr» 
Aions. Car dans ces dernières Jurifcliôions , I0 
Rapporcear peut être commis comme les autres 
Juges pour faire la defcente. ( Ainfi jugé par 
Arrêt du é Septembre 1711. rendu en la cinr 
quiéme Chambre des Enquêtes. ) 

Article III. 

Dans les Bailliages , Sén^chaufTëes i. 
Préfidiaux & autres Siégea , Tordre du* 
Tableau fera gardé» à commencer par le 
Lieutenant-Général & autres principaux 
Officiers , & les Confeillers f id Atiremr 
sffifté en V Audience ( i ) ou au rapport 
et rinftance. 

T. Qui auront affifti en r Audience. ] Par Ah. 
rêt du Conreil du premier Juillet r668. rap*^ 
-porté au Recueil des Arrêts rendus en interpn^ 
tation de l'Ordonnance dé lééy- un ProcètH 
yerbal de defcente fait parle Lieutenant - Gé- 
néral a été cafiTé, parce qu^l n'avoit pas prêfid^ 
à TAudience le jour que cette delcoace ayoit étéf 
(Ordonnée. 

Article IV» 
' lia Conumffiûres pour fiurc les idfi 
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cenves feront nommej par le nûfme Anejl 

«^ Jugement ( i ) qui les ordonnera. 

' I* Serom nommés far le même Arrêt ou Ju* 
gemtnt.'] Sans qu'il loit pgr mis au Rapporteur 
de remplir la Sipntence 4|wi nom , ou Je ce«* 
lui d un autre Juge qui p^on rang y (eroic ap- 
pelle. (Arrêt du Parlcinent du 30 Juin 168^^ 
rendu pour le Préfidial d^Angouléme , arti- 
cle i5>. } 

Il faut auffi cbferyer , que le Commiflaim 
«onnné pour faire la defcente n*en peut fubro- 
ger un autre en fâ place , â peine de nullité 
(Ordonnance de 149;* article 46. Ordonnance 
de I? 35,' chapitre i. article 16. Règlement du 
Confeil du 24 Mai ifîoj. rendu pour lePréfî- 
dial de Bourg- en BfefTe ,. article xo. Edit du 
mois de Février 1705. rendu peur le Pré£dial 
flpres ^ article 34» )*' 

A R T I C E E V. 

Les Commiflaires ne pourront fairfe 
les^ defcentes fans la réquijîtion de l'une 
des Parties ( i ) ; & fera .tenue la Par- 
tie requérante , conjîgner les frais ordi" 
naires (2); 

r. Sans la- ré<jutfitiùrt de l'une des Farties.J 
Dans le cas même où cette defcente auroit é% 
ordonnée d'office, 

2. Configner lesfraisordfttaîres.'}Szvifsi les 
i:épé ter, s'il' eft ainfî ordonné en fin de Caufe; 

A E T L C L E VI. 

L'Arrefl ou Jugement qui prdonperg 



h defcente 9 & la 6.equefte portant réi 
quifition pouf y procéder , feront mis 
pardevers le Commiffaire , qui donnera 
fur la première ajjignation ( i ) un jour & 
lieu certain pour s y trouver ( 2 ) ; le tout 
fîgnifië à la Partie ou à- {on Procureur : 
& fera tenu le CommiiTaire de partir 
dans le mois du jour de la ré^quifition ^ 
autrement fera fuhogé un autre en fa 
fiace ( 5 ) , fans que le temps du yoyage 

SuiiTe eftre prorogé , à peine de nullité 
: de reftitution de ce qui aura efté receuw 

I. Sur la f remitre aj/ignanoti^"} Donnée' à 
la Requête de la Partie pourfuivante. 
( 1. Un jour & lieu certain pour j^y trouver. J 
A toute» les Parties : car leur pcéiënce eft né- 
cefFdire > ou du moins celle de leurs Procureurr» 
dans les defcentes de Juges. (Vojez infrà les 
articles If & II.) ' 

Si la Partie affignée ne comparoit pas « le 
CommifTaire en doit faire mention dans (on 
Procès- verbaiy & déclarer qu'il fera procédé 
tant en préfence qu'abfènce *, fi les Parties com« 
parent , il leur donnera aôe de leur comparu*» 
lion. 

9« Autrement ferafiArogéun autre en fa pla^ 
re J Pour obtenir cette fiibrogation , il faut pré- 
iênter Requête au Juge , & obtenir un Juge- 
ment qui fubroge un autre Commiflàirè en la 
place du premier. Il faut enfîiite (îgnificr ce 
Jugement a la Partie adverlè , & observer â l'é- 
gard du Commin[Iiire fubrogé les mêmes cKofês 
gui font établies dans cet article, (bit pour la ré^ 
|uifision , ^our dU' départ » ou pour U confi.* 
goation» 
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Article VIL 

S^ily a eaufés de ricufamn ( i ) contrt 
le Commiflaire , elles feront prcpoféef 
yrois jours avant fin départ ( 2 ) , pourveti 
que le jour du départ aît eftéjignifié huU 
jours auparavant ( 3 ) ; autrement fera 
palTé outre par le Commiffaire ^tr cequi 
fera fait (7' ordonné ( 4. ) , exécuté nonoÉ^ 
liant oppQfitions ou appellations > prifef 
i partie > & récufation , mefeae pour caih 
fes depuis furvenues ^ fauf à y &ire droit 
f près le retour du Cummi&ire# 

!• $*il y â tâuffi df récpr^hn. ] Car lei 
Commiirairef peuvent être récuféi t ainfiote 
|f I Juge !• ( Voyez ^ueii font cet cai infri , tittt 
>4« sirtscle i. ft hvtvnw. ) 

Cette récufation a lieu non^feulemefit daof 
te cas de defcente , mais en général pour tou* 
m les fonâions de Commiffaires , même pouf 
celles des CommifTaires-Enquéteurs-Examina^ 
leurs ; & ces Officiers font fujets à la réctt&«i 
tion , ainfî & de la même manière que les Jo» 
ges , & dans les mêmes cas. ( Voyez itrfri% 
titre II. article 9 & Jo. & titre 14^ article 
SI» note !• Voyez aufli TEdit du mois de Mat 
1583. portant aéation de ces Officiers 9 «rtv». 
de S. ) 

X. Trois jours avant fon départ. ] Afin d'emi» 
pêcher \e% retards qu'une Partie poiirroit caii« 
(Et , fi elle attendeit à reculer un CommifTaitc 
la veille de fon départ» 

l* Ait été fignifé huit jours auparavoMU} 
Voyez ittfrà , titre X4« article ii » ^ 



Si cette fîgnification n'avoit pas été &ite huit 
jours auparavant , le Commi (Taire pourroit étrt^ 
fécufe même la veille de Ton départ, 
. 4, £/ ce qui fers fais & ordonner &c*J Ceft-à- 
dire, ce qui (êra fait par le Cotnmiflaire dân* 
ce qui concerne (es fondions , & non au-delà. 
Car il faut oblerver en général cette maxime ^ 
qfue dans tout, ce qui peut être de la compétenc«^ 
ies Commiflàires, comme Defcentes, Scellés» 
Inventaires , Partages > Tutelles^ Curatelles» 
iLC» lorfqu'il furTÎent quelque conteftation entre 
les Parties , le Juge ou Commiflaîre doit dreC^ 
jkr ibn Procès- verbal des prétentions & diret 
êe ces Parues , dont il doit enfuite être fait rap* 
port au Siège , i qui feul il appartient de juger 
jcet comeiiatiofli. ( Edit du mois de Mai if^jw 
Article o« Autre du moii d'Oâobre 169$» kttèt 
de Kéfflement du 18 Juillet léif* rendu pour 
Je Piéïklial de Tours , article ) i 5c ) &# Edit d^ 
SDuis d'Oâobre U91) 

Article VIII. 

Lei Jugemçns qui ordonneront (|ut 
les lieux & ouvrages feront veus , vi& 
*ez ; toifez , ou r/Zrmej far Experts ( i ) s( 
feront mention expreflfe des taits fur leiH 
jQuels les rapports doivent eftre faits ^ 
du Juge qui fera commis (2 ) pour prori 
céder à fa nomination des Experts , re«- 
cevoir-leur ferment ( 3 ) & rapport j commt 
aujp du délai (4) dans lequel les Parties 
4evront comparoir pardcvant le Com-; 
miflàire. 



t .1 
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dit dani cet article & ïss luivians, jnfqués & c6m-» 
pris rarticle 14. touchant les vifites & rappotlSi 
d'Experts , a lieu , foit que les Experts accont- 
pagnent le Juge dans fa defcente , fbir qu'ils 
iiiienc (êuis leur vi/îte & rapport. 
' t. Du Jugf qui fera commi/. ] Dans le^ etf* 
droits où il y a de» Cooimiflàires- Enquêteurs 9 
c*eft à eux qu'appartient cette nomination. ( Ré^ 
gtement du Confeil du 2*7 Oâobre 1631. Arrct 
du Confêil du 31 Aouc léSr^. rendu pour li 
ViéCuXidX d'Orléans , article ^. ) Aiftfi on ne fak 
Jpas mention de leur nom , ( à moins qu'il n'/ 
(0/1 ait plofieurs» ) dans le Jugement qui ordon* 
ne la vilice on eftimation par Experts. ( Wojft 
infrk y titre ^z• article \ . note 3. > 
- Au Chitelet de Paris la nomination des Ex* 
p«rrs ne fè fait point par les Commiflâiref'^ 
Bi^uêteurs % inais par un aâe fignifié de Pro^ 
fureur à Procureur , ou â l'Audience ; quand 
les Parties n'en nomment pas , le Juge en 0001^ 
me d'office* 11 fêroit à fouhaiter que cette Pro- 
cédure fui fuivie dans tous les autre» Siégf!s« 

Lorfque les chofes qu'on doit Vifiter font 
Sans une autre Juftice', & hors le droit de la 
JttriCdiâion ou Tinftance efi peadaBte , on peal 
commettre le Juge du lieu pour procéder â b 
nomination des Experts, & recevoir leur fer- 
inént. Mais cette Commiflion doit être donnée 
))aT le Siigt où le Procès s'inflruit, & non pat 
le Juge d*inftruétion. 

3. Recevoir leur JermetiK ] Si les Experts fotrt 
ferment à Juilice, ils ne font pas tenus dç ie réi« 
téret à chaque fois qu'ils font nommés. ( Voyez 
infrà, article 10. note 2. pag. 3}s. ) 
^ 4» Comme aujp du délai. ] C'efl à-dire , dtt 
délai pour convenir d^Experts : car ce délai doit 
(Être réglé par le Jugement. 
• £q conféquence de ce Jugement ^ Ik Partît 
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U plus diligence doit faire affigner la Partie 
adverfe a domicile de Procureur pardeyant le 
Çommiflèire , afin de convenir d'Experts* Les 
Paràes^ ont néanmoins la liberté de nommer 
leurs Experts à TAudience à Tmftant de la pro^ 
nonciation^e la Sentence^ fi elles en peuv.enc 
sommer.* 

ArticleIX. 

Si au jour de Vaffignation ( i ) l'une des 
Parues ne compare , ou qu'elle foit refu- 
Çinte de nommer ou convenir d'Experts , 
te CommiiTaire en nommera d'office pour 
la Partie abfeftte ou refufante , pour pro- 
céder à la vifitationay.ec l'Expert nommé 
{)ar l'autre Partie ; & en cas de refus par 
'une & l'autre des Parties d'en nommer , 
le CommiiTaire en nommera d'office ; 
Utoutfaufâ récufèr (2^ ; & fi la récuf^-» 
non eft jugée valable , il en fera nommé 
4'autres en là place de ceux <jui aurpi^t 
e(lé réçufez. 

I. Si au jour de l'aJftgnation.'iCeR, à-dire, 
de Tafllgnation donnée par la Partie pourfui^ 
Tante en vertu de rordonnance du Commififaire; 
Si fur cet^e aiCgnation la Partie aiCgnée corn*, 
paroit, & qu'elle nomme de fon côté un Expert, 
tout eft bien- tôt confomroé ; mais Ci elle ne com- 
paroSt pas , & qu'elle refufe d'en nommer, alors 
il faudra fuivre ce qui e.ft porté en cet article^ 

Dans les endroits où il y a des Experts en 
titre d'oflfice , les Parties & môme le Juge , 

2uand il en nomme d'office , ne peuvent en cnoi- 
X d'aucrei« 
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2 m Le tout fanf à récufer. ] Voyez iii/ri, arti- 
cle ij. 

Les caufes de récu&don contre les Expert! 
ont Heu dans tous les cas où l'on peut reprocher 
les Témoins , & où Ton peut récufêr des Juges. 
{ Voyez infrà , titre 13. article î» note 1. 
èc titre 24» article i, & (uivans avec les no* 
tes.) 

Lor(qu*li y a quelque caufe de récufàtion pro- 
pose contre un Expert , le Commîilàtre en doit 
donner aôe aux Parties > & les renvoyer au Siège 

rour y être Biit droit ; ce qui a lieu en général 
regard de toutes les cofiteftations qui peuvent^ 
fiaitre entre les Parties incidemment aux fbnc« 
tiens de Coramiflàires * Enquêteurs - Examina- 
teurs. ( Voyez ci'deffiis , article 7* i^ote 4* pag« 

Article A. 

Le CommilTaire ordonnera par le Pro- 
cès-verbal de nomination des Experts 9 
le jour 8c l'heure pour comparoir devant 
lia ( 1 ) , Gr faire le ferment ( 2 ) j ce qu'ils 
feront tenus de faire fur la première aiS- 
gnation : & dans le mefme temps fera 
mis entre leurs mains l'Arreil ou Juge* 
ment qui aura ordonné la viiîte 9 à quoi 
ils vaqueront incejjamment ( 3 ). 

!• Pour comparoir devant lui. ] Il n>/{ pa$ 
néceflàire que les Parties foient présentes pour 
voir prêter ce ferment aux Experts , à la dififé- 
fcnce de ce qui eft établi à l'égard des Témoins 
dans les Enquéœs. ( Infrà , titre 22. article f •} 
L'Ordonnance n^éxtgeant point ici cette form:^ 
ilé, oa ac doit point parconfê^uent Fexi^ 
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n eft vrai que dans le projet de cet article » 
lort de ia rédatf on qui 6n fut faite , il écoit dit 
gue raflignation fèroit donnée ^ tant aux Experts 
qu'aux Parties ; mais on a retranché ces mots 
de i'anicle en le rédigeant. D^aiileurs cela né 
pourroit (ê pratiquer dans les endroits où lei 
Experts font en titre d'office , parce quMs ne 
prêtent point de ferment , au moyen du ferment 
général qu'ils ont à Juftice. (Voyez ce qui eu dit 
d-deflus fur l'article 6. du titre 19» note i. pag. 

^^9* ) 

1. Et faire le ferment. '\ Dans les endroîtf 
où il y a des Experts- Jurés en titre d'office , on 
ne leur fait point prêter ferment ^ parce que 
ces Experts Tont prêté pour toujours à lour 
réception. 

là fonftion des Experts eft libre , à la diffé- 
rence des Séqueftres & des Gardiens. ( Voyei 
d-deffiis , titre i^* article €. note i. pag. i6f, 
& article 1 5* note 4. pag. z8o. ) Ainfilorfque 
des Experts affignés devant le Juge ou Com- 
iniâaire refulênt de comparoître ou d'accepter 
la fonâion dont on veut les charger , tout ce 

Îue le Juge ou Commiffaire peut faire , eft 
'ordonner qu'il en foit nommé d'autres. 
3. A quoi ils vaqueront inceJfamment^']Lz 
fxiCence des Parties n'eft pas néceilàire pour 
ces fortes de vifîtes , â moins que cela ne fok 
porté par le Jugement , auquel cas les Parties 
doivent être fommées de s'y trouver y & leuis 
dires & réquifîtions doivent être tranfcrits dant 
le Procè9>verbal. Mais celle des Procureurs eft 
entièrement inutile , dans le cas où la préfènce 
•des Parties n*a pas été ordonnée par le Juge«-. 
ment. 

Article XI. 

Les Juges Scleafaràes pourroaciiofftr 



"^$6 Des Dtfcmtti 

mer pour Experts des Bourgeois ; & en 
cas qu'un Anifan foit intéreffé en fon 
nom contre un Bourgeois , ne pourra 
eftre pris fowr tien Expert quun Bourt 
geois ( I > 

-I. Pour tiers Expert ^u^un Bêurgeoh. '} Mé- 
fne dans les endroits où il y a éts Experts tu 
titre d'office , à moins que parmi ces Experts 
il n*y ait auffi des Experts- Bourgeois en ûvm 
4l*omce , comme à Paris. 

Article XIL 

Les Experts délivreront au CommiJfaîrM 
leur rapport ( i ) en minute , pour eftfe 
attaclié à fon Procès-verbal , & tranjcrit 
dans la grofle en jmefmc cahiçr. 

2. Délivreront au Commiffaire leur rapport. J 
Ou le mettront au Greffe. 

Les Experts pour faire ce rapport, doivent fc 
faire z&der de gens connoiffans au fait dom il 
s'«git ; V. g. de perfonnes qui ayent connoi(^ 
fance des chofes ou lieux contentieux , & cela 
fens qu'il en coûte davantage aux Parties. Ils 
doivent auffi avoir attention de ne mettre dans 
leur rapport que ce q«i eu de leur art, c'eft-à- 
dire, que ce qui concerne l'état & la delcription 
ou valeur des chofes contentieu(ès , (ans vou- 
loir raifonner , comme ils font aflèz fouvent , 
fiir le droit des Parties , & fiir ce qui eft du mi- 
nifiere du Juge. 

Il n'efl pas néceifaire que ce rapport (bit ré- 
digé fur le lieu ; cela ne pcurroit gueres Ce pra- 
^uer fims cau^t de grands irais aux Pajrties. 

Les 
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jDes Experts , pour accélérer , Ce contentent 
-or^inarrement de fiûre (ar les lieux iks Mé- 
moires de ce qu'ils ont vu & vifité ; maïs il leur 
Êiut pre(qu'autant de tems pour rédiger leur rap- 
port , qu'ils en ont employé à faire ces Mémoi- 
■fts. ( Voyez le Procès-verbal de l'Ordonnance , 
ifage 247. où M. le premier Préfident obfervd 
.qu il y a eu quelquefois des Commillions où l'on 
•a employé trois mois entiers , & quelquefois plus 
-loi^* tems; de forte que s'il felloitque le rap« 
:port fût drôffé fur le lieu y comme cela ne pour- 
voit Ce hâte uns que les Experts y ré/idaifènt , 
(k même le Juge & les Parties , ou leurs Procu- 
joeurs , cela caiifëroit des frais exceffifs.) 

Dans les endroits où il y a des Greffiers dû 
l'Ecritoire , ce font eux qui dreïïènt ces rapports» 
tgui en donnent des Expéditions aux Parties , & 
gui en gardent les minutes. 
- Lorfque les Experts ne Içavent pas écrire , Us 
font rédiger leur rapport par un Notaire* 

Article X I I L 

i Si les Experts font contraires en leur 
-Rapport, le Juge nommera d'office un 
«i&crs qui fera ajfifié des autres en la yi- 
f^e {1) ^ 6c fitous les Experts convien- 
nent , ils donneront un feul avis & par un 
Vioterme rapport 9 fmon donneront cnacun 
^leur avis. ^ 

i.AfpJiéder autres en la vifite. ] On doit faire 

nffigner ce ders pour prêter ferment y ( s*il eft 

'^|a^s ie cas de le prêter) & enfiûte fommer les 

• ^rès Experts de (e trouver à la vifite avec lui* 

^uaajl on tiers Expert eitime un Ouvrage^ î] 

& 
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■ne peut reftimer pLus haut que le pUts hadt 
^rix , ni plus bas q^ele plus b^s prix de la pre- 
mière eftimatiof). Flufleurs Arrêts cnt annuUi 
des rapports de tiers Experts qui ayoient contii- 
Ycnu à cette régie. , 

Lorfque les deux Experts qui ont d'abord été 
nommés , font un rapport uniforme , les Parri^ 
ne font pas recevables à en demander un au- 
tre ^ quand même ceU^.qui demanderoit le aour 
veau rapport ^ofTriroit jde lettre &trei fis 
.dépens, à moins que le premier rapport ne i)^ 
pas concluant , pu qu'ilifut exprinié d'uneiinh 
niere ambiguë & fu?pe^> ou qu'il renfemSt 
quelqu'autre vice de cette efpéoe* Qans 49 
€^ le Juge peut même d'office en ordonner 
un nouveau» s'il» befoin^'être phuampld^ 
inent éclai.rçi. (■ Voyez Ricard fiir la Coocih 
me de Paris , artipte .1&4. Sl la noce de £)|H 
jiiouUn fui r^ftioLe 79. de Uwcienne Coutun^ 
dela^mèneViUc,) *: 

Article '^IV. 

Abrogcoo? Tulàge de faire recevQÎr en 
Juftice les Procè5>^ verbaux dçsrdefcç^ 
te? , & rapports des Experts, ;&/?oi4rr{^t 
les Parties les produire oh l'e^ ^ntêjkr (.JT^ 
fi bon leur lemblc,.. ' ^; ' :, - 

. . . . ■■ 'T 

1. E/ fourrent les Parties les produire otn jft 
êontvJUr.'i Voyez infrày article 2 3 . pag. 344, 

À RTic ;; E X y. / 

Défendotis aux Comnûffaif^s Se âi^c 
: flxperts de^ifcev^lr par eia ûu:par leur! 
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flomeftiques aucuns préfens des Parties ^ 
ni de fouffrir qu'ils les défrayent ou payent 
leur dépenfe direâement ou indireâe- 
ment , a peine de concuiCon & de trois 
cens livres d'amende applicable aux pau-i 
vres des lieux ; & feront les vacations des 
Experts taxées par le CommiJJaire ( i )• 

I. Taxées far le Commijfaire. ] Sauf la voie 
d*oppofition au Siège pour railbn de cette taxe» 
fi>ic de la part des Experts , foit de la part dei 
Parties. 

Les Experts avant de &îre leur opération 8c 
de Ce tranfportcr fur les lieux , peuvent deman- 
der que leurs vacations fbient confîgnées. ( Ar-> 
gument tiré de l'art. 5 • ci-de{rus,p« 5 z 8.) Un Rè- 
glement rendu au Bailliage d'Orléans le 2 1 Dé« 
cembre 1750. défend aux Greffiers du Baillia^ 
ge , &e« d'expédier à l'avenir aucuns Rapports % 
qu'ils n'ayent au préalable ait payer entre leun 
snains la taxe des vacations des Experts « dont 
ib (èront tenus de faire mention (ùr les Expédi- 
tions, & enliiite feront tenus de remettre auP- 
dits Experts le montant de la taxe de leurs va- 
cations , & d'en retirer d'eux une décharge ; 8c 
Jue néanmoins où ils fêroient avertis que^ lei 
'arties voudroîent fè pourvoir par oppofîtion 
contre ladite taxe » les Greffiers feront autorités 
à Âîre configner cette taxe entre leurs mains » 
Se à la retenir jufqu'à ce qu'il ait été flatué (iic 
fette oppofition* 

ArticlkXVI. 

Les Juges ( i ) employez en mdme 

jÉemps en différentes commiffions 1 hors 

p ît 
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is lieux de leur domicile j ne pourront 
fe faire payer qu'une feule fois de la taxe., 
qui leur appartiendra par chacun jour , 
qui leur fera payée par égaie portion pav 
les Panies intérefTées. 

I. Les Juges. "^ Il en faut dire de mcme def 
Experts. La difpofîtion portée par cet article 
& les deux foi vans reçoit également (on ap« 
plication par rapport à eux. ( Voyez le Procès- 
verbal de l'Ordonnance , page xf i • article i }• ) 

Article XVI I. 

Si la longueur au voyage ( i ) eft aug^ 
mentée à Poccafion d'une autre commur 
fion , les journées feront payées par le^ 
Parties intéreflées, à proportion du temps 
qui aura efté employé à caufe de Taugr 
mentation du voyage. 

!• Si la longueur du voyage. ] Il faut dire la^ 
même chofe des Experts. ( Voyez la note fut 
J'article précédent. ) 

Artic le XVIIL 

Lorfque les Juges {i) feront fur les 
lieux pour vaquer à des côinmiffions & 
defcentc? , & qu'à.Poccafion de leur pré- 
fence ils feront requis d'exécuter une au- 
tre commiffion , ils ne feront payez p^r 
les Parties intéreffées à la nouvelle CQIM 



( 
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mimon & defcente , qiie pour le temps 
qu'ils y vaqueront , & les Parties intér 
reflfées à la première commiflion payeront 
les journées employées pour aller furies 
lîeUx ou la première defcente devoir eftre 
faite , & pour leur retour. 

I. Lorfqui les Juges. ] 11 faut dire la même 
chofe des Experts. ( Voyez la note fur Tarticto 
lé. ci-deflus. ) 

Article XIX. 

Les Commiffaires feront tenus de faire 
mention fur les minutes Cr grojfès ( i ) 
de leurs Procès-verbaux , des jours qui 
auront efté par eux employez pour fe 
tranfporter fur les lieux , & de ceux de 
leur féjour & retour , & de ce qui aura 
«fté configné par chacune des Parties , 
& receu des taxes faites pour la grolfc 
du Procès -verbal, & de ceux qui au- 
ront aflifté à la commiffion ; le tout à' 
peine de concuffion & de cent livres d'à-' 
mende. 

I. Sur les minutes & Groffes. ] Les Juges nt 
peuvent fe (ervir pour Greffiers dans leurs Com- 
miffioris que des Commis des Greffes des Sièges 
. ft Cours dont ils font corps , à peine de nullité 
de leurs Procès- verbaux , &c. (Voyez infrài 
litre II. article i/. note i.) 



§4^ Ves Defientei 

Articlb XXr 

Si les CommilTaires font trouvez fur 
lès lieux , ils ne prendront aucune va- 
cation pour leur voyage ni pour leur re- 
tour ; Gr s'ils font à um journée de di^ 
Jlance ( i ) , ils prendront la taxe d'un jour 
pour le voyage , & autant four le retour^^ 
outre le fejour, 

!• Et s'ils fittt i une journée de dsftance, J 
Ce&'àdire, z une journée de diftance du lie» 
où la vifite & defcente doit être ^ite. 

Si les Commi£âirc8 font éloignés de deux cm 
de trois journées^ ou plus, tk prendront la taxe 
de deux ou trois journées , & ainfi des autres |, 
Si autant pour le retous , outr^ le fèjout. 

Article XXI». 

Chacune des Parties fera tenue dV 
vancer les vacations de fon Procureur 4 
fauf à répéter , fi elle obtient condam- 
nation de dépens en fin de Caufe ; & fî 
©utre Paflîftance de fon Procureur elle 
veut avoir un Avocat , ou quelque autre 
perfonne pour Confeil , elle payera fes, 
vacations yin5 répétition ( i ). Si néant- 
inoinsla Partie pourfuivanté fe trouvoit 
obligée d'avancer les vacations cour l'aui^ 
«re Panie , exécutoire lui en fera déli- 
vré fiir le champ , fans attendre Fiffuç 
du Procès, 
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I. Sans répétition. ] Parce que ces fortes de 
Conièilf ne font que pour l'intérêt particuKer 
4e la Partie qui veut s'en fervir ; aînii il eft jufte 
gue cett« Partie en fafTe feule les frais. 

A RT I C LK X XII. 

. Lorfque les Officiers feront des deC- 
centes ou autres eommiflîons kofs la Ville 
€r Banlieue ( i ) de reftabliffement de 
feur Siège , ils ne prendront par chacun 
îôur que les fommesqui feront par Nous 
ci-après ordonnées par um DédaraùoîP 
particulière ( 2 )• 

1. Hors la Ville & Banlieue. ] Car dans la 
yiUe & Banlieue , ils ne font payé» que par 
^icziiQxit Ces vacations font réglées pour les 
lieutenanj Généraux de^ Sièges où il y a Préfî- 
4ial , à raifon de fîx livres pour chaque vaca- 
tion de trois heures, à quatre livres pour les au-' 
très Juges , & pour le» moindres vacations à 
{proportion. ( Arrêt de Règlement de la Cour 
glu 10 Juillet 16.^5. article 38*) 
•2. Par une Déclaration parti culiere.'] Cette 
taxe eft diflférente fuivant les diflferens Siégor. 
Par un Arrêt du Confeil du ï 6 Odobre i ^.84. 
la taxe ées Officiers du Préfîdial d'Orléans, 
îorfqu'ils font des defcentes ou autres Commif 
£ons hors la Ville & Banlieue de leur Siège , 
eft réglée : Sçavoir , 

t 1^. Au Lieutenant* Général & Criminel , à 
vingt livres par jour, lorfqu'il y a Partie civile $ 
fL à dix livres , lorfque le Roi eft'feul Partie.^ 

^^. Aux Lieutenans-Particuliers , à feize U- 

T^ •• • • 

E luj 



vtes , lor/qu'il y a Partie civile , & à huit UittU 
qmni le Roi eft (èul Partie. 

3**. Aux Confèillers dudit Siégeai douze 
livres^ quand il y a Partie Civile, & à fix livre^j 
^uand Je Roi eft fèul Partie. 

4^. Au Procureur du Roi dudit Siège , les 
deux tiers du Lieutenant*Géné/al ou Criminel* 

5^ . Aux Greffiers , pareillement les deux tiers 
defdits Lieutenans - Général & Criminel. 

6^. Et aux Procureurs des Parties & Huit', 
fiers , le tiers defdits Lieutenans-Général Si 
Criminel. 

Il eft dit par ce même Arrêt, que ces taxei 
diminueront d'un f]xiémfle,*quand la Commit 
£on durera plus de quinze jours , & d'un tierr^ 
{juand elle durera plu» d'un mois» 

Article XXII I. 

Pourra la Partie plus diligente faîrâ 
donner au Procureur de l'autre Partie 4 
copie des Procès -verbaux & rapports 
d^Experts, & trois jours zpvhs pourjuiprâ 
- l'Audience fur un Jîmple aSe ( i ) , & 
produire les Procès verbaux & rapport» 
des Experts , Jî le principal différend eft 
appointé (2).^ 

!• Pourfuivre P Audience Jur unjimfle Aile* J 
Voyez infrà , titre 1 1. article 4. & 3 5. 

Sauf à mettre les pièces fur le Bureau , ou 
à appointer , s'il y a lieu de le faire. 

1 . Si le principal différend eft appointé. ] Cette 
produdion Ce fait par un Inyentaire qui doit 
être fignifié. 
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TITRE X X 1 1. 

Des Enquêtes. 



X Es Enquêtes dont il eft parlé dans ceTitre. 
Mj font les Enquêtes ordinaires. A l'cgard 
de celles qui (e font dans les matières femmai- 
res & dans les JurifHiâions des Juge-Confuls « 
elles doivent être faites fuivant la manière ci- 
defliis ordonnée. ( Voyez le titre 1 7, article 9 
Se 9. &titre 16, article 7. S 8c 9,) 

Article I. 

Es matières où il écherra de faire des 
Enquejles ( i ) > le mefme Jugement qui 
les ordonnera , contiendra les faits des 
Parties (2) , dont elles informeront refr 
peBivement (3), fi bon leur femble^ 
làns autres intendits & réponfes , Juge-i 
ment ni Commiilion» 

I. £/ matières où il écherra de faire des Bn^ 
fuites. ] Car la preuve par Témoins n'a lieu 
que dans certains cas. ( Voyez ce qui a été dût 
Ci-de0us, titre lo. article u aux notes, page 
188.) . . • . 

Quand il s*agit de faire reconnoitre quelque 
meuble qu'on réclame comme à foi apparte* 
pant| cela doit fe faire par Enquête , & nos 

Pv 
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par Procès- verbal. Cette efpéce d'Enquête ioU 
même prefque toujours Ce faire fommaîrefnent^ 
( V oyez fufrà , titre 1 1. article 5. note i« pagt 
170. ) 

1. Contiendra les faits des Parties, ] Afin que 
celui qui efl chargé de faire TEnquéte , f^ache 
exadement quelle eft {à Commiftion , & que 
les Témoins ne chargent point leurs dépofitioiis 
de faits inutiles ou étrangers. 

3. Dont elles informeront reffeRvvement.\ 
Afin que chacune des Parties puifie défendre Ion 
droit contre la dépofition àes Témoins de û 
Partie adverfè , qui pourroit ne &ire entendre 
à (à Requête que les Témoins qui lui fèroient 
fiivorables , & non ceux qui pourroient lui eue 
contraires. 

Il n'eft pas nécefîâire que la permiilion de 
faire preuve contraire foit portée parTappoin- 
tement ; s*il avoir été oublié d*en faire mention^ 
elle feroit foulèntendue. 

Article II. 

; Si TEnquefte eft faite au mefme lie» 
éù le Jugennent a efle rendu y ou dans 
h diftance de dix lieues , zlh fira com'^ 
mencée dans la huitaine ( i ) du jour de 
h fignification du Jugement &ite à la 
Panie ou à fon Procureur , & parache- 
vée dans la huitaine fuivante : s^û y a 
plus grande diftance (2)916 délai fera aug» 
mente d^un jour pour dix lieues. Fourni 
héantmoins le Juge ( 3 ) , fi l'afifaire le re-^ 
^uiert, donner une autre huitaine (4} 
jpour la confedion de TEn^uefle , faïui 



l^e le délai puijè eflre prorogé ( 5 ) : le 
tout nonobftan; oppofitions , appella- 
tions , récufations ^ & prifes à panie > & 
&ns y préjudicien 

!• Elle fera commencée dam la huitaine .'i 
Les délais de huitaine dont il efi parlé dans cet 
Article, ne font que pour les Cours ^ Baillis 
ges, Sénéchauffées & Pré/îdiaux. A légard des 
autres Jurifdidions , ces délais ne font que da 
ftois jours. ( Voyez infrà y article J2. ) 

2. S'il y a flus grande dijfance. ] En matière 
3*Enquêces , (î les héritages & droits conten- 
iSeux font éloignés du Siège où le Procès eft 
pendant , le Juge peut commettre le plus pro- 
chain Juge Royal des lieux. ( Voyez le Procès- 
Verbal de l'Ordonnance , pag. i86. ) C'eft auflî 
ia difpofîtion de Tartcle ié8. de l'Ordonnance 
àe Blois qui porte : c« Que s'il eft befoin d exa- 
h miner quelques Témoins hors les lieux de la 
95 demeure des Juges , ils feront tenus ( s'ils en 
éifont requis ) oâroyer commiffion adrefl'ante 
» aux Offaciers des lieux , (ans qu'ils la puifTent 
ab refufêr. 

Ces mots , /7// en font requis . font voir que 
le Juge n'eft pas obligé dans ce cas de com- 
mettre , â moins que les Parties ne le requiè- 
rent : fcuvent les Parties aiment mieux que 
VEnquête , quoique plus coûteule , foît faite 
pardevant le. Juge oA la conteftation eft pen- 
dante, que de la faire faire par un Juge étranger» 

Si l'une àts Parties demandoit que l'on com- 
mît le Juge du lieu de la chofc contentieufe , 
& que l'autre Partie s'y opposât , alors il fau- 
droit dire que cette commiflion n'auroitlieu que 
pour l'Enquête de celui qui demande le ren- 
yoi, & non pour l'Enquête de l'autre Partie j 
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qui ieroic faite dans ce cas par le Juge Ju fiel 
où le Procès eft pendant. 
' S'il s'agilïbit d'entendre quelque Témoin qui 
f&t hors d'état de fe transporter , & qui demeuH 
rat hors le rcilort du Juge où l'indance fè 
pourfuit , il faudroit néceflairement commettre 
le Juge du heu de la demeure des Témoins ^ 
quiajudex nan foteli extra territorium jus dtctrei 

Quand l'mftance eft pendante devant un Juge 
Royal , on e(l ordinairement dans Tu^ge de 
commettre un Juge Royal le plus prochain éti 
lieux ; néanmoins on peut aufH commettre un 
Juge de Seigneur. Cette commiflion eft toga- 
toire , lorfque le Juge qui commet , eft infé- 
rieur ou égal à celui qui eft commis. ( Voyez la 
note 4. fur l'article i. du titre lo. pag. i lo.) 

Si le Juge à qui l'Enquête aura été ainfi ren- 
voyée , accepte la commiflSon qui lui eft adre(^ 
fte , il doit procéder à l'Enquête , de mémo 
qu'auroit fait le Juge qui a donné cette commiP 
fion. Pour accepter ces fortes de commiftlîons ^ 
il fuffit que le Ju^e qui a été commis ^ donne 
ade du rapport du Jugement qui le commet^ 
& permette en confèquence d'aflîgnen parde- 
Vant lui dans le délai qu'il impartit pour cet effet. 

j Pourra néanmoins le Juge. ] Le Commif» 
feire ne peut de fon autorité donner aucun dé-, 
lai ni prorogation , & il doit renvoyer les Pais 
ties â fe pourvoir fur cet incident devant lea^ 
Juges fàifis de Tinftance principale. 

4. Une autre huitaine, j Quand il y a appel, 
du Jugement qui admet à faire la preuve, let 
délai pour faire Enquête ne court que du jou^ 
de la fîgnification qui a été faite à per(bnne oif 
â domicile de TArrêt ou Jugement confirma-* 
tîf de Tappointement à faire preuve dont il 4 
été appelle, Ainfî jugé par plufîeurs ^Arrêts. 

5 . Sans que U délai {uijfe être prorogé. ] Dao} 



Des Enquêtes. T 1 1. X X 1 1. ^^ 

le -projet de rédaâioâ de cet article , il étoi^ 
ajouté , lequel délai fera férempoire \ ce qiA 
revient au même. ( Voyez le Procès-verbal de 
l'Ordonnance , pag. 2 87. ) 

Au refte le délai dans lequel les Partiel 
font obligées de faire & d'achever leurs Enquê- 
tes 5 a été (âgement fixé , afin que les Procé- 
'dares ne foient pas éternifees , & que les Plaî« 
ileurs de mauvaife foi n'abufent pas de ce moyeOi 

A R T I C L E I I I. 

Après que les reproches auronr efïé" 
fournis contre les Témoins y ou que le 
délai (P en fournir fera pajfé ( i ) > la Caufe^ 
fera ponée à T Audience , lans faire au- 
cun aéle ou procédure pour la réceptioti 
d'Enquefte ; & ne feront plus fournif 
moyens de nullité par écrit , faafà les 
propofer en V Audience ( 2 ) , ou par contre- 
dits , fi c'èft en Procès par écrit. 

1. Ou que le délai d'en frurnîr fera paffe.J 
Ce délai eft de huitaine pour les Cours , Bail- 
liages , SénécbauiTées & Préfidiaux , & de trois 
jours pour les autres Jurifdiâions. ( Voyez;: 
infrà , articles 27 & 3 1, ) 

Pour que ce délai coure , il faut que la Par- 
tie qui a fait fon Enquête > ait donné à Tautroi 
copie du Procès- vcrbaL ( Voyez infrà , artii' 
cle 170 

2. Sauf à les propofer enj' Audience» "] Ainff 
c*eft une mauvaife Procédure dans les affairef 
d'Audience de fîgnifier des ades , foit pour ex- 
pliquer (bn Enquête , foit pour attaquer^celle 
^e la Partie adverlè , ainfi ^u*il eft dit eu €e| 



fjd Des Ênquitei: 

Article 8c en Tarticle 55. ci-après. Ces aSéf 

ileiyent être rejettes , & ne pas pafler en taxe^ 

Article IV. 

Si l^Enquefte n'eft feite & parache^ 
ifée dans les délais ci-deffus , le Défen^' 
ieur ( I ) pourra pourfuivrie l'Audience 
Jur un (impie aSe (2) fans forclufion de 
faire ÊnquefU > dont Nous abrogeons 
j^^ufàge, 

4. Le Défendeur. J Soit qu'il n'ait point fait 
ifEnquctedefon câté^foit qu'il en ait fait une. 

i.Stér tm fimph d&t, ] C*eft-à-dire , (ur utf 
fimple avenir, ( Voyezfuprâ ^« titre 1 1 . article 
8. pag« 115. & dtre 14. article !• avec le» 
Botes, pag. 179. ) 

Article V. 

Les Témoins feront ajjtgnei ( i ) pour 
inëpofer , Gr la Partie pour les voir ju^ 
rer ( 2 ) , par ordonnance du Juge ( ^ ) jr 
(ans commiffion du Greffe. 

I. Les Témstnsfermt afflgnés. ] Car des Té- 
«loins qui fe préfentent d'eux-mêmes , devien- 
cent fufpeôs , & on ne doit point avoir égard â 
leurs déportions. 

Cette affignation Joit être donnée fur la pour- 
ftite de la Partie qui veut faire fon Enquête , & 
elle eft fujette aux formalités ordinaires des 
Exploits. Elle fe donne à domicile de Procu- 
ireuri lorfjue la Partie qu*on aligne en a cott^ 
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lui ; fînon il Fauc adigner la Partie à fori domi- 
cîfe. C Voyez ce qui a été dit ci-defTu? , titre 17»- 
article 7. note 2. page 234. pour les éle^èions'' 
dedomicile^qui doivent être feitespaf les Ajoura 
nans qui ne cottent point de Procureur. ) 

!• EfU Partie pottr les voir jurer»'] Creft -^à- ' 
idire, la Partie contre laquelle Tlnftance Ce pour*" 
(uit. ( Voyez ci-déflus , titre zi. article loi 
note I. page 334. ) 

* Il n'eft pas néceflTaire que là Partie affignée* 
comparoiflè ^ il fuffit que ce foit un Procureof 
pour elle. ^ 

Cette affi^nation doit être donnée à la Par- 
tie , ou au Procureur qu'elle a cotcé^ur le lieu « 
dsJns le cas où TEnquéte fe fait devant un Juge 
délégué , ou quand hs Juge fe tranfporte chezf* 
un Témoin malade pour recevoir fa dépofîtion* 
.3; Par ordênnance du Jugè\ ] Dans les Juri^- 
drôions où il y â des CommîfTaires - Enquêteurs 
eft titre d'Office , c'eft à eux i faire ces fortes' 
d'Enquêtes, même dans les procès appointés , 
lorfquV ces Enquêtes s'ordonnent fur des faits 
articulés par les Parties ; & par conséquent c'eft 
ailfli à eux à donner leur ordonnance pouràfl!-? 
gner les Témoins. ( Editdu mois de Mai 1^8^.*' 
article i. Autre du mois d'0(5lobre 1693. Arrê 
duConfeil dii 31 Août*i68p. rendu pour le Pré- ' 
fidial d'Orléans , article 9. ) 

Al'égard des Enquêtes d'office, elles doivent 
fe faire par les Juges ovt par les Rapporteur^ , Çff 
les procès font appointés , & non par les Cona- 
miifaires - Enquêteurs. ( Même Edit de 1 583. ar- 
ticle 5 Arrêtdu Confeil du 3 1 Août 1 68p. rendu 
pour Orléans , article 5>. Arrêt du Parlement dir 
lé Février i6oi. rapporté par Joli , tome !•* 
' page irji. Arrê'. du Confeil du 26 Odobre» 
i^o4..rapporté ibidem, page 13 J50 j^oyez wm 
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frà^ttTticle 24. note ^page ^67. te que c*eft* 
^\JL Enquêta cCofficc. 

A RT I C E E VI. 

Le jour ScTheure pour comparoir i- 
feront marquez dans les Exploits d'aiG- 
gnation qui feront donnez aux Tëmoinf^ 
& aux Parties ; & fi les Témoins & les 
Parties ne comparent ,fera différé d'une 
autre heure ( i ) , après laquelle les Té- 
moins préfens feront le fermeiit , & fe- 
ront ouis, fi les Parties ne confentent 
la remife â un autre jour ( a), 

!• Sera différé d^une autre heure» ] Siles Ter 
moins ne comparoiffent pas pendant ce tems, 
ils peuvent ctre punis par amende , comme il 
efi dit infrà , article 8* 

z, A un autre jour.'] Auquel cas il faudra aflî- 
gner de nouveau les Témoins , & auffi la Partie 
pour les voir jurer. ( Voyez le Procès - verbal 
de l'Ordonnance , pag, i<)6. article 7. ) 

Article VIL 

Les Témoins feront ctjjigm^ ( ' ) à per- 
fonne ou domicile , G* les Parties au do'z 
micile de leurs Procureurs (a), 

1 . Les Témoins feront ajpgnés, ] Tous ces Té- 
moins doivent être affignés devant le Juge ou' 
Commiflaire du lieu od llnflance eft pendante, 
& où le fait TEnquéte , quoiqu'ils ne foient pas 
Juibticbles de ce Juge, 

2. Et les Farties au i^mkile de leurs ProcH^ 
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^ars*} Lorfque la Partie n'a point cotté de Pro« 
cureur , il faut l'affigner à domicile ; mais voyei^ 
fufrà , titre 17. article 7. note 2. pag, 234, 

Article VII L 

Les Témoins feront tenus de compas 
rok ( I ) à l'heure ck l'aflîgnatîon ^ ou aut 
plus tard à l'heure fuivante , à peine d€ 
di?c livres , au payement de laquelle il^ 
feront contraints par faifie & venté de 
leurs biens , & non par emprifonnemeniy 
fi ce nejl qu^iljujl or donné par le Juge ( 2 ) 
tn cas de manifijie défobéijfance ( 3 ) ; &'i 
feront les ordonnances des Juges ( 4 ) exéf 
cutées eontre les Témoins , nonobftant 
oppofitions ou appellations; mefme cellef 
des Commiflaires-Enquefteurs &£xamii 
nateurs pour la peine de dix livres féiH 
lement , encore qu'ils n'ayent aucune Ju^J 
rifdidion, & fans tirer àconfêquence en- 
autre chofe. 

I. Les Témoinr feront tenus de comparoir» "^ 
Quand même ils auroient des raifons valabidl 
pour Ce difpenfer de dépofer, il faut toujours 
qu'ils comparoitTent à Juftice , à moins qu*ib. 
ne foient dans l'impui (Tance de le faire , auquel 
cas ils doivent propofèr leurs exoines. 

Les Religieux font tenus de comparoitre cont*^ 
me les autres. ( Voyez iwj^à, article 1 1 . aux non; 
tes , pag. 356,^ 

. 1. ^i ce nefi quil fût ordonné far le ^«JTJ 
Et non par le Commiâaire > comme il rémUa 
4e la fin de cet attick» 
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Si leTémoin étoit Eccléfiaftiqae , îl ne poàfx 
toit être contraint que par l'amende de dix H' 
très t & en cas de refus d'obéir, par (âifîê cle ion 
lémporeU S'il efi Religieux de quelque Ordre, 
les Supériéufs font tenus de le &irc aomparoU 
ttt fous les mêmes peines. ( Voyez l'article 2« 
ixk titre 6, de ^Ordonnance de i$70« ) 
. i^En cas de manififlg dé/êhéijftnce» ] Comme 
Bl'Exploit d'âffignation fâifcit mention expreflc, 
Aie la Partie a déclaré par (à réponfe qu'elle 
te eomparottfoît point.< 
'. 4»Etfiron0 hs vràonnaàett des Jiègts.yjHoÉ 
^lles des Officiaux , qui ne peuvent condam« 
&er en Taihende les Témoins défaillans , même 
Èccléfiafliques , ainfi qu'il a été }ugé par plun 
ArUri Antor 

A niiez É Ï3t,r 

" Soit que la Partie compare ou non ( i Jf 
i h première aflignation , ou à la fé- 
conde , fi les Parties en ont confenti U 
jtenife , le Juge ou Commiflaire pren- 
idra le ferment des Témoins qui feront 
préfens, & fera par lui procédé à la confe^ 
âion de VEnquefie ( 2 ) , nonobftant Gr 
fiins préjudice des oppofitions ou appdla* 
rions ( 3 ) > mefme comme de Juge in- 
compétent , récufatîons a ou prijès à par- 
*'« ( 4 ) ifi^fà en propofer les moyens ( j) , 
Se fournir de reproches après TÉnquefte* 

I. Soit que la partie compare ou non. ] Lorf- 
^e la Partie contre laquelle TEnqucte fe pour* 
4ut| ne comparoît pas fiir laffignation qui lu^ 
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teft donnée , k Juge ou le Commiffairc donne 
défaut contre elle « & prend le ferment desTé^. 
moins pféfêns. 

2. ?4r lui procédé à la confeBion de VEn» 
jfNAf.] Hon la préfence des Parties, (/«/ri, ar- 
ticle i^. pag. 3^1.) 

3. Et fans prémdtce des ofpofithns ou appefi^, 
iations. 3 Sauf à h Partie appellante ou oppo*^ 
Ente à fournir (es moyens de reproches aprèi 
que TEnquête aura été faite , comme il efl dit 
fur la fin de cet article. Mais elle ne peut flir le 
fondement de ces reproches, ou pour autre cau^èj^ 
empêcher qu'il ne (bit paflë outre à Taudition des 
Témoins. 

4. Récufations , ou prifes h panie.'] Car let 
Juges ou Commiflaires qui font les Enquêtes t 
fene fujets aux récufations & prifes â partie» ainfr 
que les autres Juges. ( Voyez iM^i , titre 14 & 
zf . quels font les cas de récuâtion & de prtiir 
à partie.) 

^ $ . Séiufà en propofer Us moyens. 1 Et ï les hixm 
Ifuger , comme il eft dit ci- après , titre 24* arti^r 
cle i. 

Akticlb X. 

Si le Juge fait TElnquefte dans le lieit 
ide fa réfidence , & qu'il foit rëcufé oif 
pris à partie , il fera tenu defurfeoir ( i ) 

rques à ce que les récufations & prifea^ 
partie ayent efté jugées (2). 

1. fl fera tenu defurfe$ir.'] D*où il fliit que 
fi TEnquéte eft faite par le Juge hors le lieu de 
îk r(?fidence , & qu'il foit récu^, il n'cft pas tenu- 
4c furfeoir .. â moins q^ue la r^ulâtion n'ait ét^ 



proposée trois jours avant fon départ* (itifri^û^ 
ire 14* article ^^, ) Il en eft de même quand 
lÎEnquête eft &ite par nn Juge délégué , en vertu 
4'une commiflion qui lui eu adreflee , (àuf à ^re 
4roit en ces cas fur la réculâdon & prifè â pac«> 
tie après TËnquête achevée -, & fî la récufàtiote 
tft jugée valable , il fera nommé un autre Juge 
bu CommiiTaireà la place de celui qui a été re- 
eufé. Cette récufâtion du Ju^e délégué fè jugé 
au Sic^e (àifî de Tlnflance principale 9 dont la 
commiflion eft émanée. 

2 . Ayent été jtêgées. j Parce qu'alors TlncideiMl 
iSir la récufation peut être juge en peu de tems^ 

Aktici/E XL 

Les parens & alliez des Parties ^ juf'i 
^ues aux enjans des coujins ijfus de geH 
^main inclujîv entent a ne pourront ejlre Ti^- 
moins ( I ) en matière civile pour dépoH 
fer en leur faveur , ou contrç eux , & fo« 
tont leurs dépofitions rejettées» 

j» les farens & alliés des Parties 9 jufquei, 
ê»:t enfans des coufins f£us de germain inctufi-i 
vement , ne fourrent être Témoins.^ Car les par 
rentes & alliances font afud concordes excitdA 
tnenta caritatis , afud iratos irritamenta odio- 
rum , ainfî que robferve IVl. RufTort , à Tocca- 
fion des récufàtions de Juges pour fait de par 
rente. ( v'oyez le Procès verbal de TOrdon-i 
nance, titre 25. article 4» pag. 33^.) 

Cette régie n'eft pas cependant C\ générale % 
qu'elle ne reçoive quelques exceptions : car y 

A^^Toutes las fois qu'il s*agit de prouver r%ej|' 
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fkàt ou le décès de quelqu'un , & que lei réw 
gifires qui pourroîent conftater ces chofês, fon| 
perdus 9 alors on doit faire entendre les parent 
en dépofîtion , parce que ce font eux qui font 
ordinairement appelles aux Baptêmes , Maria* 
ges & Sépultures, (L.i6. ff. de frobat. hà etiam 
IM^rnac inL.j^Cod. de ininp^grumrejlmtion,) 

|1 en cft de même lorfqu^il s'agît de prouvée 
une parenté ou alliance. (Theveneau fur lei 
Ordonnances, liv. 3, titre 13, article 5.) 

1**. Lor(qu'il s'agit de vérifier un foit qui s'eH 
paiTé dans le fecret d'une famille, dont les Etraat 

f5rs n'ont pu avoir que peu de connoiflTancë. ( Lç 
rétre. Centurie 3. chap. 119.) 
3^. En matière d'évocations , on peut aufii 
Sûre afligner des parens pour déclarer leur dé- 

Ké de parenté. (Voye;^ le Procès - verbal d^ 
ordonnance, pag. ip8.) 

Outre les parens & alliés , il y a encore d'au<Â 
très pcrfonnes dont le témoignage doit être re- 
jette : tels (ont les impubères , fiiivant la Loi 3. 
§f Lege ^ffi de Teftibus. ou du moins s'ils fon^ 
entendus , c'eft pour avoir tel égard que de rai* 
ib|i à leur témoignage. 

À l'égard des domeftiques , voyez ce qui eft 
dit infra fiir l'article 14. aux note-. 

La régie générale qu'on peut établir en ma- 
tière de dépofition , eft que toute perfonne peut 
être reçue à dépofer , h elle n'eft exclufe par 
quelque loi pu difpofition particulière. 

Les Religieux peuvent être entendus comme 
d'autres er| déppfîtion , quoiqu'ils foient morts 
civilement , parce qu'alors leur fonâion eft re- 
gardée comme*néce{Iàire , furtout s'il s'agiflbît 
d*un recelé , ou d'un autre hït qui fe feroit paiTé 
dans l'intérieur d'une maifon dont ils auroie^ 
connoidànce. 

Riçn n'empêche aui& qu'un E^f ert Wi\ eo^ 
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ftendii comme Témoin dans le même &k fitr le^ 
jquel il adonné Ton rapport. (La Rochefla?ia 
jtn Tes Arrêts ^ liv* 4* titre 4* ^es Témoins , arti- 
cle 6. ) 

Abxicxb XI L 

Abrogeons la fonaion des Adjoints, 
mefme de ceux en titre (jt Office ( i^ , pour 
la confeftion des Enquelfes , faut à eftre 
Çourveui leur indemnité ainfi que de rai- 
ton: N^entendons néantmoins rien chaâ^ 
ger es cas porteipar l'Edit de Nomes ( 2 ). 

I* Même df ceux en titre Hoffice. ] Ces Offi- 
ces ont été rétablis par Ëdits du mois de Février 
1^74* & d* Avril 169^. mais par unEditpqfié* 
prieur du mois de Novembre 17174 ik ont été 
entièrement fupprimés» . 

2. Es cas fortes par FEdit de Nam^s^ ] Cette 
exception n a plus lieu depuis TEdit du mois 
d'Oâobrc 1685. qui porte révocation de i'Edit 
de Nantes , & qui interdit l'exercice de la Rcli-» 
^ion Prétendue Réformée dans tout le Ro/aume. 

Article XIII. 

Le Juge ou Commiflaire à feire En- 
auefte , en quelque JurifdiAion que ce 
(oit , mefme en nos Cours , recevra le 
ferment & la dépofition ( 1 ) de chacun 
iTémoin , fans que le Greffier ni autre 
puifle les recevoir ni rédiger par écrit 
tors fa préfence. 

il» Recevra h prmnt & la dépofiHon^ &Cé} 
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Afin que cette dépofition foit plusaucenttoue* 
êç qu'oH y doive ajouter pliu foi , que £ elle écok 
ceç&e par le Greffier feul* 

ARTICLE XI V* 

Au commencement de la dépofîtîon j 
fira fait mention au nom ^furnom ( i )#; 
Ag^ i^)i qualité & demeure duTëmoin, 
du ferment par lui prefté, s'il tAfer'^. 
vittùr ou domejlique ( 3 ) , parent ou aP 
lié, de l'une ou dç Tautrç des Panies , Sç 
tn quel degré. 

T. Sera fait mention du nom , fitrnow «d'o] 
Afin que le défendeur puifTe non-feulemenc 
découvrir avec plus de fa^ité les moyens do 
reproches , mais les juftî^ û^éme pari aveu ric 
la décliMratioQ des Témoins. 

^ 2. Age.'] On ne reçoit point en matière cl« 
vile la dépofition des Témoins » à moins qu'ib 
n'ayent atteint Tâge de puberté. . Rien nVmpâr 
che néanmoins qu'un Témoin puhcrepuiflèti4*' 
pofer de ce qu'il a vu pendant qu'il étoit çncoQi 
pupille, 

l. Sep-vkenr ou iomtjiique.1 Non {pourirc^ 
jetter leur témoignage , comme on le croie. orr. 
dinairement , k comme il eft dit à Tégard d^ 
parens en l'article ii. ci-defUiSymais pour jr 
avoir égard par le Juge.fuivant les circonâanr»* 
ces, En'Cfièt, fi l'intentiop de l'Ordonnance eue 
été.jde rejetter.le témoignage des fervitei^i^lc 
domeftique«»elle n'auroit pu manqué d*en feins 
-yiie.dirpofitiQo; tnaianfi l^jeaot point :fait>c'eft 

une preuve qu'elle a laiflé ces cnofes à l'^rbk 
frage du Juge. On ne peut mieux ^e que dq 
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Uiivre là - deflus les difpontions de Drok. 
-^ Quand le ferviteur dépofe contre fon maître 
il femble que fon témoignage doit être reçu, &1 
^u*il eft d'autant moins fufpeâ , ( fuivant la Loi] 
£• Cod. de Teflihu^») Cefi ainiî que le penfe Guil 
Pape , queft. 45. | 

Mais quand un ferviteur dépofiçen faveur deJ 
Ibn Maître y alors fon témoignage doit étre.rM 
jette, (fuivant la même Loi 8. Cod. de Tefti^ 
eus. Nam tefli fides adhibenda non efi , eut îm«j 
ferati fotefi ui $eftis fiât. ) -ii 

Il y a même des cas où Ton efi dans Fobli 
gation d'entendre les fèrviteurs & domeftiquq 
en dépofîtion ; v. g. dans le cas d'une demand< 
en réparation , de mauvais traitemens de mat 
à femme. De même quand une femme eft ac^ 
cufie de (ôufèraâion deseHèts de la fuccefliqd 
de (on Biart, la principale preuve réfide toujouîT 
en la bouche de fes ddmdliqiies , fans quoi o^ 
:ti*aiirost prefqne jamais de preuve. ( Voyez I 
Procès - verbal de l'Ordonnance, pag. zp3r 
-^t^am ta quœ domigerunmr ^ non facile fer alie 
nos pojfùnt confiterip ( Voyez la Loi 8, §. 6. Cod 
-derefùdiis.) Ce quia aum lieu en général tout^ 
4es fois qu'on ne peut avoir autresient la preuvd 
'^Uj. ff.de Ttfiibus.) 

Dans les Procès de Communautés d'habitaii 
H^i plaident en nom coUedif , les (eryiteurs \ 
domeftjques de quelques«uns de ces habitans 1 
<^nt point reprochables , & peuvent être ente 
(dus en dépofition. ( Ainfi jugé au Bailliage d'C 
"^eans par Sentence du x^ Janvier i^f^o*^ 

Au refte il nb àuc pas confondre \t mot \ 

^'Serviteur avec celui de Doméflifue* Domefl 

eues font ceux qui vivent dans la même m; 

^Qti , & mangent à la même labte uns k^t€^i 

ptcurst 



A^T. 
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Article XV. 

Les Témoins ne pourront dépofer en 
la préfence des Parties ( i ) , ni mefme en 
lapréfence des autres Témoins{^2) , aux 
JEnqueftes gui ne feront point faites à VAu^ 
dience ( 3 ) ; mais feront ouis féparément , 
fans qu'il y ait autre perfonne que le Juge 
ou Commiflaire à faire fEnquefte , & 
•celui qui écrira la dépofition. 

1 . En la fréfence des Parties. ] Afin que let 
Témoins puiiTent dépolêr avec une entière li- 
^'berté, 

1. En la fréfence des autres Témoins.'} Afin 
^uMs ne règlent point leurs dépofîdons fur celr 
ies des autres. 

)• Qtti ne feront f oint faites à P Audience» ] 
I Comme en matière lommaire , ( Sufrà, titre 1 7* 
I article 8. pag. 1 5 4* ) & Confulaire. ( Sufrà ytïtre 
' %6. article ?• pag zz i« ) 

ArticleXVI. 

La dépofition du Témoin eflant ache- 
vée , leélure lui en lera faite ; & fera 
.. enfuite interpellé de déclarer fi ce qu'il 
I a dit contient vérité ; & s'il y perfifte , 
{' '. ilJiRnerafa dépofition ( 1 ) ; & en cas qu^Û 
jie Iceuft ou ne puft figner, il le déclarera, 
' dont fera fait mention fur la minute &: 
fur la groife. 

T. 1/ ftgnerafa dépofition A La dépofition doit 
^Uffï être fignée 4u tosaixmme Se du Greffiert 



^ 
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ARTICLE XV IL 

, Les Juges ou Commiffaires feront ré- 
idiger tout ce que le Témoin voudra di^ 
rc ( I ) , touchant lé fait dont il s'agit en- 
tre les Parties , iàns rien retrancher des 
circonûances. 

I. Tout ce que h Trmoin voudra dire. 2 T^ 
Témoins ne doivent dépofèr que des faits dont 
il s'agit entrt les Parties , & qui font de leur 
connoiflance particulière ; & ils doiveni expli* 
^quer ces faits dans toutes les cicconfhinces im- 
'portantes , fans aucune affeftatîon de ce qui 
peut fervir ou préjudicierà celui à la Requête 
^e qui ils ont été aflîgnés pour dépofèr. ( Voyez 
le Procès- verbal de l'Ordonnance , pag. 301. ) 

Article XVIIL 

Si le Témoin augmente , diminue ou 
change .quelque chofe en fa dépofîtion , 
il fera écrit par apoftilles & par renvois 
en la marge , qui feront fignez par le 
Juge & le Témoin , s^il fçait figner , 
fans qu^il puiffe eftre adjoufté foi aux iU' 
terligms ^ ni mefme aux renvois qui ne fe- 
ront point figm\ ( I ) : & fi le Témoin ne 
• fçait figner , en fera fait mention fur la 
minute & fur la groffe, 

I . Aux interlignes , ni mime aux renvois qui 
' ncjerom / cj*/ figtiés» J Dans Tufagc on fe tvû- 
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t^nte de parapher ces apoftilles & renvois , au 
lieu de les figner. 

Quand un Témoin a une fois été entendu en 
-dépofîcion^ tl ne peut plus Ce rétraâer: néan- 
moins Cl ce Témoin a voit dépofé faux , & que 
par un principe de confcience il déclarât en- 
fuite au Juge qu'il a dépofé hux , & que In 
vérité eft que les chofês fe (ont paffées de telj^ 
manier^ , il femble qu'alors les Juges devroienc 
avoir égard à cette rétradation , fî l'affaîre n'cfe 
pas jugée diiSnitiveroent; ce qui dépend dçs 
circonftances 6c de la prudence du Juge. ( Voyez 
fur cette queftioa Gui Pape, queftion jy^, 
avec les ^notes de Ferrerius. } 

Article XIX, 

Le Juge fera tenu de demander au 
Témoin s'il requiert taxe ( i ) ; & fi ellç 
eft requife , il la fera eu égard à la qua- 
lité , voyage , & féjour du Témoin. 

I • SHl requiert taxe. ] Cette taxe fe fait par 
les Commiflàires, lorfque ce font eux qui rf« 
çoivent la dépofitton des Témoins. L'article ij 
du titre ii. ci-delTus en a une diipofition â 
l'égard des Experts. ( Voyez U note lur cet àr« 
ticle,, pag. 335>. ) 

Article XX. 

Tout ce que deffus fera obfcrvé en la 
(confeâion des Ënqueftes , â peine de nul^ 
Uté^i). 

> . A peine 4c nullité* ] L'effet de cette nullité 
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tlt d être privé de (aire Enquête, (ans pouvoir ft 
recommencer , même à Tes dépens ; néanmoins 
icela n'exclut pas les autres preuves. 

Mais lorfque la nullité vient du Juge ou da 
.CommifTaire , la Partie dont l'Enquête eft dé- 
clarée nulle , peut en faire une nouvelle aux 
.frais de ce Juge ou Commiffairef (Infrà , arti- 
cle 3î. pag, 575.)cai: il n'eft pas jufie^ue cette 
^Partie (outfre , & foit privée de Ton droit par 
la négligence d'un autre. 

Si la nullité de TEnquête vient du i^it du 
Procureur , alors la Paitie eu privée du droit 
de la recommencer ; mais elle a &n recoars 
contre (on Procureur pour raifbn de (es dom- 
mages & intérêts. (Voyez Henris, tom. i. liv« 
X* cb. 4. ^ueft. 2.7.) 

Article XXL 

Défendons aux Parties de faire onir 
en matière civile j^Imj de dix Témoins Jur 
un mefmefait ( i ) , & auxJuges ouCom- 
^ miffaires d^en entendre un plus grand nom- 
.bre ; autrement ( ^ ) la Partie ne pourra 
prétendre le rembourfement des frais 
qu'elle aura avancez pour les faire ouir, 
'encore que tous les dépens du Procès lui 
foient adjugez en fin de Caufe. 

1. plus de" dix Témoins fur un même fait. ] 
Afin de ne pas multiplier les faits , & de ne pas 
tirer la Procédure en longueur. 

i.Amnment. ] C'eft-à-dire , que (i la Partie 
fait entendre plus de dix Témoins , elle ne 
pourra demander à être rembourfée des frais 
qu'elle a ftits pour en faire eotendre un plu» 
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grand nombre » ^and même elle obtiendcoil 
t<m$ les dépens. 

À R T I C L E X X 1 1. 

Le Procès-verbal à!^Enq\xcilcferafom^ 
niàirt ( i ) , & ne contiendra que le joutf 
& l'heure des aiSgnations données aux 
Témoins pour dépofer , & aux Parties 
pour les voir jurer j le jour & l'heure des 
afiignations écheues;leur comparution ou 
défaut j la prédation de ferment des Té- 
moins j (i c*eft en la préfence ou abfence 
de la Paf tie ; le jour de chacune dépofî- 
tion ; le nom , furnom , âge , qualité & 
demeure des Témoins ; les réquifitiojis 
des Parties 9 & les ades qui en ferooQ 
àccordezr 

r . Serafommaire , &c, ] Si cependant le Coin* 
fniflfaîre eft récufé , ou qu'il foit formé qtielqufi 
demande ou quelque oppofîcion par une des Par« 
fies , ou par quelqu'un des Témoins , v, g. S. 
ce Témoin prétendoit qu'il ne doit pas dépolêr , 
il en doit être fait mention par le Procès-verbal* 

Article XXIIL 

Les Greffiers ou autres ( i ) qui auront 
écrit FEnquefte & le Procès-verbal , ne 
pourront prendre autre falaire , vac^rion 
ni journée, que l'expédition de la grofle 
ùiïon le nombre des roUes » au cas qu^. 
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r £nquefte ait eftë faite au lieu de leur itfi 
meure ; & fi elle a efté faite ailleurs , ih 
auront le choix de prendre leurs jour- 
nées , qui feront taxées aux deux^ tiers 
de celles du Juge ou CommiiTaire , fans 
cju'ils puiffent pirendre enfemble leurs jour- 
nées oc leurs groiles , pour quelque pré^ 
texte que ce foit. 

ï. Ot$ mures. ] Voyez la note fur l'article J$ji^ 
ihi titre %i,d> delTus , pag* 341* 

Article XXIV* 

Les Expéditions & Procès -verbauaï 
des Enqueftes feront délivrées aux Par- 
ties > à la requejle defqueUe» eUes auront 
eflé faites ( i) , & non aux autres Par^. 
ties ( 2 ) : Gr ^ ellei ont efté faites d^offi^ 
ce ( 3 ) , elles feront feulement délivrées^ 
à nos Procureurs-Généraux , ou nos Pro-- 
cureurs fur les lieux , ou aux Procureurs-* 
Fifcaux des Juftices des Seigneurs j à 1» 
rcquefte defqucls elles auront efté faites* 

i, A la Requin dcfquelhs elles auront été 
faites, ] Patr Arrêt du 2 5 Mai 1 704, rendu en 
la (eeonde Chambre des Enquêtes , il a été 
}19g^ 9ue le Coinmîflaîre avoit bien déféré i 
roppofisiofi focmée entre (es mains à la déli- 
vrance de TEnquéte » ju(qu*à ce que Tappel de 
l*appointemeot à vérifier eût été décidé , quoi- 
que cehxr qui demandoit qu'on délivrât cette 
aétt , Q&it i Pautie^ Partie de 9^(êjiiît 
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^*elle fit procéder à la/îenne, mcme après les 
déUis échus. 

1. Ef non aux autres Parties • ] Si ce n'eft aw 
Cas desarricles z8. i^. & 30 ci-aprb. 

l*Et fi elles ont été faites I office. ] Les En- 
quêtes d*office font celles qui s'ordonnent d'Of- 
fice par les Juges fur des faits extraits & réfîil- 
tans du Procès , ( Arrêt du Parlement du 16. 
Février léoz. & Arrêt du Confeil du t6 0«5lo- 
bre 1604. rapportés l'un & l'autre par Joli, 
tora. 1. pag. 153 2. & i3}f. )ou fur la réquifi- 
tion du Miniftere public. Ces Enquêtes font fur 
jettes aux mêmes formalités que les Enquêtes 
ordinaires ; elles doivent être faites par les Jii«' 
ges ^ & rion par les Commiffaires-Enquêteurs p 
qui ne peuvent faire que celles qui fe pourfui- 
vent fur la Requête de$ Parties privée?. ( Voyez 
ce qui a été dit en l'article $• ci-deiTus , note )• 

Article XXV. 

Ceux qui auront efié pris pour Greffiers 
en des commiffîons particulières ( i ) > qui 
n'auront point de déports , remettront la 
minute des Enqueftes & Procès-verbaux 
es Greffes des Jurifdidlions 011 le diflFc- 
rcnd eft pendant, trois mois après la cona- 
raiflion achevée; finon feront les Greffiers 
ou autres qui auront écrit l'Enquefte 8c 
Procès- veroal, lur le certificat du Greffier, 
de la Juflice oii le Procès eft pendant » 
que les minutes n'auront efté remifes en 
Ton Greffe , contraints après les trois mois 
Uu payement de deux cens livres d'ar 
mende applicable moitié à Nous , & Tau* 
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tre moitié à la Partie qui en aura f&i 
plainte ; fauf aux Greffiers ou autres qui 
auront écrit les minutes , après les avoir 
remifes au Gréâè» de prendre exécutoire 
de leur falaire contre ta Partie à la rer 
quefte de qui l'Enquefte aura eût faite. 

!• Ceux qui auront hé fris four Greffiers en 
ies commiffioni farticulieres* ] Voyez la note 
fiir rarticle ip. du titre zi. pag. 341. 

Par Arrêt du Confeil du 14 Novembre 1 705*; 
( rapporté au Recueil des Réglemens de JufUcey 
îfi-i 2. tom. z. ) il eft fait défenfe aux Officier» 
4es Cours > Préfidiaux & autres Jufiiges Roya- 
les, de fe iérnt pour Greffiers dans leurs com- 
mtflionsi de quelque nature qu'elles fbiene, 
que des Commis des Greffes & Sièges dont 
ils font corps^ à peine de nullité de leurs 
Procès* verbaux \> & de reftitution du quadru^ 
pie àts droits & émolumens» &c. Ainfi jugé* 
mr plusieurs Arrêts rapportés par Papon en fon 
Recueil d'Arrêts , liv. 6. titre 6. article %• 

Article XXVL 

Abrogeonsl*ufaged*envoyer les expé- 
ditions des Enqueues dans un fac clos & 
fcellé , mefme de celles qui auront efté 
faites en une autre Jurifdiâion 9 & pa- 
reillement toutes publications ^ réceptions 
i'Enqueftes ( i ) , & tous Jugemens , Ap- 
pointemens , Sentences & Arrefts , por- 
tant que la Partie donnera moyen denuL* 
lité £c de reproche*. 
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ï. Toutes publications ^ réceptions d'Enquê'^ 
tes, ] Publication d'Enquêtes eft k réception 
qui te faifoit de TEnquéte à TAudience , aprèt 
quoi elle devenoit une pièce du Procès, & chaque 
Partie en pouvoit prendre communication* La 
communication introduite par l'Ordonnance 
tient aujourd'hui lieu de cette publication. 

Article XXVII. 

Après la confeftîon de TEnquefte ^ 
celui à la requefte de qui elle aura efté 
faite , donnera copie ( i ) du Procès-verr 
bal , four fournir par la Partie ^ dam la 
huitaine ( 2 ) , des moyens de reproches » 
il bon lui femble , & fera procédé au 
jugement du différend j fans aucun com- 
mandement ni fommation. 

r. Donnera copie. J 11 n'eft pras néceflàire de 
Jonner cette copie à la Panie même ; il fuffit 
de la donner à fon Procureur. 

2. Pour fournir par la Partie , dans la hal' 
faine. ] Dans les Cours & Bailliages , & trois 
jours feulement dans les autres Jurifdi^ions. 

Cette huitaine dans laquelle les reproches 
doivent être fournis , court irrévocablement » 
fans qu'après ce délai pafl'é^ la Partie puifle 
fournir aucun reproche. 

Cependant fi ces reproches étoient juftifiés 
par écrit , il femble qu'ils pourroient être reçib 
après la huitaine. ( Voyez infrà » article ^4« 
|iotci.pag.}74.) 
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Abticle XXVIII. 

Si celui qui a Ëiit Êdre l'Enqueile j 
eftoit refufant ou négligent de faire il- 
gnifierle Procès- verbal, & d'en don- 
ner copie y l'autre Partit pourra lejonh 
mer ( i ) par un 'fimple afte d'y faris- 
&re dans trois jours , après lejqùtb il 
pourra lever le Procès -verbal (2) , Cr 
fira tenu le Greffier lui en délhnrer une eX" 
pédition ( 3 ) , eh lui repréfentam l'aâe de 
fommation , & lui payant fes làlaires de 
là grofle du Procès -verbal , dont fera 
délivré exécutoire contre la Partie qui 
en devoit donner copie* 

I. Vautre Tarde pourra lefemmer, ] Mais elle 
ne pourra faire cette Sommation , qu'aupara- 
vant cette Part»e n'ait fignifié le Procès-verbal 
de l'Enquête par elle faite , au cas qu'elle en 
ait fait une de fa part. ( Inf^à^ article 33.) 

!• /iprès le/quels tî fourra lever le Procès- 
verbal. ] Et il aura pour cela huitaine dans les 
Cours & Bailliages , & Iculement trois jour» 
dans les autres Jurifdiâions. ( Infrày articles 31» 

j. Et fera tenu le Greffier lui en délivrer une 
expédition, ] Le Greffier qui délivre cette ex- 
pédition , eft tenu-d*en faire mention fur la 
spinute^ ainfi que du jour qu'ail l'aura délivrée» 
^ même de retenir pour fa décharge une copie 
de la fignification des moyens de reproches » 
c« de Taâe portant renonciation d'en fourciit 
(iw/rà, article jo.^ 
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Ar-ticle XXIX 

La Partie ( i ) qui aura fourni de 
moyens de reproches , ou qui y aura re^ 
nonce ( 2 ) , pourra demander copie de Œri* 
quejie (3 ) , laquelle lui fera délivrée par 
la Partie; 3c en cas de refus , TEnquefte 
fera rejettée , & fans y avoir égard pro- 
cédé au jugement du Procès. 

ï. La Partie-I Ceft à-dire, la Partie à qui 
le Procès- verbal a été fignifié. ( Voyez les deinç 
articles précédetis.) 

2. Ou qui y aura renoncé, ] Soit exprefTé- 
ment , foit tacitement , en laîiTant écouler la 
huitaine. ( Sufrà , article zy,) 

3. Pourra demander copie de l* Enquête. 2 
Ceft-à-dire, Jûrfqu'elle n'a point fait d'fcnquêie 
de fa part ; autrement elle ne peut demander 
cetie copie , à moins qu'elle 11 ait auparavant 
donné copie de la fienne. ( Jnfrà i article 3 3« 
pag» 373.) 

Article XXX. 

iSi la Partie contre laquelle l'Enquefte 
aura efté faite en veut prendre avantage, 
il pourra la lever ( i ) en faifant apparoir 
de la fignification de fes moyens de re- 
proches , ou de Tafte portant renoncia- 
tion d'en fournir , dont fera laiflfé copie 
au Greffier , à la charge d'avancer paj 
\3à les droits âcfalaires du Greffier , donc 



'^J2 Des Enquêtes: 

lui fera délivre exécutoire , pour s*eit 
faire rcmbourfer par la Partie oui aura 
fait faire l'Enquefte, & dans l^executoire 
feront compris les frais du voyage pour 
faire lever les expéditions ^ ou pour le 
falaire des Meflfagers* 

I. Il fourni la lever. ] Voyez la note ^ fixt 
Tardcle précédent. 

Cet article eft une exception de l'article i4« 
ci deflus. 

La Partie qui veut lever cette Enquête , a 
pour cela un délai de huitaine dans les Cours & 
bailliages , & de trois joun feulement dans les 
autres Jurifdidions. ( Jnfrà , articles 3 r. & jt. } 

Article XXXL 

Si k Partie qui a fait faire PEnquefie 
refufe d'en faire donner copie ^ Gt du Pro^ 
ces -verbal (1), l'autre Partie aura un 
délai de huitaine ( 2 ) pour lever le Procès* 
verbal , Gr pareil délai ( 3 ) pour lever 
FEnquefte ; & en cas que PEnquefte ait 
cûé raite hors le lieu où le différend eft 
pendant , il fera donné un autre délai fé- 
lon la diftance du lieu , tant pour le voyage 
que pour le retour de celui qui fera en- 
voyé pour la lever , à raifon d'un jour 
pour dix lieues. 

I. Refufe d^en donner copiey&du Procès- ver A 
hâU ] voyez Tartide 2^. ci- deflus. 

2« Aura un déUi de huitaine. } Ce délai b'4 
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57f ^» Enquêta: * "' 

!• Se fourra demander à Poutre TArtte» % 
Voyez les articles tS & i^. ci-deH'us , aufquel^ 
^ui-pi fert d'exception. 

ARTICI.E XXXiV. 

. Celui auquel aura efté donné copie ; 
tant du Procès-veAal, que de PEftquefte, 
fiaite contre lui, ne pourra en Caufe prin-- 
cipale, ou £ appel ( i ^^ faire ouïr àja re-^ 
fuejîe aucun Témoin (2), ni donner au* 
cun moyen de reproche ( 3 ) contre les Té* 
moins ouis en TEnquefie de la Partie. 

I. Ou (T appel, "] A moins quM ne s'agît d'un' 
fait nouveau , ou que l'Enquête fût déclarée 
nulle par la faute du Commiffaire : car dans le 
premier cas on peut entendre de nouveau» 
Témoins, fit dans le fécond cas on peut enten- 
dre de nouveau les mêmes Témoins. ( Voyez 
infrà y article 36. ) li en eft de même fi la figni- 
fication qui a été faite de l'Enquête de l'autre 
Partie , étoit irréeuliere ou prématurée. 

t. Faire ouir à Ja ^e^uête aucun Témoin, 3 
Afin qu'il n'ait pas la liberté de faire entendre des 
Témoins gagnés & corrompus , qui dépofe- 
ïoient des faits contraires â ce qui eft porté en 
l'Enquête dont il a eu communication. 

3. Nî donner aucun moyen de reproche. ] 
Parce qu'alors il reprochcroit feulement le» 
Témoins qui lui feroient contraires. 

Si ces reproches fonç par écrit , il paroit 
qu'ils peuvent être propofés en tout état de cau- 
fe. ( Voyez l'article 20 du titre 15. de TOrdon- 
nance de 1670, & infrà ^ litre 23. article i» 
pote 2.) 



pes Enquêtes. TiT. XXIL fTTîf 
Article XXX V.^ 

Si la permiflîonr de &ire EhqueKe ^ 
cRé donnée en l'Audience , fans que les^ 
Parties ayent efté appointées à écrire , les 
Enquejles feront portées àV Audience ( i }, 
pour y ejlre jugées ( 2 ) fur un fimple aftcjF 
& fans autres procédures (3)» 

it Les Enquêtes feront portées à P Audience, ^ 
Voyez ci-deflus, article 3r in fine , avec lit- 
note t. pag. 34p. 

i. ?êur y être jugées, ] Si feire fè peut. Mail 
fi TEnqucte eA un peu longue & chargée de 
faits , on peut ordonner que les pièces (êronr 
miles fur le Bureau, ou appointer, s'il y a lieu. 
( Voyez le Procès- verbal de TOrdonnance , pag» 
j 18. article 41.) 

3. Et fans autres ?focédures»^Ce&'i'Aïxt^ 
(ans fournir moyens de nullité par écrit ( com- 
me il eft ditct-deffus > article 3. in fine^)ovs 
autres Procédures femblables. ( Voyez au fur* 
plus l'article Z3.dutitre2i.ci-dellus, aveclet 
potes, poç. 344.) 

bi les Parties avoient été appointées à écrire 
& produire , il faudroit produire les Enquêtes 
comme les autres pièces du Procès, s'il n*j\ 
avoit pas encore eu de produdion , finon car 
produôion nouvelle , au cas que ks autres pié» 
ces euflent déjà été produites « fauf à les con« 
iredire»( Voyez article 3. ci-deiTus, fur la fin.)' 

Article XXXVI. 
Si r£n(juefle dl déclarée nulle par 1| 



Sfytf ï)es Ênquite^. 

faute du Juge ou Commiffaire i il eff 
fera fait une nouvelle ( i ) aux frais & dé- 
pens du Juge ou CommifTaire , dans b- 
quelle la Partie pourra faire ouir de nou'^ 
peau Us mejhus lémoïns (2)^ 

I. Jl en fera fait une nouvelle. ] Par un autfe 
Commiflâire - Enquêteur , s*ii y en a dans la 
Jurifdiâion , fîrion par le Juge. ( Edit du mois 
de Mars 15&5. article 7.) 

Dans les Cours on nomme un CommifTaire 
pour recevoir ces fones d'Enquêtes ; & fi le pro« 
«es eft appointé 9 c*eft toujours le Rapporteur^ 

1. Ouir de nouveau les mêmes Témoins. ] Car 
il ne (èroit pas jufte que la' Parrie fouflnt de la 
négligence dti Commififaire* Autrement un 
Gommiflaire qui voudroit favori(êr une Partie » 
pourroit anéantir fa preuve par une nullité af. 
fcdée. ( VoycL le Procès-verbal de TOrdca-. 
Si9nce)pag*3io. } 

Au reAe , quand il eft dit ici que la Partie 

Çmrra faire entendre de nouveau les mémet 
émoins, cela (uppofe qu'il n'èft pas permis à 
cette Partie d'en faire entendre d'autres , fî ce 
B'efl dans le cas où quelques-uns des Témoins 
entendus en rEnquérc déclarée nulle feroient 
décédés , ou hors d'état d'être entendus de nou« 
yeau : car alors il feroit jufte que le Juge permit 
d'en faire entendre d'autres. 

Lorfqu'une Partie intervient dans une înf- 
tance, elle peut faire entendre de nouveaux 
Témoins à fa Requête, quoique la Partie prin- 
cipale ait fait Ton Enquête ; & il faudra obfer« 
▼er pour cette nouvelle Enquête la même Pro- 
cédure que celle qui efl établie dans les articles 
précédent. 



